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OBLIGATION.  —  CAUSE.  —  CONTRE-LETTRE.  —  PRÊT  A  IN- 
TÉRÊT. —  CARACTÈRE  COMMERCIAL.  —  TAUX  LÉGAL.  — 
PERCEPTION  ANTICIPÉE.  —  USURE. 

L'obligation  qui  n'exprime  qu'une  cause  fausse  n'en  est  pas 
moins  valable  si  elle  a  une  cause  réelle  et  licite  (art.  1131, 
1132.  G.  Giv.).  (1). 

L'acte  par  lequel  les  parties  expliquent  et  développent  leur 
contrat  primitif,  mais  sans  le  modifier,  ne  constitue  pas  une 
contre-lettre  (art.  1321,  C.  Civ.).(2). 

(0  V.  Dalloz.  V.  Obligations,  n°  539. 

<9)  V.  Mlos.  V.  Obligations,  n°  317?  ettaivanto. 
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Le  prêt  fait  par  un  non  commerçant  à  un  commerçant  étant  ré- 
puté commercial !,  l'intérêt  peut  y  être  stipulé  au  taux  du 
commerce  (1). 

Mais  le-  mode  4e  perception  de  l'intérêt,  qui  consiste  dans  unp 
retenue  en  dedans,  c*est-à-dire  dans  une  retenue  au  moment 
du  prêt%  offre  un  caractère  usuraire  ;  en  conséquence,  lepréteur 
qui  a  ainsi  reçu  à  l'avance  les  intérêts  de  la  somme  par  lui 
prêtée  est  tenu  de  restituer  le  bénéfice  illégal  qui  résulte  de 
ce  paiement  anticipé  (2). 

VAN  DE*  BRU!  E  COMrO  FAILLITE  ROUSSEL  PBSCHARD. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  Considérant  que  par  un  acte  authentique  au  rapport  de 
M»  Leclerc  et  son  collègue,  notaires  h  Paris,  le  14  septembre 
1865,  M.  Roussel- Peschard,  négociant  h  Rei»nes,  et  Mmc  Roussel  - 
Pescbard  ont  emprunté  conjointement  et  solidairement  du  sieur 
Van  don  Brûle,  propriétaire,  demeurant  à  Evecqucmont,  canton 
de  Meulan  (Seine-et-Oise),  une  somme  de  100,000  fr.  compo- 
sée de  75,000  fr.  espèces,  versées  en  présence  des  notaires,  et 
de  25,000  fr.  pour  solde  d'un  compte  arrêté  le  même  jônr  entre 
les  parties,  avec  affectation  hypothécaire  d'un  immeuble  appar- 

(i)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  V.  notamment:  Bourges, 
27  janvier  1857  et  k  juillet  1860.  (D.  P.  57,  2, 63;  60, 5,206). 

La  question  est  plus  délicate  quand  le  prêt  a  été  fait  par  un  commer- 
çant à  un  non  commerçant  et  elle  «  été  controversée. 

Mailla  Cour  de.  Cassation  a  décidé  dune  manière  générale  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire,  pour  que  l'intérêt  de  6%  fut  licite,  que  l'opération, 
à  r  occasion  de  laquelle  il  est  réclamé  soit  commerciale  pour  chacune  des 
deux  parties  contractantes  ;  qu'en  conséquence,  le  prêt  fait  par  un  ban- 
quier avec  les  fonds  de  son  commerce  est  réputé  commercial  et  peut 
donner  lieu  à  la  perception  du  taux  légal  du  commerce,  alors  même  qu'il 
est  fait  à  un  propriétaire  avec  une  garantie  hypothécaire.  (Cass.  ?9  avril 
«868.  D.  P.  6»,  1,  313.  Rej.  10  janvier  1870.  D.  P,  70,  l,  60). 

(*)  V.  Dalloz,  Table  de  3*  années.  V°  Usure. 
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cbanl  cl  situé  a.  Remues,  quai  Saiiit-ïves. 

île  laôme  jour  Van  den  Brute  avait  vendu 
me  maison,  siluiie  à  Evecqueiiionl  <^cino- 
obiller  qui  s'y  trouvait ,  moyennant  la 
;  que  celle  vente  est  certaine  en  fait,  et  a 
ue  par  les  syndics  de  la  faillite  Roussel- 
souliennent  que  le  compte  de  35,000  fr. 
de  prêt,  n'avait  pour  but  que  de  fournir 
;arantie  hypothécaire  pour  le  prix  de  la 
vente  a'JfvecqueiDonl  ; 

a  Considérant  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  faits  de  la  cause 
que  si  cette  vente  n'a  été  réalisés  par  acte  authentique  qu'a  la 
date  des  |0  et  tt  avril  1868,  postérieurement  à  l'acte  d'em- 
prunt, c'était  dans  l'espoir  que  Roussri-Peseharri  revendrait 
l'immeuble  par  lui  acquis  en  4865  et  lui  éviter  de  payer  deux 
fois  les  droits  de  mutation  ; 

»  Considérant,  que  la  vente  verbale  du  14  septembre  i8B5 
étant  établie,  on  comprend  que  Van  den  Brûle  ait  pu  stipuler, 
comme  supplément  de  garantie  à  son  privilège  de  vendeur,  une 
affectation  hypothécaire,  conférée  régulièrement  par  l'acte  au- 
thentique d'emprunt  et  trouvant  sa  véritable  cause  dans  le  prix 
de  la  vente  d'Evecquemont  dû  par  Roussel- Peschard,  quoique 
causée  ponr  solde  de  compte  ; 

■  Que  cette  dernière  énonciation,  fut-elle  inexacte,  il  est 
aujourd'hui  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  l'o- 
bligation, fondée  sur  une  cause  mensongère,  n'est  pas  nulle 
comme  celle  fondée  sur  une  fausse  cai'se  tlana  le  sens  de  l'article 
1131  du  Code-  Civil,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  cause; 

■  Considérant  au  surplus  que  si  l'on  admet  les  combinaisons 
sas-indiquées,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  existait  entre  les  parties 
un  compte  arrêté  en  vertu  duquel  Roussel- Peschard,  débiteur 
du  prix  de  la  propriété  d'Evecquemonl,  en  soldait  une  partie  au 
moyen  d'une  obligation  hypothécaire  do  25,000  fr.  souscrit 
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sous  forme  d'emprunt  ce  qui  explique  pourquoi,  lors  de  la  réâ- 
lisalion  de  la  vente  en  1866.  par  acte  authentique  et  pour  équi- 
librer la  dette  de  RousseUPc?chard,/Van  dcn  Brûle  lui  donnait 
quittante  de. pareille  sommo  de  35,000  fr.  à-compte  si:r  le  prix 
d'Evecquemonl,  quoiqu'il  u'eût  encore  rien  reçu  pour  ne  pas 
constituer  Rnusscl-Peachard  débiteur  de  la  même  somma  à  uu 
duuiile  titre  comiho' acquéreur  et  comme  emprunteur,  ce  qui 
eût  été  contraire  à  ta  réalité  des  faits; 

»  Considérant  dès- lors,  que  ni  les  syndics  de  la  faillite,  ni 
Pointeau,  second  créancier  hypothécaire,  ne  sont  fondés  en 
droit  à  demander  la  nullité  de  l'obligation  de  $5,000  fr.,  ainsi 
que  de  Thypotlièqae  affectée  à  sa  garantie  ; 

».  Considérant  qu'ils  ne  sauraient  davantage  repousser  comme 
constituant  à  leur  égerd  une  véritable  contre-lettre,  Pacte  sous- 
seing  privé  du  10  avril  1866,  passé  entre  Van  den  Brûle  et 
Roussel-Peschard,  pour  établir  la  situation  respective  des  con- 
tractants; 

»  Qu'on  uç  peut,  en  -effet,  considérer  comme  contre-lettre 
que  les  actes  qui  dérogent  aux  contrats  ostensibles  des  parties 
et  trouver  ce  caractère  dans  ceux  qui  expliquent  4n  acte  au- 
thentique sans  le  modifier; 

»  Considérant  au  surplus  que  si  les  créanciers  représentés 
par  les  syndics,  agissent  comme  les  ayants-cause  de  Roussel* 
Peschard,  du  chef  et  au  nom  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166  du  Code  Civil,  ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  et  arguer  de  nullité  les  actes  mêmes  sous 
seing  privé  qui  lui  eussent  été  opposables  ; 

»  Que  si,  au  contraire,  ils  agissent  en  leur  nom  personnel, 
en  vertu  de  l'article  1167  du  môme  CoJe,  pour  exercer  l'action 
Paufiennc  et  faire  tomber  des  actes  prétendus  faits  en  fraude 
de  leurs  droits,  ils  doivent  prouver  la  fraude,  c'est-à-dire  dans 
l'espècei,  que  Roussel-Peschard  a  eu  conscience,  lorsqu'il  con- 
tractait avec  Van  den  Brute,  qu'il  diminuait  le  gage  de  ses 
créanciers   par  do»  actes  ruineux,  et  que  Van  den  Brute  s'est 
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rendu  complice  de  cette  fraude,  en  exploitant  à  son  profit  la 
situation  obérée  de  Roussel-Pcschard  ; 

•  Considérant  que  les  syndics  allèguent,  pour  établir  la  fraude, 
que  le  prix  de  vente  d'Eveequenionl  porté  dans  Vacle  du  10  avril 
1866  à  80  000  fr.,  n'était  en  réalité  que  do  75.000  fr.,  et  que 
le  surplus  de  5,000  fr.  représente  un  intérêt  usuraire  dont  ils 
demandent  la  restitution  ; 

»  Considérant  que  les  actes  authentiques  font  foi  entre  les 
parties  et  leurs  ayants-cause  jusqu'à  inscription  de  faux  et  que 
Tonne  saurait  en  infirmer  les  énouciatious  sur  de  simples  allé* 
galions  du  contraire  ; 

»  Considérant,  du  reste,  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
même  de  Roussel-Pcscbard,  que  plus  de  trois  ans  après  avoir 
acheté  la  propriété  d'Evccquemont  il  ne  croyait  pas  encore  l'avoir 
payée  au-dessus  de  sa  valeur  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  son  registre  de  copie  de  lettres, 
qu'il  écrivait  le  1er  août  1868,  h  Me  Leclerc,  notaire  à  Paris  : 
»  Je  sais  que  j'ai  payé  trop  cher,:maisen  s'y  prenant  bien,  il  y  . 
»  avait  encore  moyen  d'en  tirer  parti»   »  • 

*  Que  le  13  du  même  mois  il  écrivait  à  Bourdais:  «  Ne  de- 
»  mandez  pas  moins  de  80,000  fr.,  cette  propriété  bien  en  état 
»  les  vaut.  » 

»  Qu'enfin,  le  même  jour  il  écrivait  à  Lecomle,  notaire  : 
«  Celte  propriété,  comme  site,  est  dans  une  condition  excep- 
tionnelle, et  vaut,  je  crois,  son  prix.  » 

»  Que  Roussel-Peschard,  ou  les  syndics  qui  le  représentent, 
sont  donc  mal  fondés  à  prétendre  qns  son  consentement  a  été 
surpris  par  dol,  et  qu'en  admettant  même  qu'il  eût  contracté 
avec  quelqu'imprudence,  il  ne  saurait  arguer  du  préjudice  qu'il  a 
souffert  pour  demander  la  réduction  d'itn  prix  qu'il  a  librement 
consenti;  ' 

»  Considérant  d'ailleurs  que  Roussel-Pescbard  a  continué  de 
payer,  sans  réclamation,  les  intérêts  du  prix  dé  80,000  f. ,  jusqu'à 
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la  revente,  sans  aucune  protestation,  ce  qui  démontre  surabon- 
damment qu'il  se  considérait  comme  valablement  engage  ; 

»  Que  si  plus  tard,  ?»  la  suite  de  la  mise  en  faillite  de  Roussel 
Peschard,  et  dans  des  circonstances  exceptionnellement  défa- 
vorables, Van  den  Brûle  a  racheté  Evccqueraont  des  syndics  eux' 
mémos  pour  une  somme  de  34,500  fr.,  rien  ne  prouve  qu'en 
18S5  et  1866,  et  avant  les  événements  de  la  guerre,  celte  pro- 
priété, toute  d'agrément,  n'avait  pas  une  valeur  beaucoup  plus 
considérable  ; 

»  Considérant  dès-lors  qu'il  n'y  pas  lieu  de  déduire  sur  le 
prix  de  80,000  fr.  porté  à  Pacte  une  somme  de  5,000  fr., 
comme  constituant  nne  bonification  itsnraîre  et  une  cause  illi- 
cite d'obligation  ; 

»  Considérant,  quant  aux  deux  billets  de  3,000  fr.  chacun 
souscrits  et  acquittés  par  Roussel- Pcsch^rd.  comme  complément 
des  intérêts  portés  à  cinq  pour  cent,  dans  l'acte  authentique  du 
14 septembre  (865,  et  stipulée  six  pour  cent  entre  les  parties 
contractantes; 

»  Considérant  que  si  Van  den  Brûle  est  qualifié  de  proprié- 
taire dans  ledit  acte,  et  qu'en  admettant  même  qu'il  ne  fût  pas 
commerçant,  il  n'est  contesté  par  aucune  partie  que  l'em- 
prunteur Roussel-Peschard  était  négociant,  et  que  le  prêt  fait 
par  un  particulier  à  un  commerçant,  est  présumé  fait  pour 
son  commerce,  jusqu'à  la  preuve  contraire,  laquelle  q'qst  ni 
offerte  ni  administrée; 

»  Que,  soit  donc  qu'on  les  considère  tous  deux  comme  corn* 
merçanls,  soit  qu'on  ne  prenne  que  l'emprunteur  Roussel -Pes- 
ebard  en  cette  qualité,  le  prêt  avait  un  caractère  commercial,  et 
qu'il  était  permis  aux  contractants  d'élever  l'intérêt  à  six  pour 
cent  ; 

»  Considérant  toutefois  que  ces  intérêts,  qui  devaient  se  ré- 
partir sur  les  hu;t  années  accordées  h  l'emprunteur  pour  se  li- 
bérer, ont  été  retenus  en  entier  dès  la  première  année  du  contrat , 
co  qui  constituerait  ur^e  anatocismo  usuraire,  au  profit  do  Va~n 
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den  Brûle,  qqî  capitalisait  ainsi  des  intérêts  futurs;  qu'il  y  a  lien 

dès-lors,  tout  en  validant  la  stipulation,  d'ordonner,  suivant 

compte  à  faire,  la  restitution  des  intérêts  indûment  perçus  par 

lui; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit  de  l'appel  principal  de  Van  den  Brûle  ; 

•  La  Cour, 

*  Réformant  la  décision  des  premiers  juges  ; 

»  Dit  que  l'obligation,  de  25.000  fr.,  portée  dans  l'acte  de 
prêt  du  14  septembre  1865  en  sus  du  prix  de  75,000  fr.,  et 
causée  pour  corxple  arrêté  à  ce  jour  entre  les  parties,  avait  en 
réalité  pour  cause  une  partie  du  prix  de  vente  de  la  propriété 
d'Evecquemont,  acquise  précédemment  par  Roussel -Peschard 
fie  Van  den  Brûle;  que  celle  cause  formulée  plus  ou  moins  exac- 
tement sous  le  titre  de  compte,  n'en  préexistait  pas  moins  h 
l'acte  authentique  constitutif  de  l'obligation,  laquelle  est  va* 
lableau  fond  et  régulière  on  la  forme,  ainsi  que  l'hypothèque  qui 
y  est  attachée  ; 

»  Maintient  en  conséquence,  la  dame  Van  don  Brûle  dans  le 
bénéfice  desdites  obligations  et  hypothèques,  en  verlu  de  la 
cession  à  elle  faite  par  son  mari,  le  5  juillet  1866,  h  la  suite  de 
leur  séparation  de  biens  ; 

»  Dit  que  le  supplément  d'intérêts  de  un  pour  cent,  consenti  et 
payé  sous  forme  de  deux  billets  de3,000  fr.  chacun  par  Roussel- 
Peschard  h  Van  den  Brûle,  en  dehors  des  cinq  pour  cent  portés 
à  l'acte  d'emprunt  du  14  septembre  1865,  ne  constitue  pas  un 
taux  usurajrc,  vu  la  nature  commerciale  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties  ; 

»  Dit  toutefois  que  c'est  à  tort  que  la  totalité  de  cette  somme 
a  été  payée  k  Van  den  Brûle  par  avance,  ce  qui  constitue  une 
capitalisation  usuraire  des  intérêts  qui  ne  devaient  être  payés 
que  dans  l'espace  de  huit  années;  ordonne,  en  conséquence,  le 
rapport  h  la  faillite,  suivant  compte  à  fairq,  de  l'excédant  d*  la 
somjme  payée  à  titre  d'intérêts  anticipas  ; 
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»  Déboule  les  syndics  de  l'appel  incident  et  de  leurs  autres 
fins  et  conclusions.  * 

Cour  dt Appel  de  Henné*  ('*  Ch.),  —  du  6  mai  1872,  — 
M.  Maitrejean,  président.  —  M.  de  Lesquen,  substitut  du  pro- 
cureur général.  —  Plaidants:  Me  Amiral,  pour  les  époux  Van 
den  Brûle;  IIe  Dorange,  pour  le  syndic  Roussel-Pescbard. 


KEJV1IB0,  «4  Mal  *•»». 

VENTE  DE   MARCHANDISES.    —   RETARD  DANS  LA   LIVRAISON. 
—  FORGE  MAJEURE.    —  RESPONSABILITÉ. 

Le  vendeur  qui  ne  (ivre  pas  la  marchandise  à  r époque  fixée 
par  la  convention  ne  peut  invoquer  la  force  majeure  résultant 
de  l  impossibilité  d* expédier  par  chemin  de  fer, lorsque  cet  obs- 
tacle existait  au  moment  de  la  vente  et  qu'il  a  pu  en  prévoir 
les  conséquences. 

Et  d'ailleurs  l'impossibilité,  par  suite  de  l'état  de  guerre,  d'expé- 
dier ta  marchandise  par  chemin  de  fer, ne  constitue  un  cas  de 
force  majeure  qu'autant  qu'elle  a  été  absolue.  En  conséquence, 
le  vendeur  est  responsable  du  retard  dans  la  livraison  si  le 
défaut  de  moyens  de  transport  tient  surtout  à  la  multipli- 
cité des  opérations  qu'il  a  entreprises  et  des  marchés  qu'il  a 
contractés. 

PESNBL  PfeRB  ET  FILS  C  On  Ire  PICARD  ET  LAVAZAY. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Saint-Nazaire,  le  15  juin  1871. 

JUGEMENT. 

«  Considérant  que,  s'il  est  aujourd'hui  acquis  au  procès  que 
du  21  février  au  20  avril  la  Compagnie  d'Orléans  a  été  dans 
l'impossibilité  de  mettre  à  la  disposition  de  Pcsnel,  tant  à  la 
gare  do  Savenay  que  dans  les  autres  gares  du  réseau  de  Bre- 
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tagne,  les  wagons  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  te  trausport 
de  toutes  ses  marchandises,  ce  fait  ne  saurait  être  de  nature  à 
constituer  un  cas  de  force  majeure  pouvant  libérer  Pesnel  des 
obligations  par  lui  contractées  ; 

»  Qu'en  effet,  la  pénurie  du  matériel  dans  les  gares  de  la 
Compagnie  d'Orléans  n'est  point  un  fait  survenu  depuis  la  pas- 
sation du  marché  dont  s'agit,  qu'elle  existait  depuis  longtemps; 
que  Pesnel,  qui  avait  fait  précédemment  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  de  nombreuses  expéditions  de  foin, 
avait  nécessairement  connu  cette  situation  et  qu'il  no  saurait  in- 
voguer  aujourd'hui  pour  s'affranchir  de  ses  obligations  une  im- 
possibilité même  absolue  de  se  procurer  des  wagons,  impossi- 
bilité qu'il  était  à  même  de  prévoir  au  moment  où  il  s'engageait 
à  l'égard  de  Picard  et  Lavazay  ; 

»  Considérant,  du  reste,  que  l'impossibilité  n'a  jamais  été  que 
relative,  puisqu'il  est  établi  et  reconnu  par  Pesnel  que,  du  22 
février  au  jour  de  l'assignation,  il  a  été  expédié  par  lui  à  d'autres 
personnes  un  nombre  de  wagons  de  marchandises  plus  que 
suffisant  pour  transporter  en  totalité  les  foins  pour  la  livraison 
desquels  il  s'est  trouvé  en  retard  ; 

»  Que  c'est  donc  seulement  à  raison  de  la  multiplicité  de  ses 
opérations  commerciales  que  Pesnel  a  manqué  de  moyens  de 
transport  et  qu'il  a  à  s'imputer,  ou  de  s'être  imprudemment  en- 
gagé envers  Picard  et  Lavazay,  alors  qu'il  avait  déjà  d'autres 
marchés  en  cours  d'exécution,  ou  d'avoir  contracté  de  nouvelles 
obligations  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  le  15  mars  à  l'égard  de 
Picard  pour  2.500  francs  de  paille,  alors  qu'il  était  déjà  en 
retard  pour  effectuer  la  livraison  dont  il  s'agit  ; 

»  Considérant  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ce 
retard,  Pesnel  a  prétendu  que  le  26  mars,  le  marché  intervenu 
avait  été  résilié,  mais  qu'il  n'a  pas  justifié  cette  prétention  d'une 
manière  suffisante  ; 

»  Que,  si  le  troisième  témoin  de  la  contre-enquête  a  déposé 
des  pourparlers  relatifs  à  cette  résiliation,  il  n'a  point  fait  con- 
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naUre  si,  à  la  suite  de  ces  pourparlers,  une  convention  ferme 
était  intervenue  entre  les  parties,  ni  surtout  si  la  résiliation  du 
marché  était  pure  et  simple  ou  conditionnelle  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  lorsque  Ton  voit  Picard  et  Lava- 
zay  répondre  quelques  jours  après  à  Pesnel,  lequel  les  priait  de 
confirmer  par  écrit  celte  résiliation,  que  jamais  ils  n  avaient 
entendu  renoncer  au  bénéfice  de  leur  marché,  il  est  difficile 
d'admettre  que,  le  26  mars,  ils  aient  pu  consentir  à  laisser  à 
leur  veudeur  la  faculté  d'exécuter  à  son  choix  le  marché  in- 
tervenu, soit  de  le  résilier  sans  aucuu  dédommagement  pour 
eux; 

»  Qu'il:  est  d'autant  plus  difficile  d'admettre  las  prétentions 
de  Pesnel  que  lui-même,  sans  contestation,  s'est  déclaré  prêt, 
depuis  le  26  mars,  à  exécuter  la  convention  qu'il  soutient  au- 
jourd'hui avoir  été  résiliée  d'une  manière  définitive  ; 

»  Qu'un  marché  régulier  et  certain  ne  saurait  d'ailleurs  être 
déclaré  résilié  sur  un  témoignage  aussi  peu  précis  que  celui  du 
sieur  Allussoa  ; 

*  Que  la  prétention  émise  par  Pesnel  doit  donc  être  repoussée 
eu  ce  point  ; 

»  Considérant  que  Pesnel,  étant  en  faute  de  n'avoir  pas  livré 
les  foins  vendus  dans  les  délais  stipulés,  doit  indemniser  les 
demandeurs  du  préjudice  qu'ils  ont  subi  ; 

»  Que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents  du  procès  jus- 
tification suffisante  pour  évaluer  ce  préjudice  jusqu'au  19  avril, 
jour  de  la  citation,  à  la  somme  de  400  fr .  ; 

»  Mais  qu'à  partir  de  ce  jour,  Picard  et  Lavazay  sont  sans 
droit  à  réclamer  aucune  indemnité; 

»  Considérant  que,  dans  leur  assignation  du  19  avril,  ils  ré- 
clamaient, sous  un  délai  de  trois  jours,  livraison  des  quantités  en 
retard;  que  le  jour  même, Pesnel  mettait  à  leur  disposition,  sauf 
une  quantité  insignifiante,  le  solde  de  sOh  "marché  et  qu'il  ré- 
sulté de  la  déposition  du1  déuiiènie  témoin  de  la  CtNittfeètttytétt. 
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qu*il  offrait  ce  foin  sous'Ia  réserve  do  ions  droits  relatifs  aox 
dommages-intérêts  par  eux  réclamés; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  ils  ont  eu  tort  de  ne  pas  se  livrer, 
et  que  non  -seulement  ils  ne  peuvent  réclamer  aujourd'hui 
aucuns  dommages  et  intérêts  à  partir  du  19  avril,  mais  que  les 
frais  de  stationnement  des  wagons  qui,  par  suite  de  leur  refus, 
soiit  restés  en  dépôt  à  la  gare  de  Saveuay,  doivent  être  mis  à 
leur  charge; 

*  Considérant  toutefois  que  le  27  avril  à  l'audience,  Pesnel, 
revenant  sur  l'offre  faite  par  lui  le  10  de  livrer  sans  réserve  de 
tout  dommages-intérêts,  a  déclaré  ne  plus  offrir  cette  livraison 
que  moyennant  V abandon  fait  par  Picard  et  Lavazay  de  leur  ac- 
tion; que,  sur  sa  demande,  acte  de  cette  offre  lui  a  été  décerné 
dans  le  jugement  du  5  mai;  que  Lavazay  et  Picard,  eu  pré- 
sence de  ces  conditions  nouvelles  étaient  incontestablement 
en  droit  de  refuser  la  livraison  qui  leur  était  offerte  ;  que  c'est 
donc  par  la  faute  de  Pesnel  qu'à  partir  du  29  avril,  les  foins 
non  livrés  sont  restés  dans  la  gare  de  Savenay  et  que  depuis  cette 
époque  les  frais  de  stationnement  de  ces  foins  et  la  détério- 
ration qu'ils  ont  subie  doivent  être  supportés  par  lui; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  Pesnel  réclame  de  nouveau 
le  paiement  des  marchandises  par  lui  livrées,  qu'il  y  a  sur  ce 
point  chose  jugée  dans  le  jugement  du  5  mai,  et  que  d'ailleurs 
Pesnel  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  si  les  contestations  qu'il  a 
soulevées  sans  droit  ont  empêché  la  livraison  d'être  parfaite  et 
les  délais  de  paiement  de  courir  ; 

»  Considérant  que  Pesnel,  offrant  de  livrer  la  quantité  restant 
due  sur  le  marchent  Picard  et  Lavazay  acceptant  cette  offre,  il 
y  a  lieu  de  décerner  acte  aux  parties  de  ces  offres  réciproques  ; 
Par  ces  motifs, 

*  Le  Tribunal  jugeant  en  matière  commerciale  et  en  pre- 
mier jressort, 

»  Décerné  acte  à  Pesnel,  à  Picard  et  à  Lavattày,  de  l'offre 
qu'Us  font,l  un  de  fournir  et  les  autres  d'accepter  la  livraison  de 
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9415  kilogrammes  de  foin  restant  dus  sur  le  marché  intervenu,  le 
'21  février  dernier  ; 

»  Dit  que  cette  livraison  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  de  15 
jours  à  partir  du  présent  jugement,  faute  de  quoi  faire,  con- 
damne Pesnel  à  l'opérer  sons  une  contrainte  de  10  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  jour  de  retard  ; 

»  Dit  Pesnel  en  faute  de  n'avoir  par  effectué  cette  livraison 
avant  le  9  mars  dernier,  et  pour  indemniser  Picard  et  Lavazay 
du  préjudice  qu'il  leur  a  causé  par  le  retard,  le  condamne  h  leur 
payer  à  litre  de  dommages-intérêts  la  tomme  de  400  fr..; 

»  Met  à  h  charge  de  Picard  et  Lavazay  les  frais  de  station  - 
nementdes  foins  par  eux  refusés  depuis  le  19  avril  jusqu'au  26 
du  môme  mois  inclusivement,  et  les  condamne  à  rembourser  h 
Pesnel  la  somme  qu'il  justifiera  avoir  payée  de  ce  chef; 

«  Déboute  par  ailleurs  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins 
et  conclusions  et  condamne  Pesnel  aux  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

arrêt.  . 

»  La  Cour, 

»  Sur  l'appel  principal, 

»  En  ce  qui  concerne  le  retard  apporté  par  Pesnel  dans  la 
livraison  des  foins  à  Picard  et  Lavazay  et  les  dommages-inté- 
rêts de  400  fr.  alloués  à  ceux-ci  pour  les  indemniser  de  ce 
relard; 

»  En  ce  qui  concerne  égalemeut  la  prétendue  résiliation  du 
marché  intervenu  entre  les  parties  le  26  mars  1871  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  point  de 
départ  de  ces  frais  fixé  par  le  Tribunal  au  19  avril,  puisqu'ils 
n'ont  commencé  à  courir  et  ne  sont  réclamés  par  la  gare  que 
du  21; 

»  En  ce  qui  concerne  l'offre  faite  par  Pesnel  de  compléter  la 
livraison  des  foins  vendus  le  22  février  1871 ,  çt.  sur  lesquels 
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9315  kilogrammes  sont  encore  dus,  el  la  demande  de  paiement 
desdits  foins  à  partir  du  22  avril  1871  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  de  ce  qui  va  être  statué  sur 
lappel  incident,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  partie  de 
sa  demande,  non  plus  qu'à  son  offre  de  preuve  contenue  dans 
ses  conclusions  additionnelles  prises  devant  la  Cour,  relative- 
ment à  la  qualité  et  à  la  valeur  des  foins  par  lui  offerts  depuis 
le  jugement. 

»  Sur  Vappel  incident, 

9  Quant  aux  frais  de  stationnement, 

9  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
les  ont  mis  à  la  charge  de  Picard  et  de  Lavazay  du  jour  qu'ils 
ont  refusé  de  se  livrer  des  foins  offerts  par  Pesnel  en  gare  de 
Savenay,  jusqu'au  jour  de  l'audience,  27  avril  ; 

•  Quant  à  la  résiliation  du  marché  pour  la  quantité  de  foins 
restant  dus  par  Pesnel  : 

«  Considérant  que  la  livraison  de  ces  foins  ne  saurait  plus 
être  utilement  effectuée  à  l'égard  des.  intimés  et  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  résiliation  demandée; 

»  Considérant  toutefois  que  si  Pesnel  a  eu  le  tort  do  se 
mettre  en  retard  de  livrer  les  foins,  Picard  et  Lavazay  doivent 
s'imputer  dans  une  certaine  mesure  la  non-exécution  complète 
du  marché,  par  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  prendre  livraison  des 
foins  offerts  le  21  avril,  sous  prétexte  qu'il  manquait  une  quan- 
tité relativement  insignifiante  de  901  kilogrammes  pour  en  par- 
faire le  solde; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  leur  accorder  de  ce  chef  des 
dommages-intérêts  ; 

»  La  Cour, 

9  Déboute  l'appelant  principal  de  ses  fins  et  conclusions, 
sauf  de  sa  demande  en  paiement  des  foins  qu'il  avait  livrés 
avant  le  21  avril  et  qui  lui  seront  payés  du  jour  de  la  demande  ; 

9  Statuant  sur  l'appel  incident, 

»  Confirme  la  décision  des  premiers  juges  quant  aux  frais  de 

2 


statteaneanea*  am>  %  a  etarçe  le  PîcarJ-Larazaj:  £:  tnairfar 
f**d»  ae  wimat  fae  da  M  «tt2  1971  : 

m  Ordonne  la  résiliai*  da  mina*  pour  la  -ruinUe  d»  9315 
tilfj  !■»'  ■  de  f'  in  restant  da?  a  Picard- Lafazij; 

•  Bejeile  !*nr  demande  en  dommage*- intérêts  poar  eaase 
de  cette  réailution  ; 

Les  condamne  d*aiikan  a«  paiement  de  15.695  kilogrammes 
de  Ma  dont  ils  ont  reça  et  accepté  la  liTraison  ; 

•  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
dont  les  trois  quarts  seront  sapporiés  par  rappelant  et  an  quart 
par  le*  intimés,  » 

Omr  d'Appel  de  Bennes  (3*  Cb.),  —  •*«  14  mai  1872.  — 
M,  Mattrejean,  président.  —  M.  Hamonn*,  sobstitat  du  Procu- 
rear  général.  —  Plaidant  pour  Pesât  i  père  et  fils,  M*  Léon 
Bltfenel;  —  pour  Picard  et  Larazay,  M*  Martin-Feuillue. 


auenniea,  n  jaim  t  ave. 

TRilJIMAUX   DE  COMMERCE.    —  ÉLECTIONS.  —  ÉLIGIBILITÉ. 
DOMICILE   RÉEL.   —  DOMICILE  POLITIQUE. 

Pour  qu'un  commerçant  puisse  être  élu  membre  d'un  Tribunal 
ds  Commerce,  il  faut  qu'il  soit  domicilié  dans  le  ressort  de 
ce  Tribunal  au  moment  de  l'élection  (art  620  du  Code  de  Com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  21  décembre  1871). 

Les  déclarations  prescrites  par  la  circulaire  du  19  mars  1849 
ne  font  pat,  par  elles-mêmes,  perdre  au  déclarant  son  domi- 
cile réel. 

En  conséquence ,  le  commerçant  qui,  dans  le  but  d'acquérir 
ailleurs  qu'à  son  domicile  réel  un  domicile  politique  s'est 
conformé  à  la  marche  indiquée  par  la  circulaire,  n'en  reste 
pas  moins  éligible  au  Tribunal  de,  Commerce^  s'il  a  conservé 
«on  domicile  réel  dans  le  ressort  du  Tribunal. 


»r  • 
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V 

LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  Contre  PORTBU. 

ÀB1ÉT. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  l'Unique 
bot  de  Léon  Porteu,  en  faisant  à  la  municipalité  de  Rennes,  le 
23  juin  1871,  la  déclaration  qu'il  entendait  transférer  son  do- 
micile à  Bourg-des-Comptes,  était  de  pouvoir  acquérir  dans 
celte  dernière  commune,  dont  il  était  maire,  l'exercice  des 
droite  électoraux;  qu'il  pensait,  à  tort  ou  à  raison,  que  cette 
(acuité  lui  était  accordée  par  la  législation  de  l'époque,  et  que, 
pour  en  profiter,  il  lui  suffisait  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire  ministérielle  du  19  mars  1849;  que  cette 
circulaire  règle  les  formalités  à  remplir  par  les  citoyens  qui, 
possesseurs  de  deux  habitations  situées  dans  des  communes 
différentes ,  oà  ils  résident  alternativement,  veulent  établir,  dans 
l'une  de  ces  communes,  leur  domicile  électoral,  en  maintenant 
dans  l'autre  leur  domicile  réel  ;  que  diverses  circonstances 
également  décisives,  concourent  à  démontrer  que  Porteu,  qui 
se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  ladite  circulaire,  avait  le 
dessein  de  se  créer,  à  Bourg-des-Comptes,  l'exercice  du  droit 
de  vote,  par  un  domicile  électoral,  sans  abdiquer  le  domicile 
d'origine  qu'il  possède  à  Rennes  ; 

»  Qu'en  effet,  il  se  conforma  à  la  marche  tracée  par  la  cir- 
culaire, en  se  bornant  h  faire  sa  déclaration  à  la  Mairie  de 
Rennes,  à  en  tirer  récépissé  et  à  exhiber  ce  récépissé  au  secré- 
taire de  la  Mairie  de  Bourg-des-Comptes,  qui,  au  vu  de  cette 
production,  l'inscrivit  sur  ta  liste  des  électeurs;  qu'il  n'avait 
pas  rempli  les  conditions  exigées  par  l'article  104  du  Code  Civil, 
pour  la  translation  du  domicile  réel  ou  ordinaire  ;  que  personne 
ne  pût  se  méprendre  sur  cette  intention,  et  que  M.  le  Maire  de 
Rennes,  par  sa  lettre  du  1er  juin  1872,  adressée  à  M.  le  Procu- 
reur général,  ne  fait  que  consacrer,  par  son  autorité,  un  fait 
de  notoriété  publique,  en  le  proclamant  ;  que  Porteu,  après  sa 
déclaration  du  23  juin,  continua  à  Rennes,  comme  par  le  passé, 
sa  vie  commerciale  et  sociale,  sans  y  rien  changer  ;  que  cette 
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Tille  ne  cessa  pas  d'être  le  centre  exclusif  de  ses  affaires  et  de 
son  négoce,  la  résidence  habituelle  de  sa  famille  et  la  sienne 
propre,  le  lieu  où  il  payait  sa  patente  et  sa  cote  personnelle  ; 

•  Que  le  village  de  Bourg -des- Comptes,  on  il  possède  une 
maison  de  campagne  et  des  propriétés  rurales,  ne  fut  essentiel- 
lement poor  loi  et  les  siens,  comme  auparavant,  qu'un  séjour 
momentané  et  un  lieu  de  plaisance  ; 

»  Qu'il  conservait  si  bien,  aux  jeux  de  ses  concitoyens,  son 
ancienne  situation  à  Rennes,  que  la  Commission  chargée  de  la 
désignation  des  électeurs,  pour  la  nomination  des  membres  du 
Tribunal  de  Commerce,  conformément  à  la  loi  du  21  décembre 
1871,  le  portait  sur  la  liste  dressée  par  elle,  et  qu'on  le  voit 
figurer  également  sur  celle  des  électeurs,  pour  la  Chambre  de 
Commerce,  affichée  le  8  du  présent  moi*  ; 

9  Attendu  dès-lors  qu'il  est  sans  intérêt,  pour  la  solution  du 
procès  actuel,  d'examiner  si  la  loi  du  14  avril  1871   a  interdit 
la  faculté  de  séparer  le  domicile  électoral  du  domicile  réel,  car 
jl  ne  s'agit  actuellement  que  de  rechercher  si  Léon  Porteu  a 
perdu  son  domicile  à  Rennes,  et  avec  ce  domicile,  le  droit  d'être 
éligible  au  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville;  qu'en  attri- 
buant même  à  la  loi  du  14  avril  la  portée  que  lui  donne  l'or- 
gane du  Ministère  public,  il  en  pourrait  résulter  que  le  défen- 
deur ne  serait  pas  régulièrement  électeur  dans  la  commune  de 
Bourg-des-Comptes,  mais  non  que,  contrairement  à  son  inten- 
tion, en  dehors  de  l'accomplissement  des  formalités  de  l'article 
104  du  Code  Civil,  contrairement  à  l'opinion  des  plus  notables 
parmi  ses  pairs  commerçants,  et  sans  aucun  changement  osten- 
sible dans  l'assiette  et  l'état  de  ses  affaires,  il  put  avoir  perdu 
son  ancien  domicile  d'origine  ; 

»  Par  ces  motif», 

»  La  Cour, 

9  Déclare  valide  l'élection  attaquée  de  Léon  Porteu  ;  ordonne 
qu'elle  soit  maintenue,  et  le  met  hors  de  procès,  sans  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (1"  Ch.)>  —  du  11  juin  187*.  — 
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M.  Bécot,  premier  président.  —  H.  Monlaubin,  avocat-général. 
—  Plaidant  ;  pour  Portcu,  M6  Marliu-Feuillée,  avocat. 


■BMM,  M  Jala  tftf  ». 

affrètement.  —  sous-affretement.  —  charte-partie. 
—  Connaissement  a  ordre.  —  tiers-porteur.  — 
fixation  du  prix  du  fret.  —pouvoir  des  tribunaux. 

Le  tiers-porteur  d'un  connaissement  à  ordre  n'est  tenu  pour  ob- 
tenir la  délivrance  de  la  marchandise  que  d'exécuter  les  obli- 
gations résultant  de  la  charte-partie  à  laquelle  ce  connais- 
sement réfère  (i)m 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire,  objet  d'un  contrat  d'affrè- 
tement a  été  sou$-affrété%  le  capitaine  ne  peut  assujétir  le  tiers 
porteur  du  connaissement  des  marchandises  chargées  par  le 
sous-affréteur  à  régler  le  fret  suivant  la  charte-partie  inter- 
venue entre  le  propriétaire  du  navire  et  V affréteur  primitif, 
mais  seulement  suivant  celle  convenue  entre  ce  dernier  et  le 
sous-affréteur.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  connais- 
sement se  référait  expressément  à  la  première  charte-partie. 

Et  si  le  prix  du  fret  n'a  pas  été  exprimé  dans  la  seconde 
charte-partie  et  le  connaissement,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  le  fixer  suivant  l'usage  et  les  circonstances  dq  la  cause  (2). 

abchbr  contre  grassbt, 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Saint  Nazaire,  le  2  mai  1872. 

JUGEMBNT . 

«  Attendu  que  la  maison  Giffard  et  G1*  a  loué  à  Corne  le 
steamer  Andalousia  avec  ses  agrès  et  apparaux,  les  services  de 
Téquipage  et  du  capitaine  commandant  le  navire  ; 

«Que  celte  location  constatée  par  une  charte-partie,  en  date 
du  19  janvier  1872  a  eu  lieu  pour  un  délai  de  3  mois,  dont  le 

(t)  V.  Nantes,  10  mai  1802  (ce  roc  1862,  1,  153  et  159). 
(2)  V.  Alauzet,  t*  lit,  u08 i22t  et  I2ii. 
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point  de  dépari  n'a  pa»  clé  indiqué  et  a  élé  laissé  en  blanc 
dans  le  contrat  ; 

»  Que  le  prix  de  la  location  a  été  fixé  à  320  livres  sterling* 
par  mois,  payables  à  l'avaAce  et  en  espèces  par  quinzaine  à 
Londres,  avec  stipulation  que  les  armateurs  auraient  droit  sur 
la  cargaison  et  sur  le  fret  pour  les  arriérés  du  loyer  ; 

»  Qu* enfin  il  a  été  convenu  que  si  des  difficultés  venaient  à 
s'élever,  elles  seraient  jugées  à  Londres  par  des  arbitres  ; 

»  Attendu  que  le  29  mars  1872,  W.  Henry  Thomas  et 
O  a  confié  au  navire  un  chargement  de  houille  à  desti- 
nation de  Saint-Nazaire  et  que  le  connaissement  à  ordre,  signé 
à  cette  date  du  29  mars  par  le  capitaine  Archer,  n'indique  le 
fret  à  payer  que  par  ces  mots  imprimés,  ce  fret  suivant  charte- 
partie  ; 

»  Attendu  qu'après  plusieurs  endossements  successifs,  ce  con- 
naissement est  devenu  la  propriété  de  Grasset  ; 

»  Que  le  navire  étant  arrivé  en  rade  de  Saint-Nazaire  à  la 
date  du  4  avril,  et  ayant  fait  sa  déclaration  en  douane  le  5  avril, 
le  capitaine  n'a  consenti  à  délivrer  à  Grasset  la  cargaison 
montant  à  environ  320  tonnes,  qu'à  charge  du  paiement  de  la 
somme  de  348  livres  5  schillings  8  pences  qu'il  prétendait  être 
due  par  Corne  pour  loyers  arriérés  du  navire  à  la  date  du  19 
mars  1872,  et  ce  sans  préjudice  des  loyers  courus  depuis  ce  jour  ; 

»  Que,  de  son  côté,  Grasset,  dont  la  qualité  deporteur  du  con- 
naissement et  de  destinataire  de  la  cargaison  n'a  pu  être  ignorée, 
ni  du  capitaine  Archer,  ni  du  sieur  Salles,  courtier  de  navires 
(ainsi  que  le  constate  d'une  manière  évidente  la  correspondance 
échangée  par  la  voie  télégraphique  entre  ce  dernier,  Corne  et 
Bridoult,  représentant  de  Corne),  n'a  voulu  payer  le  fret  qu'à 
raison  de  9  shillings  par  tonneau  ; 

»  Qu'à  la  date  du  5  avril,  il  a  fait  faire  parle  ministère  de 
Peneau,  huissier  à  Saint-Nazaire,  sommation  au  capitaine  Archer 
d'avoir  à  lui  livrer  la  cargaison  de  YAndalousia  sous  l'offre  de 
payer  cette  somme  de  9  schillings  par  tonne  délivrée  et  de  fournir 
au  navire  un  chargement  complet  de  bois  et  de  minerai,  ainsi 
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qu'il  y  était  obligé  aux  termes  des  conventions  intervenues  entre 
lui  et  le  sieur  Corne,  représenté  à  Nantes  par  Bridoult; 

»  Attendu  qu'après  des  tentatives  do  transaction  restées  in- 
fructueuses, le  capitaux  Archer  a  cru  devoir  procéder  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  305  du  Code  de  commerce; 
qu'un  cosignataire  a  été  nommé  et  que  la  cargaison  à  lui 
confiée  allait  être  vendue,  quand  Grasset  Ta  fait  assigner  pour 
s'entendre  condamner  : 

»  1°  À  la  délivrance  immédiate  du  chargement  contre  le 
paiement  de  la  somme  de  9  schillings  par  tonne  délivrée; 

»  2°  A  1,500  francs  de  dommages-intérêts  sous  la  réserve 
d'augmenter  cette  demande  ; 

»  Attendu  que  la  question  principale  du  procès  consiste  à 
fixer  le  fret  qui  devait  être  payé  par  Grasset  ; 

»  AUendu  que  si  le  capitaine  Archer  se  trouvait  en  présence 
de  Corne,  il  pourrait  être  fondé  à  lui  demander  l'exécution  de 
la  convention  du  19  janvier  1872,  avec  cette  réserve  toutefois 
que  la  question  devrait  être  portée  devant  les  arbitres  désignés 
en  la  charte-partie  ;  mais  que  Corne  n'est  poiut  en  cause,  et 
que  Grasset,  quoiqu'il  ait  pu  acheter  la  cargaison  par  l'intermé- 
diaire de  Corne,  ne  représente  réellement,  on  sa  qualité  de  tiers- 
porteur  du  connaissement  du  49  mars  que  le  chargeur  Thomas; 

»  Attendu  qu'à  ce  titre  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  un  en- 
gagement plus  lourd  que  celui  dont  Thomas  serait  tenu  per- 
sonnellement ; 

«  Attendu  qu'en  prenant  charge  pour  le  compte  de  Thomas, 
Archer  reconnaissait  en  lui  un  sous-affréteur  de  Corne,  mais 
que  rien  ne  pouvait  l'autoriser  à  penser  que  le  sous -affréteur 
deviendrait  responsable  jusqu'à  concurrence  de  sa  marchan- 
dise de  la  dette  de  Corne  pour  le  louage  du  navire,  même  de 
la  dette  arriérée  ; 

»  Qu'en  disant  dans  le  connaissement  du  29  mars  1872,  le 
fret  suivant  charte-partie,  on  entendait  se  référer  au  contrat 
de  sous-affrètement  entre  Corne  et  Thomas  et  nullement  à  la 
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convention  du  19  janvier  dont  il  n'est  pas  appris  que  Thomas 
ait  jamais  eu  connaissance  ; 

*  Qu'il  serait  impossible  de  comprendre  que  Thomas  ait  ac- 
cepté la  solidarité  de  cette  convention  qui  devait  avoir  pour 
conséquence  immédiate  d'absorber  et  au-delà  la  valeur  de  sa 
marchandise  au  profit  de  Giffard  et  qu'il  eût  chargé  un  navire 
dans  de  telles  conditions  ; 

»  Attendu  qu'il  eut  été  plus  régulier  sans  doute  d'énoncer 
le  prix  du  fret  dans  le  connaissement  du  29  mars  ou  du  moins 
d'indiquer  par  sa  date  la  charte-partie  à  laquelle  on  entendait 
se  référer;  que  si  la  formule  dn  connaissement  fait  naître  quelque 
incertitude,  la  faute  est  particulièrement  imputable  au  capitaine 
Archer  ; 

9  Attendu  que  si  la  charte-partie  du  19  janvier  1872  devait 
être  examinée  pour  fixer  le  prix  du  fret,  on  ne  pourrait  raison- 
nablement et  équitablement  y  recourir  que  pour  déterminer  par 
le  prix  de  location  convenu  entre  Giffard  et  Corne,  le  prix  du 
fret  que  le  sous-affréteur  aurait  à  payer  pour  le  seul  voyage  de 
Neath-Abley  à  Sainl-Nazaire  et  en  proportion  de  la  durée  du 
voyage  ; 

h  Attendu  qu'en  calculant  le  prix  du  fret  que  peut  devoir 
Grasset  à  raison  du  nombre  de  jours  qu'a  duré  le  voyage,  et 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  320  livres  convenu  le  19  janvier 
1872,  on  arriverait  à  une  somme  inférieure  h  celle  offerte  par 
Grasset  qui  propose  9  schillings  par  tonne  délivrée  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  la  somme  offerte  qui 
est  d'ailleurs  en  rapport  avec  les  prix-courants  des  frets  de 
celte  nature,  était  bien  celle  dont  les  parties  étaient  con- 
venues ; 

»  Que  si  la  convention  manque  à  cet  égard,  le  Tribunal  doit 
la  suppléer  en  accordant  au  fait  du  voyage  une  rémunération 
qu'il  croit  rencontrer  dans  la  somme  offerte  ; 

»  Attendu  qu'en  refusant  de  délivrer  la  cargaison  en  échange 
du  paiement  du  fret  auquel  il  avait  droit  et  eir  faisant  mettre  en 
consignation  ladite  cargaison,  le  capitaine  Archer  a  causé  un 


là. 
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retard  et  probablement  des  dépréciations  pour  lesquelles  des 
dommages- intérêts  peuvent  être  dus,  mais  que  le  Tribunal  est 
aujourd'hui  dans  l'impossibilité  d'apprécier  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort  ; 

»  Le  Tribunal  dit  que,  soit  en  vertu  do  la  convention,  soit  en 

prenant  pour  base  les  prix-courants,  le  fret  k  payer  par  Grasset 

ne  peut  dépasser  la  somme  offerte  par  loi  de  9  schillings  par 

tonne  délivrée,  qu'en  conséquence  ladite  offre  était  valable  et 

suffisante  ; 

9  Condamne  le  capitaine  Archer  à  délivrer  la  cargaison 
contre  paiement  dudit  fret  ; 

«  Commet  les  sieurs  Cahour,  Le  Bozec,  L aborde,  anciens 
capitaines  au  long-cours  lesquels,  serment  préalablement  prêté 
devant  M.  le  président  du  Tribunal,  rechercheront  et  détermi- 
neront le  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  Grasset  de  la  mise  en 
consignation  de  la  cargaison  et  du  refus  du  capitaine  Archer  de 
lui  délivrer  cette  cargaison  à  la  date  du  5  avril  1872;  fixeront 
la  somme  à  laquelle  Grasset  peut  avoir  droit  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et,  à  défaut  de  conciliation  des  parties  sur  ce, 
dresseront  un  procès-verbal  de  leurs  opérations,  lequel  sera  par 
eux  déposé  clos  et  cacheté  au  Greffe  du  Tribunal; 

«  Condamne  le  capitaine  Archet  au  dépens  ; 

Sur  Tappel  interjeté  par  Archer,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour  jugeant  en  matière  sommaire, 

9  Adoptant  les  uiotifeldes  premiers  juges, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

9  Donne  à  l'intimé  acte  de  ses  réserves  de  réclamer  devant 
les  experts,  nommés  par  le  tribunal  de  Saint-Nazaire,  tous 
nouveaux  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  depuis 
le  jugement; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 
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Cour  d'Appel  de  Rennes  (2»  Ch.),  —  an  29  juin  187Î.  — 
H*  Lambert,  président;  M.  Oger  du  Rocher,  avocat-général.  — 
Plaidants:  pour  Archer,  M-  René  Waîdeck-Rousseaa  ;  pour 
Grasset,  M*  Ropartz. 


MIMT-NAZAIME,  t S  février  «993. 

AVARIES.  —  PIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTATIONS.  — 
DÉLAI.  —  DÉFAUT  DE  LIVRAISON.  —  EXPERTISE.  — 
SÉQUESTRE.  —  PAIEMENT  DU  FRET.  —  INTÉRÊTS. 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  contre  le  cosignataire  d'une  marchandise 
qui  n'a  pas  protesté  et  formé  sa  demande  dans  les  délais 
prescrits,  est  sans  application,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  livraison 
de  la  marchandise. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  réception  de  la  marchan- 
dise, dans  le  sens  des  articles  précités,  le  fait  du  cosigna- 
taire qui,  à  l'arrivée  du  navire,  a  refusé  de  recevoir  cette 
marchandise  et  a  fait  nommer  un  séquestre  pour  en  prendre 
possession  et  des  experts  pour  la  vérifier  (1). 

(l)  Conf.  Dalloz.  V.  Droit  maritime,  n°  2277.  Alauzet,  t.  3,  n°»  1624 
et  suivants. 

Gass.  20  mars  1860  (D.  P.  60,  1,  273). 

La  livraison  accompagnée  Je  réserves  n'entraîne  pas  la  déchéance  de 
l'action  d'avaries,  mais  h  la  condition  que  les  réserves  aient  été  produites 
dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'article  436.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que  la  demande  en  justice,  qui  doit  être  formée  dans  le  mois 
de  la  protestation,  ne  saurait  être  suppléée  par  la  requête  présentée  au 
Tribunal  de  Commerce  pour  entériner  le  rapport  des  experts  qui  ont 
constaté  les  avaries  et  par  le  jugement  qui  a  fait  droit  à  cette  requête. 
(Bordeaux,  4  juin  1S62.  D.  P.  1863.  2,  132).  —  11  a  été  jugé  aussi  que  la 
requête  présentée  au  Tribunal  de  Commerce,  tendant  à  faire  nommer 
des  experts  pour  évaluer  les  avaries  est  insuffisante;  il  faut  une  de- 
mande,  introduite  par  un  ajournement  régulier,  et  qui  ait  pour  objet 
d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  à  laquelle  le  dommage  pourra  être 
évalué. 
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Le  simple  refus  de  payer  le  fret  n'autorise  pas  le  capitaine  à 
réclamer  à  son  débiteur  une  indemnité  en  sus  des  intérêts 
moratoires  qui  courent  du  jour  de   la  demande  en  justice. 
/  (art.  1153,  C.  Civ.). 

berthier  contre  ripamonti  ht  assurkurs  du  Bordeaux, 

JDGBMKIfT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  eu  dale  du  25  mai  1872, 
\e  capitaine  Ripamonti  a  consenti  l'affrètement  de  son  navire  le 

(Cass.  27  aov.  1822.  V.  Âiauzet,  t-  3,  n°  1632).  V.  toutefois  Aldrick- 
CaumonL  V°.  Actions  maritimes,  nos  48  et  49). 

C  est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  quels  sont  les  faits 
qui  constituent  de  la  part  du  cosignataire  une  réception  de  la  marchan- 
dise et  rendent  ainsi  l'application  des  art.  435  et  436  nécessaires. 

L'introduction  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du  destinataire  ne 
constitue  pas  nécessairement  une  réception  définitive  de  la  marchan- 
dise, et  le  destinataire  a  encore  pour  protester  les  24  heures  que  la  loi 
lui  accorde  (V.  Aiauzet,  n°  1637).  On  décide  généralement  que  le  dépôt 
des  marchandises  dans  les  magasins  de  la  douane  ne  fait  pas  courir  le 
délai  des  protestations  exigées  par  Fart.  435,  et,  en  effet,  ce  dépôt  n'a 
pas  pour  résultat  de  mettre  le  destinataire  à  même  de  connaître  l'avarie 
soufferte  par  la  marchandise,  encore  bien  que  ce  dépôt  ait  le  caractère 
d'une  réception,  puisque  les  marchandises  cessent  d'être  placées  sous  la 
garde  du  capitaine  et  sont  aux  risques  et  périls  du  destinataire.  Mais 
le  délai  des  protestations  courrait  si  les  caisses    renfermant  les  mar- 
chandises avaient  été  ouvertes  par  les  douaniers  eu  présence  du  desti- 
nataire (Kouen,  30  janvier  1863.  (Dalloz.  V°  Droit  maritime,  n°  2179). 
La  Cour  de  Cassation  est  plus  absolue,  et  son  arrêt  du  20  mars  1860< 
précité,  refuse  au  dépôt  en  douane  tous  lesjcaractères  dune  réception. 

«  Attendu,  dit-elle,  que  les  protestations  signifiées  ne  sont  exigées  par 
»  les  articles  435  et  436  que  tout  autant  qu'il  y  a  eu  réception  de  la 
»  marchandise  par  le  destinataire  ;  que,  dans  l'espèce,  bien  que  cette  ré 
»  ception  ait  eu  lieu,  c'est  le  contraire  qui  est  constaté  par  le  jugement 
"  attaqué;  que  le  transport  des  cafés  dans  les  magasins  de  la  douane  ne 
»  saurait  présenter  par  lui-même  le  caractère  de  la  réception  dans  le 
»  sens  des  articles  précités;  que,  dès-lors,  les  conditions  constitutives  de 
»  la  réception  de  la  marchandise  de  la  part  du  destinataire  venant  à 
»  manquer,  il  n'y  a  pas  lieu  do  rechercher  si  cette  réception  a  été  ac~ 
»  compagnée  de  protestations  valables.  » 
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Bordeaux  au  sieur  Avril,  négociant  à  Nantes,  pour  transporter  de 
la  Réunion  à  St  Nazaire  son  plein  chargement  de  sucre  et 
autres  marchandises  ; 

»  Qu'en  Ter  tu  de  cette  eharte-partie  et  suivant  connaissement 
du  12  juin  1872,  ledit  capitaine  a  reçu  dans  son  navire,  du  sieur 
de  Floris,  47  barriques  rhum  du  poids  de  1 1  tonneaux  75  cen- 
tièmes dont  le  fret  a  été  fixé  à  81  fr.  50  c.  par  tonneau,  et  qui 
devaient  être  délivrés  à  St-Nazaire  au  porteur  du  connaisse- 
ment; 

»  Attendu  que  Berthier,  consignataire  de  ces  40  fûts,  ayant 
constaté  au  moment  d'en  prendre  livraison,  qu'un  grand  nom- 
bre desdits  fûts  étaient  avariés,  a,  te  15  novembre  1872,  pré- 
senté une  requête  au  président  du  tribunal  à  l'effet  :  1°  de  faire 
constater,  par  experts,  contradictoirement  avec  le  capitaine, 
l'état  des  47  fûts,  déterminer  la  cause  et  l'importance  des  ava- 
ries; 2*  d'ordonner  le  dépôt  desdites  marchandises  aux  mains 
d'un  séquestre  judiciaire; 

»  Que,  par  ordonnance  en  date  du  même  jour,  \les  experts 
ont  été  nommés;  que  ces  trois  experts  ont  procédé  à  la  mis- 
sion qnileur  avait  été  confiée  ;  qu'ils  ont  dressé  un  procès-verbal 
régulier  de  leurs  opérations,  et  que 'les  47  fûts  dont  il  s'agit 
sont  aujourd'hui  aux  mains  du  séquestre  désigné  par  l'ordon- 
nance précitée; 

»  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  et  en  date  du  17  décem- 
bre 1872,  du  ministère  de  Leroy,  huissier  à  St-Nazaire,  le  ca- 
pitaine  Ripamonti  a  fait  citer  Berthier  devant  le  tribunal  pour  : 
1°  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  957  fr.  62  c. 
montant  du  fret  des  47  fûts  rhum  et  celle  de  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  son  refus  de  payer  ledit  fret  jusqu'à  ce 
jour  ;  2°  voir  dire  que  le  capitaine  sera  autorisé  à  faire  vendre 
les  47  fûts  rhum  pour  être  payé  par  privilège  du  fret  et  des 
autres  conditions; 

»  Que  sur  celte  assignation  et  par  exploit  enregistré  du  mi- 
nistère de  Houis,  en  date  du  1*0  janvier  1873,  Berthier  a  dénoucé 
au  capitaine  Ripamonti  qu'il  se  portait  reconventionnellement 
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demandeur  dans  l'instance  par  lui  introduite,  qu'il  entendait  le 
faire  déclarer  responsable  des  avaries  éprouvées  par  les  47  fût* 
rhum,  le  faire  condamner  à  réparer  le  préjudice  causé  et  à 
compenser  jusqu'à  dno  concurrence  le  montant  de  L'indemnité 
due  avec  le  fret  réclamé  ; 

»  Qu'en  outre,  par  exploits  enregistrés  en  date  du  11  jan- 
vier 1873,  Bertbier  a  fait  citer  L.-À.  Régis  et  L.  Guilloa,  en 
leur  qualité  de  directeurs  de  diverses  Compagnies  d'assurances, 
pour  s'avisager  avec  lui  et  le  capitaine  Ripamonti  dans  l'inp- 
\ance  perdante  devant  le  tribunal,  et,  pour  le  cas  où  il  serait 
décidé  que  le  capitaine  Ripamonti  n'est  pas  responsable  des 
araries  éprouvées  par  les  47  fûts  rhum  qui  ont  été  chargea  par 
de  Fions,  voir  dire  et  juger  que  ces  avaries  sont  à  la  charge  des 
Compagnies  d'assurances;  s'entendre  condamner  lesdits  défen- 
deurs es- qualités  à  lui  en  payer  le  montant,  et  renvoyer  Ips 
parties  devant  expert  pour  procéder, au  règlement; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale, 

»  Attendu  que  le  débat  ne  porte  pas  sur  le  montant  du  fret 
réclamé  par  le  capitaine  Ripamonti;  que  Berthjçr  a  toujours 
reconp^  et  reconnaît  encore  aujourd'hui  qu'aux  termes  du 
connaissement  du  12  juin  1872  la  somme  de  957  fr.  62  c.  qui 
fait  le  principal  objet  de  la  demande,  représente  exactement  le 
trotdes  47  fûts  rhum  chargés  par  de  Floris  à  bord  du  trois- 
mâts  Bordeaux; 

»  Attendu  toutefois  que,  dans  le  cas  même  où  le  capitaine 
Ripamonti  ne  serait  pas  jugé  en  faute,  il  n'y  aurait;  pas  lieu 
pour  le  tribunal  de  lui  accorder  les  300  fr.  qu'il  réclame  à  titre 
de  dommages-intérêts,,  en  se  fondant  sur  le  refus  de  Bertbier 
de  régler  le  fret  autrement  que  par  voie  de  compensation  avçc 
l'indemnité  que  ce  dernier  prétend  lui  être,  due,; 

»  Qu'en  effet,  Ripamonti  ne  justifie  d'aucun  préjudice  spécial 
et  qu'à  ce  point  de  vue  le  tribunal  ne  peut,  en  toute  hypothèse, 
lui  accorder  que  les  intérêts  légaux  de  la  somme  de  957  fr.  62  c* 
à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

»  E$  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  dirigée 
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par  Berthier  contre  le  capitaine  Ripamouti  et  faction  introduite 
par  lui  contre  les  assureurs, 

»  Attendu  que  tout  d'abord,  par  des  conclusions  prises  à  la 
barre  aux  noms  de  leurs  mandants,  M6S  Lucas  et  Vezin  ont  op- 
posé à  Berthier  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  les  disposi- 
tions de  l'article  436  du  Commerce  et  sur  ce  que  l'action  dudit 
Berthier,  à  raison  du  dommage  survenu  aux  47  fûts  rhum ,n' au- 
rait été  formulée  par  lui  qu'à  la  date  du  20  janvier  1873,  c'est- 
à-dire  pins  d'un  mois  après  la  requête  présentée  par  lui,  et 
même  après  la  notification  de  l'exploit  par  lequel  Ripamonti  Ta 
assigné  devant  le  tribunal  en  paiement  du  fret; 

»  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  immédiate- 
ment repoussée  par  le  tribunal; 

»  Qu'il  suffit  en  effet  de  remarquer  que  l'article  435,  para  ■ 
graphe  1",  auquel  se  réfère  l'article  436  du  Gode  de  Commerce 
s'applique  exclusivement  au  cas  où  le  consignataire  de  la  mar- 
chandise l'a  reçue  et  en  a  pris  livraison  ; 

»  Que  telle  n'est  pas  la  situation  de  Berthier,  puisqu'il  a  ré- 
fusé de  recevoir  les  47  fûts  rhum  objet  du  litige,  et  que,  par 
suite  de  son  refus,  ces  marchandises  se  trouvent  actuellement 
aux  mains  d'un  séquestre  ; 

»  Qu'il  est  donc  recevable  à  exercer,  soit  contre  Ripamonti, 
soit  contre  les  assureurs,  toute  action  tendant  à  établir  que  les 
avaries  survenues  à  la  marchandise  ont  été  occasionnées  ou  par 
un  vice  dans  l'arrimage  imputable  au  capitaine,  ou  par  une 
fortune  de  mer  dont  les  assureurs  sont  responsables  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  du  rapport  des  experts  chargés  de  procéder 
aux  constatations  qui  ont  été  demandées  par  Berthier,  il  résulte 
d'une  part  que  les  47  fûts  rhum  ont  été  trouvés  par  les  experts 
à  l'endroit  même  où  ils  avaient  été  placés,  sans  que  le  roulis  ou 
le  tangage  ait  modifié  leur  position  ;  que  l'arrimage  ne  laissait 
rien  à  désirer  ;  qu'ils  étaient  tous  munis  de  bonnes  cales  en 
planches  et  de  coins  destinés  à  les  maintenir  ; 

»  D'autre  part,  que  ces  fûts  étaient  tous  dans  de  vieilles  bar- 
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riques;  que  pas  un  seul  n'avait  de  traverses  pour  soutenir  les 
fonds;  qu'ils  étaient  également  privés  du  cerclage  en  bois  qui 
donne  aux  barriques  une  grande  force  de  résistance  et  qui  em- 
pêche le  coulage  ;  que  les  cercles  en  fer  entourant  uu  grand 
nombre  de  fûts  laissaient  même  à  désirer  et  que  les  barriques 
qui  ont  le  moins  souffert  étaient  précisément  celles  dont  le  cer- 
clage en  fer  était  le  meilleur; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  aussi  reconuu  que  le  chargeur 
n'aurait  pu,  sans  une  grave  imprudence,  assigner  h  ces  fûts  une 
autre  place; 

»  Que  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  tiré  de  leurs  constatations 
cette  conclusion  que  le  coulage  et  la  perte  du  liquide  doivent 
être  essentiellement  attribués  au  mauvais  conditionnement  des 
barriques  et  non  h  un  mauvais  arrimage  ; 

»  Attendu  que  ces  mêmes  constatations  démontrent  aussi  que 
les  accidents  du  voyage  relatés  dans  le  rapport  de  mer  du  ca- 
pitaine n'ont  pu  occasionner  le  coulage  considérable  qui  s'est 
produit; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  à  la  connaissance  de  tous  les  hommes 
compétents  que  le  roulis  et  le  tangage  affectent  beaucoup  moins 
les  marchandises  placées  dans  la  partie  inférieure  d'un  navire 
que  celles  qui  sont  arrimées  dans  la  partie  supérieure  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  les  trois  experts  désignés  sont  d'an- 
ciens capitaines  au  long  cours  ayant  une  connaissance  parfaite 
des  conditions  exigées  pour  le  transport  des  liquides  et  des 
autres  marchandises  provenant  des  colonies  ;  qu'avant  de  pro- 
céder h  leurs  opérations,  ils  ont  lu  le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine Ripamonti  et  se  sont  rendu  un  compte  exact  des  circons- 
tances dans  lesquelles  s'est  accompli  le  voyage  du  navire  Bor- 
deaux; 

»  Attendu  enfin  que  le  tribunal  n'a  point  à  faire  état  de  la 
correspondance  de  de  Floris,qui  est  intéressé  à  soutenir  que  ies 
47  fûts  expédiés  par  lui  à  Berthier  se  trouvaient  dans  les  meil- 
leures conditions  au  moment  où  ils  ont  été  livrés  au  capitaine 
Ripamonti  ; 
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»  Que  même,  à  ce  point  de  vue,  il  jr  aurait  lieu  de  prendre 
eu  considération  les  réserves  exprimées  par  Ripamonti,  qui  a 
formellement  énoncé  au  pied  du  connaissement  qu'il  entendait 
ne  pas  répondre  du  coulage  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  doit  adopter 
les  conclusions  des  experts  et  déclarer  que  les  avaries  subies 
par  les  47  fûts  rhum  dont  il  s'agit  ont  été  occasionnées  par  un 
vice  propre  de  la  marchandise  et  non  par  une  faute  imputable 
au  capitaine  Ripamonti,  on  par  une  fortune  de  mer  dont  les  as- 
sureurs seraient  responsables; 

»  Qu'en  conséquence,  la  demande  introduite  par  Berthier 
contre  le  capitaine  Ripamonti  et  contre  les  assureurs  doit  être 
rejetée  ; 

»  Condamne  Berthier  à  payer  à  Ripamonti  la  somme  de 
957  fr.  62  c,  montant  du  fret  concernant  les  47  fûts  rhum  dont 
Berthier  est  consignataire  avec  les  intérêts  à  6  %  à  compter  du 
jour  de  la  demande  ; 

»  Faute  à  Berthier  de  payer  immédiatement  cette  somme, 
,  autorise  Ripamonti  à  faire  vendre  les  47  fûts  rhum  déposés  aux 
mains  de  Goste  pour,  sur  le  prix  de  vente,  être  remboursé  par 
privilège  du  montant  de  son  fret  ; 

»  Déboute  Ripamonti  de  sa  demande  en  200  fr.  de  dommages- 
intérêts; 

»  Déboute  Berthier  de  la  demande  reconventionnelle  contre 
Ripamonti; 

»  Le  déboute  également  de  sa  demande  et  de  ses  conclusions 
contre  L.-A.  Régis  et  L.  Guillon  ès-qualités; 

»  Le  condamne  aux  dépens .  » 

Tribunal  de  Commerce  de  St-Nazairen  —  du  13  février  1873. 
—  Plaidants  :  pour  Berthier,  M°  Jubineau  ;  —  pour  Ripamonti, 
IIe  Lucas;  —  pour  les  assureurs,  M0  Vezin. 
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HASTEg,  •  février  «•*••  -  MEffjraS,  1»  Jala  *•»».  - 

PREUVE.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  VENTE  PUBLIQUE  DE 
NAVIRE.  —  COURTIER  MARITIME.  —  PROCÈS-VERBAL  DE 
VENTE. 

Le  procès-verbal  d'un  courtier  maritime  constatant  la  vente 
$  un  moire  aux  enchères  publiques,  est  un  acte  authentique. 

En  conséquence,  il  fait  preuve  des  mentions  qu'il  contient  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  et  on  ne  peut  prouver  par  témoins 
que  quelqu'une  de  ces  mentions  est  inexacte,  spécialement  que 
le  courtier  n'a  pas  adjugé  le  navire  au  dernier  enchérisseur. 

nicolazo  contre  guettier  et  laignet. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  jugé  le  con- 
traire dans  les  termes  suivants  : 

» 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  rapporté  par 
Denis,  courtier  maritime,  qu'à  la  date  du  31  janvier  1872,  le 
navire  Beranger,  vendu  à  la  requête  de  Guettier,  fut  adjugé  en 
vente  publique  à  Laignet,  dernier  enchérisseur; 

»  Attendu  que  Nicolazo  affirme  qu'avant  que  le  coup  de 
marteau  annonçât  la  consommation  de  la  vente,  son  manda- 
taire, le  sieur  Brancbu,  avait  mis  une  surenchère  ;  que  cette  sur- 
enchère a  été  entendue  par  de  nombreux  témoins  ;  que  néan- 
moins le  courtier  vendeur  a  refusé  d'en  tenir  compte  et  a  pro- 
clamé Laignet  adjudicataire  ; 

»  Que,  sous  l'offre  de  faire  la  preuve  de  ces  faits,  Nicolazo 
demande  qu'il  soit  jugé  qu'il  est  le  véritable  propriétaire  du 
navire  le  Beranger,  et  que  Guettier  sera  tenu  de  lui  en  faire 

immédiatement  la  livraison  ; 

> 
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»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  demande,  tout  en  déniant 
les  faits  avancé»,  Guettiez  soutient  que  le  procès-verbal  rap 
porté  par  le  courtier  fait  preuve  jusqu'à  iimcripliou  de  faux; 

x  Qu'en  second  lieu,  Laignei  mis  en  possession  du  navire  ne 
saurait  être  évincé; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  l'authenticité  dontparle  l'article  1317  du  Code 
civil  ne  peut  être  conférée  à  un  acte  que  par  celui  qui  a  reçu 
de  la  loi  un  semblable  pouvoir; 

»  Qu'il  en  résulte  que  les  courtiers  ne  peuvent  donner  à  leurs 
actes  un  tel  caractère  que  si  la  loi  les  a  investis  de  la  qualité 
nécessaire  à  cet  effet; 

»  Attendu  que  la  loi  a  dés/gné  d'une  façon  limitative  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics  qui  se  trouvent  dans  cette  caté- 
gorie, qu'elle  leur  a  attribué  un  pouvoir  supérieur  an  droit 
commun,  puisque  leurs  actes  ne  peuvent  être  attaqués  par  les 
voies  ordinaires,  mais  qu'on  ne  saurait  étendre  le  nombre  des 
personnes  qui  se  trouvent  dans  cette  situation  exceptionnelle; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  classe  parmi  elles 
les  courtiers  maritimes,  et  que  ce  n'est  que  par  une  exception 
d'ailleurs  contestée  qu'elle  y  range  (article  79f  C.  Coin.)  les 
courtiers  d'assurances; 

»  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  courtier  a  procédé  à  la 
vente  du  navire  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  d'Yvetot, 
ce  jugement  n'a  pu  lui  donner  d'autre  mission  que  celle  de 
procéder  h  un  acte  de  son  ministère,  mais  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  sans  en  changer  la  nature  et  sans  faire  revêtir  à  un 
de  ses  actes,  dans  un  cas  déterminé,  le  caractère  de  l'authen- 
ticité ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

•  Attendu  que  Nicolazo  affirme  qu'aussitôt  après  l'adjudica- 
tion du  3 1  janvier  et  même  avant  la  rédaction  du  procès-verbal, 
il  protesta  contre  ce  qui  venait  d'avoir  lieu;  qu'il  est  certain  que 
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dès  le  lendemain  sa  protestation  fat  notifiée  h  Guettior  par  mi- 
nistère d'huissier;  que  la  prise  do  possession  d'un  objet  en 
litige  faîte  par  Laignet  dans  ces  circonstances  ne  ssurait  créer 
ua  titre  en  sa  faveur; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées, 
admet  Nicolazo  à  faire  la  preuve  des  faits  articulés  par  lai  à 
l'audience;  nomme  en  qualité  d'arbitre-expert  H.  Cinqualbre, 
auquel  il  donne  mission  de  procéder  à  un  apurement; 

»  Dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  février  1872.  — 
M.  flivron,  président.  —  Plaidants  :  H*  Waldeck-Rousseau  pour 
Nicolazo  ;  —  M*  Gouin  poor  Guettier  ;  —  M*  Genevois  pour 
Laignet. 

M.  Laignet  forma  appel  de  ce  jugement,  et  la  Cour  de 
Rennes  le  reforma,  mais  sans  examiner  la  question  de  l'au- 
thenticité de  Pacte  de  vente,  en  s'appuyant  seulement  sur 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  possession. 

ÀBBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  sieur  Denis,  courtier  maritime  à  Nantes, 
ayant  été  commis  par  jugement  du  Tribunal  d' Yvetot,  en  date 
du  25  novembre  1871,  pour  procéder  h  la  vente  aux  enchères 
srir  la  mise  à  prix  de  15,000  fr.,  du  lougre  le  Beranger,  fit  pro- 
céder, dès  le  19  janvier  1872,  aux  formalités  préalables,  no- 
tamment à  celles  de  lai  publicité,  par  de  nombreuses  affiches, 
placardées  dans  la  ville  de  Nantes,  ou  adressées  dans  divers 
ports  de  France,  et  par  des  insertions,  dans  les  journaux  de 
Nantes,  Fécamp  et  de  Saint- Valery-en-Caux;  que  son  procès- 
verbal,  en  due  forme,  constate  que  au  jour  annoncé,  le  31  du 
même  mois  de  janvier,  les  enchères  étant  ouvertes  à  l'hôtel  de 
la  Bourse,  le  sieur  Lamort,  capitaine  au  cabotage,  en  mit  une 
delOOfr., que  le  sieur  Branchu,  commis-courtier,  surenchérit 
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également  de  100  fr.;  que  le  débat  resta,  entre  ces  deux  ama- 
teurs, par  enchère  de  100  fr.,  jusqu'à  quatre  heores  trente 
minutes;  qu'alors  le  sieur  Lamort  porta  le  prix  à  18,900  fr.;  que 
l'heure  étant  avancée,  la  Bourse  étant  finie,  le  public  s'étant,  en 
grande  partie  retiré,  le  crieur  ayant  annoncé  avec  plus  de  force 
et  d'insistance  qu'on  allait  enfin  adjuger,  et  sept  minutes  environ 
s'étant  écoulées  depuis  l'enchère  du  sieur  Lamort,  à  quatre 
heures  trente-huit  minutes  il  adjugea  le  navire  audit  capitaine, 
en  l'annonçant  à  haute  et  intelligible  voix,  et  çn  frappant, 
comme  d'usage,  un  coup  de  mailloche  sur  la  table,  pour  la 
somme  de  18,900  fr.,  plus  les  frais,  et  qu'immédiatement  le 
capitaine  Lamort  lui  déclara  qu'il  venait  de  se  rendre  acqué- 
reur, au  nom  et  pour  compte  du  sieur  Laignet,  armateur  à 
Sainl-Malo,  lequel  étant  présent,  ratifia  le  dire  de  son  manda- 
taire; 

»  Le  courtier  Denis  ajoute  qu'il  se  retira  sans  désemparer 
dans  son  cabinet,  où  il  rédigea  le  procès-verbal,  qu'il  signa  avec 
Lamort,  Laignet  et  le  sieur  Guettier,  négociant  à  Nantes,  repré- 
sentant des  vendeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  autres  documents  du  procès,  que 
le  jour  même,  31  janvier,  Guettier  vendeur,  Laignet  acquéreur, 
et  un  commis  du  courtier  Denis,  se  rendaient  à  bord  du  Be- 
ranger,  où  Laignet  se  fit  reconnaître  du  gardien,  et  prit  pos- 
session du  navire  ; 

»  Que  Laignet,  dans  les  jours  suivants,  agit  en  conséquence 
de  cette  prise  de  possession,  en  payant  le  prix  de  vente,  en 
faisant  expédier  le  lougre  en  douane,  en  se  faisant  porter  sur 
l'acte  de  francisation  comme  propriétaire,  en  recrutant  un 
équipage  immatriculé  sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime,  et 
définitivement,  en  expédiant  le  navire  pour  la  pêche  de  la 
morue; 

*  Attendu  que,  de  son  côté,  Nicolazo,  qui  prétendait  que 
l'adjudication  avait  eu  lieu  à  son  profit,  moyennant  une  der- 
nière enchère  de  100  fr.,  que  le  sieur  Branchu,  employé  de 
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cotnnierc6t  opérant  pour  son  compte,  avait  portée,  en  élevant 
le  prix  à  i  9,000  fr.,  ledit  Nicolazo  avait  assigné  Guettier,  dès  le 
premier  février,  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  pour  se 
foire  délivrer  le  navire,  et  loi  avait  fait  en  même  temps  des 
offres  réelles,  ponr  le  prix  d'adjudication  ;  que  ledit  jour,  il 
sommait  le  courtier  Denis  de  rédiger  en  son  nom  le  procès- 
verbal  de  vente  ;  qu'enfin,  le  5  du  même  mois,  il  mettait  Lai- 
guet  en  cause,  pour  voir  dire  aussi  que  l'adjudication  avait  été 
faite  à  son  profit; 

»  Attendu  que  devant  le  Tribunal,  Nicolazo  articulait  divers 
faite,  tendant  à  établir  sa  prétention,  mais  que  Laîgnet  lui  oppo- 
sait deux  fins  de  non-recevoir,  tirées,  Tune  de  ce  que  le  procès- 
verbal  du  courtier  Denis,  faisant  foi  de  son  contenu,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  l'enquête  ue  pouvait  être  admise;  l'autre, 
de  ce  que  sa  mise  en  possession,  ayant  suivi  l'adjudication  faite 
en  sa  faveur,  sa  propriété  lui  était  acquise  ; 

,  »  Attendu  que  ce  second  moyen  doit  naturellement  être  exa- 
miné avant  l'autre,  puisque  selon  la  solution  qu'il  recevra,  la 
question  de  l'authenticité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  peut  devenir 
absolument  sans  intérêt,  pour  la  solution  du  procès; 

»  Attendu  que  le  bénéfice  du  procès-verbal  du  31  janvier, 
qui  déclare  Laignet  adjudicataire,  joint  h  la  remise  régulière  à 
Vu  faite  du  lougre  le  Béranger,  par  le  vendeur  et  le  courtier, 
ne  pourrait  lui  être  enlevé,  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  par 
la  Cour  qu'il  agissait  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  avec  con- 
naissance d'un  vice  inficiant  l'adjudication  ; 

»  Que  rien  ne  prouve  qu'il  en  fut  ainsi;  que  loin  de  là,  il 
était  soutenu  dans  ses  prétentions,  non-seulement  par  le  cour- 
tier, mais  par  le  vendeur  Guettier,  qui  aurait  eu  cependant  un 
intérêt  contraire  au  sien  ;  qu'il  n'a  été  appelé  en  cause  que  le 
cinq  février,  bien  que,  comme  le  constate  l'assignation,  il  fut 
demeuré  à  Nantes  depuis  le  31  janvier;  que,  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  jours,  il  avait  accompli  les  formalités  relatives  à  sa 
prise  de  possession  ; 
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*  Attendu  qu'en  admettant  même  que  lé  procès-verbal  d'ad- 
judication fut  susceptible  d'être  combattu  par  de  singles  témoi- 
gnages, la  justice  serait  toujours  arbitre,  en  pTésentie  des  faits 
articulés  dans  de  pareils  cas,  de  l'opportunité  de  les  admettre 
m  preuve,  et  devrait  prendre  en  considération  leur  degré  de 
vraisemblance  et  le  péril  qu'une  semblable  voie  de  droit  est 
susceptible  de  faire  courir  à  la  foi  due  aux  transactions; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'on  a  peine  à  comprendre  comment 
Nicolazo,  en  se  proposant  d'établir  une  série  dé  faits  tendant  à 
démontrer  que  le  sieur  Denis,  par  une  erreur  matérielle  ou  in- 
tentionnelle, avait  à  tort  proclamé  Laignot  adjudicataire,  a  cru 
devoir  omettre  d'avisager  au  procès  ce  courtier,  dont  la  faute 
aurait  été  la  cause  unique  du  litige; 

»  Attendu  enfin  que,  quelle  que  fut  la  faute  imputable 
à  Denis ,  on  ne  pourrait  eu  rendre  Laignet  responsable , 
s'il  n'était  démontré  qu'il  y  eût  participé  par  connivence,  ou 
tout  au  moins  qu'il  l'eût  clairement  connue;  mais  que  Laignet, 
par  la  sommation  même  qu'il  adressait  le  5  février  à  Denis, 
d'avoir  à  faire  procéder  aux  formalités  concernant  le  transfert 
en  douane  et  l'expédition  du  Déranger,  manifestait  assez  qu'il 
n'agissait  pas  de  concert  avec  lui  ;  que,  d'autre  part,  Guetlier 
qui  était  présent  à  l'adjudication,  avait  la  même  opinion  que 
Laignet  sur  la  régularité  des  opérations,  et  qu'on  ne  peut  le 
suspecter  de  collusion  avec  lui,  h  moins  d'admettre  qu'il  trahis- 
sait les  intérêts  des  propriétaires  ses  mandants; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  h  l'appel  principal, 

»  Réforme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboute  Nicolazo  de  sa  demande  et  dit  que  Laignet  est  et 
demeure  propriétaire  du  lougre  le  Beranger; 

»  Déboute  toutes  les  parties  de  leurs  autres  moyens,  fins  et 
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conclusions,  lesquels  demeurent  saus  objet,  après  la  solution 
qui  précède; 

s  Condamne  Nicolazo  aux  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel  envers  toutes  lesdites  parties.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Ch.),  —  du  lî  juin  1872.  — 
MM.  Bécot,  1er  président;  —  Monlaubin,  avocat  général.  — 
Plaidants  :  M'  Martin-Feuillée  pour  Laigoel  ;  —  Me  Bodin  pour 
Nicolazo. 

M.  Nicolazo  s'est  pourvu  en  cassation.  Mais  son  pourvoi 
a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

t  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 744  et  624  du  Gode  de  Procédure,  1134  et  1351  du  Gode 
Chii,  et  109  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
Denis,  courtier  maritime  à  Nantes,  ayant  été  commis  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  dTvetot,en  date  du  25  novem- 
bre 1871,  pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  publiques  du 
lougre  le  Beranger,  sur  la  mise  à  prix  de  15,000  fr.,  a  procédé, 
dès  le  19  janvier  1872,  par  affiches  et  publications,  auz  forma- 
lités préalables  de  la  venie;  que  son  procès-verbal  en  due  forage 
constate  qu'au  jour  annoncé,  le  31  janvier,  les  enchères  étant 
ouvertes  à  l'hôtel  de  la  Bourse,  une  dernière  enchère,  faite  au 
uom  de  Laignet,  armateur  à  Saint-Malo,  s'éleva  à  la  somme  de 
18,900  tr.  et  ne  fut  couverte  par  aucun  autre  enchérisseur;  que 
Laiguet  fut  ainsi  déclaré  adjudicataire  du  navire  dont  il  prit 
possession  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
en  cette  matière; 

»  Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  en  vertu 
des  lois  des  23  mai  1858,  2  juillet  1861  et  '23  mai  1863,  ainsi 
que  des  règlements  d'administration  publique  rédigés  pouiTexé- 
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cation  de  ces  lois,  le  procès-verbal  sus-indiqué,  rédigé  par  un 
officier  public  dans  la  limite  de  sa  compétence,  présente  tous 
les  caractères  de  l'authenticité,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  infirmé  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  —  Attendu 
que  cette  voie  n'ayant  pas  été  entreprise  par  le  demandeur,  le 
procès-verbal  qui  affirme  la  propriété  du  navire  adjugé  à  Lai* 
gnet,  doit  être  maintenu  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
a  écarté  le  moyen  invoqué  par  Nicolazo  pour  l'infirmer  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article 
1351  du  Code  Civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  131  du  Code 
de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'avait  prononcé 
de  condamnation  contre  aucune  des  parties;  qu'il  s'était  borné 
à  autoriser  Nicolazo  à  faire  preuve  de  certains  faits  par  lui  arti- 
culés ;  que  ce  jugement  ayant  été  réformé  sur  l'appel  de  Laignet, 
déclaré  seul  et  unique  propriétaire  du  Beranger,  les  conclusions 
des  autres  parties  devenaient  sans  objet,  et  la  condamnation  de 
Nicolazo  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  devenait  la  con- 
séquence nécessaire  de  cette  situation  ; 

»  Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  pour  justifier 
Fappel  de  Laignet,  justifient  le  rejet  des  conclusions  de 
Nicolazo  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch,  des  requêtes),  —  du  15  janvier  1873. 

—  M.  de  Raynal,  président.  —  M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur. 

—  Babinet,  avocat  général.  —  Roger,  avocat. 


REMUES,  «4  Juin  IMt. 

effets  de  commerce.  —  clause  :  retour  sans  frais.  — 

BANQUIER.  —  DISPENSE  DE  PROTÊT. 

La  clause  de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change, 
dispense  le  porteur,  non-seulement  de  l'obligation  de  faire  le 
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protêt,  mais  encore  des  autres  formalités  et  délais  imposés 
par  la  loi  pour  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs (1). 

Les  statuts  (Tune  maison  de  banque  desquels  il  résulte  que  le 
banquier  conservera  son  recours  contre  ses  cédants  sur  les  ef- 
fets sans  frais  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  l'échéance 
sont  obligatoires  pour  le  cédant  qui  les  a  connus  et  accep- 
tés (4). 

Et  dès-lors,  le  banquier  ne  saurait  être  responsable  que  si,  dans 
la  limite  de  la  convention,  il  a  commis  une  faute  ou  une  né- 
gligence  susceptible  de  compromettre  les  intérêts  de  son  cé- 
dant {$). 

(i)  La  jurisprudence  est  filée  dans  ce  sens.  Conf.  Nantes,  16  juin  1866 
(ce  rec  1866, 1 261),  V.  aussi  Nantes,  27  février  1869  et  les  notes  de  renvois' 

On  s'est  demandé  si,  malgré  la  dispense  du  protêt  et  des  formalités  ju- 
diciaires, le  porteur  n'était  pas  tenu  d'avertir  par  lettre  ou  autrement  les 
endosseurs  dans  les  délais  légaux.  La  question  a  été  controversée.  (V.  la 
note  accompagnant  un  arrêt  de  Bruxelles  rapporté  dans  ce  recueil,  an- 
née 1860,  2, 18).  Il  paraît  juste  de  dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  sur  ce 
point  aucun  principe  et  que  tout  dépend  des  circonstances.  En  effet, 
le  porteur  «même  dispensé  de  protêt  est  tenu  de  ne  pas  compro- 
mettre les  droits  et  recours  de  son  cédant  et  des  divers  endosseurs  par 
sa  faute  ou  sa  négligence.  «  Toutes  les  fois,  dit  Démangeât,  t.  3,  p.  83, 
»  qu'il  sera  prouvé  contre  le  porteur  que,  par  sa  négligence,  il  a  causé 
»  nn  dommage  à  son  garant  en  ne  le  mettant  pas  h  même  de  poursuivre 
»  en  temps  utile  le  tiré,  qui  n'a  pas  payé,  bien  qu'il  eut  provision,  le 
»  porteur  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  déchu  de  tout  recours 
»  contre  ledit  garant.  Cette  idée,  du  reste,  se  trouve  dans  un  arrêt  par- 
»  faitement  motivé,  rendu  par  la  Cour  de  Limoges,  le  28  janvier  1835 
»>  (Dalloz.  Effets  de  commerce,  n°  651).  »  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons. 

(2)  Conf.  Cass.  12  juillet  1864  (ce  rec.  1866, 2,  137).  —  Il  est  eonstant 
que  la  convention  portant  dispense  du  protêt  et  de  l'accomplissement  des 
autres  formalités  légales  est  licite  et  qu'elle  peut  être  expresse  ou  tacite 
(Req.,  6  février  1862.  D.  P.  1872,  1,  374  et  la  note). 

(3)  V.  Rej.  1"  mai  1872.  (D.  P.  1872,  t,  112). 
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BROUSSET  ET  FILS  GOOtre  BOSCHËR  DE  LANGLE  ET  CHÈRE*,. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Ploërmel,  le  1er  décembre  1871. 

JOGBMBNT . 

•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  clause  de  retour  sans  frais  insérée  dans  une 
letlrc  de  change,  a  pour  effet,  non-seulement  de  dispenser  le 
porteur  de  faire  protêt  en  cas  de  non  paiement  è  son  échéance, 
mais,  en  outre,  de  l'affranchir  au  point  de  vue  du  recours  qui 
lui  est  accordé  par  la  loi,  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  de 
l'observation  des  formalités  et  des  délais  indiqués  par  l'articto  165 
du  Gode  de  Commerce,  lequel  n'est  applicable  que  pour  le  cas 
où  il  y  a  lieu  à  protêt; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  change  qui  donne  lieu  au  litige,  la- 
dite lettre  émise  contre  Chérel  par  Robert  et  Guillemet,  passée 
h  Tordre  de  Brousset  et  fils,  transmise  onsuite  à  Boscher  De- 
langle  et  demeurée  impayée  en  définitive,  portait  la  double 
mention,  retour  sans  frais,  l'une  du  tireur  et  l'autre  de  l'en- 
dosseur ;  que  cette  dernière  a  été  effacée  depuis  l'échéance  et 
après  le  renvoi  de  la  traite  par  Bosche-Delangle,  renvoi  suivi  de 
la  recommandation  de  Brousset  et  fils  de  la  faire  protester  im- 
médiatement; 

»  Attendu  que  Boscher  Delaugle,  simple  mandataire,  par 
suite,  de  Brousset  et  fils,  ainsi  qu'ils  semblent,  du  reste,  l'avoir 
reconnu  implicitement  en  faisant  protester  la  traiie  en  dernier 
lieu,  ne  peut  être  tenu  comme  tel  que  du  préjudice  réellement 
occasionné  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  et  ce,  dans  les  termes 
et  les  limites  du  mandat  et  de  la  convention; 

»  Qu'outre  que  rien  n'apprend  qu'il  y  ait  eu  préjudice  occa- 
sionné par  le  retard  qui  est  reproché,  la  position  de  Chérel  étant 
évidemment  la  même  depuis  bien  longtemps  et  ne  paraissant  pas 
avoir  empiré  depuis  l'échéance  de  la  traite,  il  est  formellement 
dit  dans  les  statuts  de  Boscher  Delangle,  statuts  nécessaire- 
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ment  connus  et  acceptés  par  Brousset  et  Sis  à  raison  de  leurs 
relations  d'affaires,  qii'il  conservera  son  recours  contre  ses  cé- 
dants sur  les  effets  sans  frais  quel  que  sort  le  temps  écoulé  de- 
puis l'échéance; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  de  Chérel, 

quels  que  soient  les  renvois  d'audience  demandés  par  lui  pour 

régler  les  comptes  qu'il  prétend  avoir  avec  Robert  et  Guillemet, 

il  n'y  a  point  eu,  en  définitive,  acceptation  de  sa  part  de  la  lettre 

de  change  que,  par  suite,  Boscher  DeUngle,  aussi  bien  que 

Brousset  et  fils  aux  qualités  qu'ils  out  et  agissent,  ne  peuvent 

eiercer  contre  lui  un  recours  direct.  * 

# 
»  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort, 

»  Condamne  Brousset  et  fils  à  rembourser  à  Boscher  Delangle 
avec  les  intérêts  de  droit  la  somme  de  4,000  fr.,  montant  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  dans  l'état  dto  faire  droit  aux  conclusions 
prises  contre  Cbérel  ; 

»  El  Condamne  Brousset  et  fils  à  tous  les  dépens  » 

Appel  ayant  été  interjeté,  te  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ÀBBÊT. 

»  La  Cour, 

»  Considérant  que  l'appelant  peut  d'autant  moins  se  plaindre 
d'un  préjudice  qu'il  était  endosseur  ;  oette  position  lui  donnait 
le  droit  de  mettre  en  cause  le  tireur  Robert-Guillemet,  le  véri- 
table adversaire  du  tiré  qui  avait  toujours  allégué  qu'il  y  avait 
compte  à  faire  entre  eux; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

»  Confirme.  ■' 
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Cour  d'Appel  de  Rennes  (2»«  Ch.),  —  du  14  juin  1872.  — 
M.  Lambert,  président  ;  H.  Oger  du  Rocher,  avocat-général.  — 
Plaidants  :  pour  Broosset  et  fils,  M*  Ropartz,  pour  Boscber .  De- 
1  angle,  H°  Dorange;  pour  Chérel,  M6  Bon. 


RENNES,  IV  «oui  1999. 

JUGEMENT.  —  EXÉCUTION.  —  APPEL.  —  ACQUIESCEMENT.  — 
ENQUÊTE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  FIXATION 

DES  DÉLAIS.  —  SIGNIFICATION  DU  JUGEMENT. 

« 

Lorsqu'un  Tribunal  saisi  d'une  demande  principale  et  dune  de- 
mande reconventionnelle  a  statué  définitivement  sur  la  de- 
mande principale  et  ordonné  une  enquête  pour  justifier  la  de- 
mande reconventionneUe, l'exécution  sans  réserves  du  jugement, 
dans  sa  partie  définitive,  emporte  acquiescement  et  rend  l'ap- 
pel irrévocable  sur  cette  partie. 

Le  Tribunal  de  Commerce  qui  ordonne  une  enquête  doit  fixer  les 
jour  et  heure  où  seront  entendus  les  témoins  (art.  407, 
C.  Proc.  civile)  (1). 

Et  s'il  ne  Va  pas  fait,  c'est  à  tort  qu'il  donne  défaut  contre  l'une 
des  parties,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  assigner 
ses  témoins  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
qui  ordonne  l'enquête;  les  dispositions  de  Vart  257  du  Code 
de  Procédure  ne  s'appliquent  pas  aux enquêtes  sommaires^!). 

(i-2)  Ces  principes  sont  incontestables.  Mais  le  défaut  d'indication 
dune  audience  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  entraîne  t-:l 
la  nullité  du  jugement?  Nous  ne  le  pensons  pas.  I,a  loi  n'a  point  atta- 
ché cette  sanction  à  l'inobservation  de  Fart.  407  du  Code  de  Procédure 
et  l'art.  1030  défend  d'y  suppléer.  C'est  du  reste  ce  que  la  jurisprudence 
a  décidé.  V.  Dalloz.  V°  Enquête,  n°  596.  Quand  le  jugement  n'a  pas 
fixé  le  jour  de  l'enquête,  il  appartient  au  demandeur  a  l'enquête  d'assi- 
gner lui-même  un  jour  à  son  adversaire,  sauf  à  celui-ci  à  solliciter  du 
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fouéré-macé  contre  hautière. 

Le  13  octobre  1871,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dinan  ren- 
dît entre  la  dame  Fouéré-Macé  et  le  sieur  Hautière  un  jugement 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Homologue  le  rapport  de  l'expert  en  tant  qu'il  n'est  pas 
»  contraire  au  présent  jugement. 

»  Condamne  dès  à  présent  Madame  Fouéré-Macé  en  100  fr. 
»  de  dommages-intérêts  envers  Hautière. 

»  Dit  qu'elle  se  livrera  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
»  ce  jour  de  la  quantité  de  sablon  nécessaire  pour  parfaire  les 

*  1200  mètres  cubes  pour  l'année  1870-1871  ;      , 

»  Admet  la  dame  Fouéré-Macé  à  prouver  par  témoins  que  la 
»  sauterelle  avec  laquelle  Hautière  a  mesuré  et  livré  800  mètres 
»  cubes  de  sablon  depuis  le  29  mars  jusqu'au  9  juin  1871  était 

•  défectueuse  et  insuffisante,  et  que,  par  suite,  elle  a  éprouvé 
»  un  déficit  de  28  mètres  cubes  de  sablon  ; 

»  La  preuve  contraire  réservée  à  Hautière  et  dépens  réservés .  » 

Ce  jugement  ayant  été  levé  et  signifié  à  la  dame  Fouéré-Macé 
à  la  date  du  2  mars  1872,  la  cause  a  été  de  nouveau  évoquée 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dinan  à  l'audience  du 
16  mars  1872; 

Madame  Fouéré-Macé  n'ayant  pas  comparu,  le  sieur  Hautière 
a  renoncé  à  faire  entendre  les  témoins  par  lui  assignés,  et  sur 
ses  conclusions  un  jugement  a  été  rendu  à  ladite  date  qui  statue 
en  ces  termes  : 

Tribunal  une  autre  indication  ou  une  prorogation  da  l'enquête  commen- 
cée. U  ne  serait  pas  d'ailleurs  nécessaire  de  faire  précéder  cette  assigna- 
tion d'un  jour  de  la  signification  du  jugement,  cette  formalité  n'exerçant 
aucune  influence  en  matière  sommaire  sur  les  délais  de  l'enquête  (V.  Dai- 
loz.  V°  Enquête,  n"  598  et  599). 

Mais  si  le  défendeur  à  l'enquête  ne  comparaissait  pas,  le  Tribunal  ne 
pourrait,  ce  nous  semble,  donner  défaut  contre  lui  sans  avoir  par  un 
nouveau  jugement  fixé  les  délais  de  l'enquête  et  réparé  l'omission  com- 
mise dans  la  première  décision. 
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«  Donne  défaut  contre  les  époux  Fouéré-Macé,  défendeurs 
»  au  principal  et  demandeurs  on  enquête,  faute  de  comparaître 
»  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir  ; 

«  Déboute  la  dame  Fouéré-Macé  de  sa  demande  reconven- 
»  tionnelle  et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  et  sur  l'appel  relevé  par  la  dame 
Fouéré-Macé  des  deux  jugements/  du  13  octobre  1871  et  du 
16  mars  1872  que  ta  Cour  a  rendu l'ar cet  suivant  : 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Sur  Fap^el  interjeté  par  la  dame  Fouéré-Macé  des  juge- 
ments des  13  octobre  1871  et  16  mars  1872  : 

»  Considérant  qu'il  y  a  une  liaison  intima  entre  les  deux  de- 
mandes qu'elles  s'agitent  entre  les  deux  parties  et  qu'il  y  a  in- 
térêt pour  tous  à  ce  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même  arprêt, 
joint  les  deux  appels; 

»  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  13  octobre  1871  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  d'un  traité  du  23  Avril  1868, 
la  dame  Fouéré-Macé  devait  se  livrer  du  23  avril  1870  au 
23  avril  1871  d'une  quantité  de  1200  mètres  cubes  de  sablon 
achetés  à  Hautière; 

»  Considérant  que  le  J3  février  1871,  ladite  dame  n'avait  rem- 
pli aucune  de  ses  obligations;  qu'elle  le  reconnaissait  elle-même 
par  une  lettre  du  13  février  1871,  en  demandant  à  Hautière 
terme  et  délai  pour  les  exécuter;  que  celui-ci,  loin  d'accepter 
ses  propositions,  dut  la  faire  assigner  par  exploit  de  Lucas,  huis- 
sier* Dinan,  du  Î3  mars  1871,  devant  le  Tribunat  Cfvil  deDt- 
nan,  jugeant  commercialement,  pour  s'entendre  condamner  à 
se  livrer  dans  le  plus  bref  délai  des  sablons  extraits  3UT  la  car- 
rière des  Champs  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  condamné  la  dameFouéré-Macé  à  100  fr. 
dédommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  Hautière  par 
ses  retards  et  &  ordonné  qu'elle  se  livrât  dans  le  mois  du  juge- 
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raem  do  la  quantité  de  sablon  nécessaire  pour  parfaire  les 
1200  mètres  cubes  pour  Tannée  1870-1871; 

»  Considérant  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cette  conda» na- 
tion et  pour  t'y  conformer  que  la  dameFouéré~Macés*est  livrée 
d'une  quantité  do  dix  toises  sur  le  sablon  restant  à  livrer,  ce  qui 
résulte  an  surplus  d'un  reçu  du  21  octobre  1871,  c'est- à  dire 
dans  le  mois  du  jugement  ;  que  cette  exécution  équivaut  à  un  ac- 
quiesce me  ni  à  cette  partie  du  jugement  qui  avait  un  caractère 
définitif,  ainsi  qu'à  la  condamnation  aux  dommage* intéréte  qui 
en  était  l'accessoire  ; 

»  Déclare  do  ce  chef  rappel  non  recevaWe; 

»  fin  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  du  dispositif,  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  dame  Fouéré-Macé,  ten- 
dant à  prouver,  tant  par  experts  que  par  témoins,  que  la  saute- 
relle dont  s'était  servi  Hautière  était  insuffisante  et  défectueuse, 
et  que,  par  suite,  ladite  avait  éprouvé  un  déficit  de  28  mètres 
800  millimètres  cubes  de  sablon  sur  les  800  mètres  livrés  du 
29  mars  au  9  juin  1871; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que,  jugeant  en  matière  som- 
maire, le  Tribunal  avait  omis  de  fixer  les  jour  et  heure  où  les 
témoins  seraient  entendus  ; 

»  Que  c'est  à  tort  également  que,  dans  le  jugement  du 
\6tnare  1872,  le  Tribunal,  se  fondautsur  l'article 257  du  Gode  de 
Procédure  qui  n'est  applicable  qu'aux  matières  ordinaires,  a 
donné  défaut  contre  la  dame  Fouéré-Macé  faute  d'avoir  fait  as- 
signer les  témoins  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'inter- 
locutoire du  13  octobre; 

»  Mais  au  fond: 

»  Considérant  que  la  preuve  offerte  reconventiannellement 
par  la  dame  Fouéré-Macé  paraît  n'être  qu'une  morosité  de  pro- 
cédure pour  retarder  l'exécution  de  ses  engagements;  que  le 
peu  d'empressement  qu'elle  amis  à  faire  cette  preuve,  et  le  dé- 
faut  laissc<par  elle*  permettent  dépenser  qa'eile  no  considère 
pas  son  allégation  comme  sérieuse,  et  d'autant  plus,  d'après  ses 
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a  • 

propres  maintiens,  que  la  quantité  de  28  mètres  sur  une  quantité 
aussi  considérable  livrée  est  relativement  insignifiante  ; 

»  La  Cour, 

»  Rejette  la  preuve  offerte  par  la  dame  Fouéré-Hacé  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  13  octobre  1871  dans  sa  partie 
interlocutoire  ; 

9  Confirme  également  le  jugement  du  16  mars  1872.  * 

Cour  d Appel  de  Rennes,  —  du  31  juillet  1872  (3—  Ch.).  — 
H.  Haitrejean,  président;  H.  de  Lesquen,  substitut  du  procu- 
reur-général; —Plaidants  :  pour  dame  Fouéré-Macé,  H6  Bodin; 
pour  Hautière,  M°  Durand. 


BAIMT-NASAIKE,  M  Janvier  16VS. 

AFFRÈTEMENT.  —  SURESTAR1ES.  —  FIXATION  DES  JOURS   DE 
PLANCHE  à  DÉFAUT  D'USAGE.  —  POUVOIR  DBS  TRIBUNAUX. 

Il  n'existe  à  Saint~Nazaire  aucun  usage  de  port  réglant  le  délai 
qui  doit  être  accordé  pour  le  déchargement  des  navires  à 
défaut  d'une  clause  insérée  dans  la  charte-partie. 

En  conséquence,  il  appartient  au  Tribunal,  appréciant  les  cir- 
constances spéciales  à  chaque  affaire  et  les  ressources  locales, 
de  déterminer  si  le  destinataire  de  la  marchandise  est  en  faute 
ou  s'il  a  accompli  son  obligation  avec  toute  la  diligence  néces- 
saire (1). 

roturier  contre  RAFFINERIES  nantaises. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  BacaUm,  capitaine  Roturier,  jaugeant 

(1)  Conf.  Saint-Nazaire,  17  août  1871;  ce  rec.  1871,  i.  274. 
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en  douane  46%  tonneaux,  a  été  affrété  à  la  Havane  pour  prendre  ] 

dans  ce  port  un  chargement  de  sucre  ; 

»  Qu'aux  termes  de  la  charte-partie  en  date  du  28  juillet  1872, 
il  devait  attendre  à  Belle-Ile  des  ordres  qui  feraient  connaître 
au  capitaine  le  port  de  sa  destination  ;  qu'il  était  stipulé  en 
outre  que  le  fret  serait  payé  à  raison  de  40  fr.  par  tonneau  de 
1,000  kilo  g.,  poids  net  reconnu  au  débarquement,  et  que  le  na- 
vire devrait  être  déchargé  dans  le  nombre  de  jours  en  usage  au 
port  de  destination  ; 

»  Attendu  qu'à  Belle-Ile  le  capitaine  Roturier,  ayant  été  avisé 
qu'il  devait  conduire  son  navire  à  Saint-Nazaire,  est  arrivé  sur 
rade  le  13  octobre  ;  qu'il  a  fait  sa  déclaration  à  la  douane  le  15 
et  a  immédiatement  prévenu  la  Compagnie  des  Raffineries  nan- 
taises de  l'accomplissement  de  cette  formalité  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'à  la  suite 
de  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  le  capitaine  du  Bacalan  et 
les  destinataires  de  la  marchandise,  le  déchargement  a  seule- 
ment commencé  à  la  date  du  22  octobre  et  a  été  terminé  dans 
la  journée  du  29  octobre  1872  ; 

»  Attendu  que,  se  fondant  sur  un  prétendu  usage  du  port  de 
Saint-Nazaire,  suivant  lequel,  en  l'absence  d'une  clause  spéciale 
insérée  dans  la  charte-partie,  les  destinataires  de  toute  cargai- 
son devraient  en  effectuer  le  déchargement  à  raison  de  70  ton- 
neaux par  jour  et  à  compter  de  la  déclaration  en  douane,  le  ca- 
pitaine Roturier  a  assigné  les  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Raffineries  nantaises  et  leur  réclame  à  titre  de  surestaries  une 
somme  de  1,155  fr.  pour  cinq  jours  de  retard; 

»  Qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  deux  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  les  17  et  31  août  1871  ; 
»  Attendu  que  les  jugements  sus-visés  n'ont  ni  le  sens  ni  la 
portée  que  leur  attribue  le  capitaine  Roturier  ;  - 

»  Qu'en  effet,  loin  de  constater  un  usage  du  port  réglant  le 
délai  qui  doit  être  accordé  pour  le  déchargement  du  navire  à 
défaut  d'une  clause  insérée  dans  la  charte-partie,  le  Tribunal  a 
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proclamé  que  cet  usage  n'existait  pas  ;  qu'il  se  trouvait  dèsrlon 
conduit  à  examiner  dans  les  circonstances  particulières  à  cha- 
cune des  espèces  soumises  fc  son  appréciation  et  à  rechercher  si, 
en  fait,  les  destinataires  s'étaient  trouvés  en  faute; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  les  deux  instances  concer- 
nant la  Hève  et  Eortense  Dussautoy,  le  Tribunal  a  décidé  que 
ces  deux  navires  pourraient  être  facilement  déchargés  à  raîsou 
d'une  moyenne  de  70  tonneaux  par  jour  ouvrable;  mais  qu'il 
convieut  de  remarquer  d'abord  que  leur  tonnage  dépassait  de 
beaucoup  celui  du  Bacalan,  puisque  l'un  jaugeait  en  douaue 
678  tonneaux  et  l'autre  568  tonneaux,  taudis  que  le  Bacalan 
jauge  seulement  462  tonneaux  ; 

»  Que  l'on  comprend  dès-lors  que  les  cosignataires  trou- 
vaient dans  la  durée  même  de  l'opération  plus  de  facilité  pour 
arriver  à  la  moyenne  de  70  tonneaux  par  jour  ouvrable  indiqués 
dans  un  avis  des  capitaines  visiteurs  ; 

»  Attendu,  ou  outre,  que  les  chartes-parties  do  la  Hève  et  de 
l'Hortense  Dussautoy  énoncent  formellement  que  le  poids  net 
des  cargaisons  de  sucre  contenues  dans  ces  deux  navires  devait 
être  constaté  à  Nantes  par  la  Douane; 

»  Qu'il  en  résultait  donc  que,  dans  les  deux  espèces  dont  s'a- 
git, l'opération  résultant  des  clauses  des  chartes-parties  consis- 
tait dans  un  simple  transbordement  des  sucres  qui  pouvaient 
être  immédiatement  portés  du  navire  sur  des  wagons  ou  des  ga- 
bares,  sans  qu'ils  fussent  soumis  aux  vérifications  minutieuses 
imposées  aux  destinataires  de  la  cargaison  du  Bacalan; 

»  Attendu  que  l'absence  de  tout  usage  du  port  de  Saini-Na- 
zaire  et  l'impossibilité  d'assimiler  l'espèce  actuelle  à  celles  qui 
ont  été  précédemment  jugées  étant  constatées,  il  s'agit  de  re- 
chercher encore  aujourd'hui  si,  en  fait,  les  défendeurs  ont  com- 
mis uue  faute  et  si  on  doit  leur  imputer  un  retard  dans  le  dé- 
chargement ; 

*  Attendu  que  de  la  correspondance  produite  il  résulte  qu'aussi- 
tôt après  la  mise  eu  déclaration  de  douane  du  navire  et  l'ayis  donné 
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Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  doivent  être  faites 
les  protestations  et  réclamations  prescrites  parles  articles 
435  et  436  du  Code  de  Commerce  en  cas  d'abordage,  court  à 
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par  le  capitaine  aux  cosignataires,  des  pourparlers  se  sont  en- 
gagés entre  ceux-ci  et  le  capitaine  pour  obtenir,  dans  un  intéré  t 
commun,  la  modification  des  clauses  de  la  cbarte»partie  con- 
cernant la  livraison  de  la  cargaison  et  substituer  à  l'obligation 
de  constater  en  douane  de  Saint-Nazaire  le  poids  net  des  sucres, 
base  du  fret  à  payer,  un  marché  à  forfait  qui  dispensait  les  par- 
lies  de  procéder  dans  une  saison  pluvieuse,  h  des  opérations  mi- 
nutieuses pouvant  compromettre  la  marchandise; 

d  Que  l'accord  recherché  a  eu  lieu  le  23  octobre  1872  ;  que 
ce  même  jour  le  déchargement  a  commencé  et  s'est  continué 
sans  interruption  jusqu'au  29  octobre,  à  raison  d'une  moyenne 
de  70  tonneaux  par  jour  ouvrable; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  le  capitaine  Roturier  est  mal 
fondé  à  prétendre,  soit  que  les  défendeurs  ont  violé  cet  usage  du 
port  qui  n'existe  pas  et  que  le  Tribunal  ne  peut  créer  par  ses 
décisions,  soit  qu'ils  ont  par  leur  fait  retenu  son  navire  dans  le 
bassin  de  Saint-Nazaire  pendant  un  laps  de  temps  trop  considé- 
rable; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  dernier  ressort,  dé- 
boute le  capitaine  Roturier  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux 
àipens.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  30  janvier  1873.  —  Prési- 
dent, M.  Torquat.  —  Plaidants  :  pour  Roturier,  M*  Guillet  ;  — 
—  Pour  les  Raffineries  Nantaises,  Me  Bonamy. 
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» 

partir  eu  moment  oé  il  y  a,  polit  h  capitaSàe%  possibilité 
d'agir.  (t~  espèce)  (t). 
Mais  il  est  suspendu  pendant  les  jours  fériés,  (2**  espèce).  (2). 

Lorsque  dans  un  abordage  arrivé  pendant  la  nuit.il  est  établi 
qvc  le  navire  abordé  était  mouillé,  aff ourdie  sur  ses  ancres  et 
muni  d\ts  fetox  réglementaires,  il  y  a  présomption  que  la  faute 
est  imputable  au  navire  abôtdeur,  et  en  conséquence,  c'est  au 
capitaine  de  ce  navire  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve  con- 
ttairep*'  espèce)  (3). 

PftEttlÊRË  E&ÈCE. 

SAINT-HAEAINB,  1  »  février  4SI  S. 

KALfti  HIGKS  COntré  BBRENfc  MfcLEft  ROÎ. 

JUGEMBNT. 

*  Lé  Tribunal, 

*  Attendu  que  dans  la  soirée  du  1"  janvier  1873,  sur  la  rade 
de  Saint-Nazaire,  les  navires  GoUthoorn  et  Océan  Queen  se  sont 
abordés  ;  que  des  avaries  réciproques  ont  été  produites  par  cel 
abordage; 

(i)  Gonf.  Nantes,  9  février  1859  (ce  rec.  1859, 1,  387).  Les  tribfttfàtt* 
apprécient  si  le  capitaine  du  navire  abordé  justifie  ou  non  d'avoir  feit 
toutes  les  dftigeàccs  nécessaires.  Le  délai  court  dés  l'instant  qu'il  a  été 
possible  au  capitaux  de  descendre  a  terre.  (Nantes,  î  janvier  1861  et 
arrêt  confirmatif  de  Rennes  (ce)  ree.  1*611  r,  33  et  SA»),  fit  if  ne  pfeift  se 
soustraire  à  sa  rigueur  qu'autant  qu'il  établit  qu'il  a  été  dans  l'impossibi- 
lité absolue  d'agir.  (Trib.  de  Rouen  du  31  janvier  1861;  ce  rec.  1861. 
3. 177). 

Le  délai  de  34  heures  doit  être  calculé  d'heure  en  heure  (Rennes,  6  dé- 
cembre D867;  ce  réo.  106$.  f,  ±13.) 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  la  note  qui  accompagne  un <  jugrtÉetift  du 
tribunal  de  Nantes  du  36  juin  1869,  rendu  dans  un  sens  contraire  (ce  rec. 
l«0ô.  1,  4flB)« 

(3)  V.  Aldrick-Cwirnoût,  Dictmoan»  dé  Droit  tttritteé  (*»  Abor- 
dage, n0i  m,  139  et  suivants). 
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»  Attendu  qu'après  avoir ,  par  exploit  de  Peneau,  en  date  du 
2  janvier  1873,  dénoncé  au  capitaine  du  Gold'hoorn,  les  avaries 
causées  par  l'abordage  à  la  goélette  Océan  Quem,  ie  capitaine 
de  ce  dernier  navire  a  fait  cirer  le  défendeur  devant  le  tribunal 
de  Saint-Navire  jugeant  commercialement,  pour  voir  dire  et 
juger  qu'il  serait  responsable  de  ces  maries  *t  s'entendre  con- 
damnera payer  la  soimpe  de  1,900  fr.  avec  intérêts,  sauf  à 
prendre  de  nouv^Ues  conclusions; 

*  Attendu  que,  de  son  coté,  le  capitaine  Ityot,  a  pris  A  la 'barre 

des  conclusions  reconventionneUee  contre  le  capitaine  Ralph 

Hicto,  tendant  à  faire  déclarer  celui-ci  responsable  des  avaries 

cmées  car  l'abordage  au  jaavire  Gold'<hoarny  et  h  justifier  par 

état  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus; 

»  Attend  qu'il  y  a  tout  d'abord  lieu  d'écarter  la  demande 
reconventionnelle,  formulée  par  le  capitaine  P$ot  contre  le  ca- 
pitaine de  la  goélette  Océan  Queen,  et  de  la  déclarer  oonrece- 
vable  ; 

»  Attendu  en  effet,  que  les  articles,  435  et  .406  du  Gode  de 
Commerce  imposent  au  capitaine  des  navires  qui  ont  éprouvé 
des aiVffccie* dans  un  abordage,  -l'obligation  de  signifier  une  pro- 
testation flans  les  24  heures  et  de  faire  suivre  cette  protestation 
d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois; 

»  Attendu  que  ^abordage, ayant  eu  lieu  le  i,r  janvier  1873, 
têts  dix  heures  du  soir,  et  le  Go/d'Aoora,  qui  était  ensuite  tom- 
bé sur  la.  goélette  française  Surprise,  ayant  pu  se  dégager  de 
^janvier,  vers  six  heures  du  matin,  le  délaide  24  heures  courait 
à  partir  de  ce  momept  ; 

*  Que  cependant,  il  est  reconnu  par  le  capitaine  Poott  qu'il 
n'a  notifié  au  capitaine  Ralph  Hicks  la  protestation  d'avaries  sur 
laquelle  il  fonde  sa  demande  reconventionnelle  que  le  3  janvier, 
\ers  deux  heures  après  midi;  que,  par  suite,  il  a  encouru  ia  for- 
cluaion,  éflictée  par  les  articles  du  Code  de  Commerce  sus- visés; 

*  Attendu  qu'il  ne  peut  argumenter  d'un  cas  de  force  majeure 
qui  l'apait  erçpéchqr  ;de  protester  en  >terops  utile,  puisque 
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l'abordage  a  eu  lieu  dans  la  rade  de  Saint-Nazaire,  non  loin  des 
estacades,  et  que  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  !e  capitaine 
Poot  descendit  à  terre  et  fit  faire,  dans  le  délai  légal,  les  signi- 
fications prescrites; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  capitaines  du  navire  anglais  Océan 
Queen  et  de  la  goélette  française  Surprise  se  trouvaient  dans  des 
conditions  identiques  ;  que  cependant,  le  2  janvier,  ils  ont  pu  se 
mettre  en  règle  et  notifier  au  capitaine  les  avaries  dont  ils  enten- 
daient le  rendre  responsable; 

En  ce  qui  touche  la  demande  introduite  par  le  capitaine 
Ralph  Hicks  : 

«  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  point  actuellement  des  éléments 
suffisants  pour  apprécier  si  F  abordage  dont  s'agit  est  le  résultat 
d'une  force  majeure  ou  d'une  faute,  imputablesoit  au  GoWhooxn% 
soit  à  V  Océan  Queen  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  les  experts  nommés  par  ordon- 
nance du  président,  en  date  du  4  janvier  1873,  ont  recherché 
la  cause  des  avaries  éprouvées  par  les  deux  navires  et  ont  dé- 
posé un  rappport  au  greffe  du  tribunal,  ce  rapport  n'est  pas 
suffisamment  précis  et  laisse  place  à  une  trop  grande  incertitude; 

9  Qu'il  importe  de  recourir  h  des  apurements  nouveaux  qui 
puissent  éclairer  la  religion  des  magistrats  ; 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  dès  h  présent  non  re- 
cevable  la  demande  reconventionnelle  formulée  par  le  capi- 
taine Poot  contre  le  capitaine  Raph  Hicks,  et,  avant  autrement 
faire  droit  sur  l'action  produite  par  ce  dernier  contre  le  capi- 
taine Poot,  commet  trois  experts  :  MM.  Laborde,  Lebozec  et 
Joubert,  capitaines  au  long  cours  à  Sqint-Nazaire,  à  l'effet  de 
rechercher  dans  quelles  circonstances  a  eu  lieu  l'abordage  du  na- 
vire hollandais  Gold'hoorn'ei  de  la  goélette  anglaise  Otean  Queen; 
quelle  a  été  la  cause  de  cet  abordage;  s'il  est  le  résultat 
d'une  farce  majeure  ou  s'il  doit  être  attribué  k  une  faute  dont 
le  capitaine  de  l'un  ou  de  l'autre  navire  peut  être  responsable; 

»  Dit  que  ces  trois  experts  s'entoureront  de  tous  documents, 
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entendront  tous  témoins  qu'ils  jugeront  utiles,  consulteront  et 
apprécieront  le  rapport  des  experts  désignés  par  l'ordonnance  du 
4 janvier  1873,  et  rechercheront  spécialement: 

»  1*  Si  le  navire  Gold'hoorn  était  régulièrement  et  con- 
venablement affourché  dans  la  soirée  du  1"  janvier  à  partir 
de  5  heures  du  soir,  ou  tout  au  moins  à  l'heure  qui  a  pré- 
cédé l'abordage  ; 

«  2*  A  quelle  distance  l'un  de  l'autre  étaient  mouillés  le 
Goltf toorn  et  V Océan  Queen; 

»  3*  Si  la  goélette  anglaise  a  réellement  quitté  son  mouillage 
pour  tomber  sur  le  navire  hollandais  ou  si  c'est  le  Gold'hoorn 
foi  a  dérapé  et  qui,  poussé  par  la  violence  du  vent,  est  venu 
aborder  l'Océan  Queen  à  son  mouillage; 

*  4°  Si,  dans  le  cas  où  il  aurait  dérapé  et  dans  les  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  où  il  se  trouvait,  le  capitaine  hol- 
landais devait  hisser  ses  voiles,  et  s'il  doit  être  déclaré  en  faute 
pour  n'avoir  pas  fait  cette  manœuvre.  » 

Tribunal  de  Saint- Nazaire,  —  du  Î3  février  1873.  —  Pré- 
sident, M.  Torquat;  Plaidants;  pour  Ralph  Nicks,  H*  Guillet; 
pour  Bérend  Miller  Pool,  M*  Leborgne. 

DEUXIÈME  ESPÈCE 
MINT-ffAZAME,  «9  novembre  !•*» 

smith  contre  leray. 

JUGBNEÏIT. 

»  Le  Tribunal, 

*  Attendu  que  le  3  novembre  J872,  vers  4  heures  du  matin, 
le  vapeur  anglais  Steamgthon,  capitaine  Smith,  a  été  abordé 
dans  la  rade  de  Saint-ISazaire  où  il  était  mouillé,  par  le  vapeur 
français  Zénaïde,  capitaine  Leray,  et  qu'il  a  éprouvé  des  avaries; 

»  Que  le  lendemain  4  novembre,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  par  exploit  de  Peneau,  huissier  à  Saint-Nazaire,  le  capi- 
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laine  Smith  a  dénoDcé  au  capitaine  Lcray  tas  avaries*  qui  avaient 
été  les  conséquences  de  l'abordage;  que  le  même  Jpur  il  a 
présenté  requête  au  président  du  Tribunal,  afin  que  {es  experts 
désignés  par  ce  magistrat  constatassent  lesditesavaries,  «et  qu'il 
a  sommé  le  défendeur  d'assister  à  la  prestation  de  seraient  des~ 
dits  experts; 

»  Qu'enfin,  par  exploit  du  même  huissier  en  date  du 
7  novembre  1872,  il  a  cité  le  capitaine  Leray  à  comparaître 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  jugeant  commercialement, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  1°  la  somme  de  1 ,000  fr. 
à  titre  de  réparation  des  avaries  causées  par  raboidftge; 
2°  la  somme  de  2,620  fr.  pour  perte  de  temps  par  suite  des- 
dites avaries,  le  tout  avec  les  intérêts  de  droit et.par  dépens; 

»  Attendu  que  le  défendeur,  après  avoir  protesté  dès  le 
5  novembre  1872  contre  les  actes  qui  lui  avaient  été  notifiés  la 
veille,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  dénoncé  des  avaries  avait  eu 
lieu  plus  de  vingt-quatre  heures  après  l'abordage,  a  renouvelé 
cette  protestation  à  la  barre  du  Tribunal,  et  que,  avant  tonte 
défense  au  fond,  il  a  conclu  à  ce  que  la  demande, du  capitaine 
Smith  fût  déclarée  non  recevable,  faute  de  protestation  dans  le 
délai  légal; 

n  Que  le  Tribnnal  doit  tout  d'abord  examiner  le  mérite  da 
cette  fin  de  non- recevoir  proposée  par  le  capitaine  Leray; 

»  Attendu  que  si,  en  matière  de  prescriptions  et  de  déchéances, 
les  jours  fériés  sont  compris  dans  la  supputation  des  délais  qui 
se  comptent  par  années,  par  mois  et  par  jours,  il  en  est  autrement 
des  délais  supputés  par  heures; 

»  Qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  établie  -  applique, 
dans  tous  les  cas,  à  ces  délattles  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  162  du  Gode  de  Commerce,  et  qu'il  n'existe 
dans  la  loi  aucune  exception  à  la  règle  en  ce'qui  concerne-les 
protestations  qui  doivent  être  faites  conformément  aux  axtieles 
435  et  436  du  même  Gode; 

»  Attendu,  en  effet,  que  cette  doctrine  formellement  enseignée 


:rW 


JURISPRUDENCE.  $7 

sons  l'empire  de  Tancieune  législation  par  les  commentateurs 
les  plue  autofaés  de  l'ordoniiaftfo  de  1681,  se  trouve  actuel- 
lement consacrée  par  le  texte  précis  dû  l'article  1037  dv€ode 
<fe  Procédure  xsivfle; 

t  Que  sans  -aorte,  dans  sa  dernière  partie,  cet  article  permet 
aux  intéressés  4e  reccmrir  au  juge,  et  autorise  le  magistrat  ià 
donner  ta  permission  de  signifier  des  actes,  même  les  jours 
-fériés,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  dans  la  demeure,  mais  qu'il 
e*  facile  de  se  convaincre,  en  étudiant  {l'économie  de  l'article 
1037,  que  le  législateur,  a  voulu  accorder  aux  parties  .une  pro- 
tection à  laquelle  il  leur  est  loisible  de  ne  pas  recourir,  et  qu'on 
ne  peut  transformer  en  obligation  une  faculté  qui  leur  C3t  donnée 
pour  le  «as  où  Jours  iotéf  êts  seraient  en  péril. 

*  Attendu,  eu  fait,  que  l'abordage  du  vapeur  commandé  par 
le  capitaine  Smith,  a  eu  lieu  te  3  novembre  qui  était  un  di- 
manche, c'est-à-dire  pendant  lequel  aucun  exploit  ne  pouvait 
être  signifié  aux  termes  de  l'article  sus-visé  ;  qu'en  notifiant  sa 
protestation  le  lendemain  4  novembre,  à  deux 'heures  après-midi, 
le  demandeur  a  dane  rempli  l'obligation  qui  lui  était  imposée 
par  .les  articles  435  et  436  du  Code  de  Gmnnwrce,  et  qu'il? 
h  lieu  de  rejeter  la  fin  de  nou-recewr  proposée  par  le  défen- 


•  »  Au  fond  : 
•  Attendu  que  dans  ses  concluions  prises  à  la  barre,  aussi 
bien  que  dans  son  rapport  de.  mer,  Ip 'capitaine  Leray  n'a  pas 
omtpsté.  quelle  vapeJur  an^kib'>é|wtiTi>oiril|é,  affoorohé  <et  muni 
deises  feux  (réglementaires,-  etçu'ilm;  en  outre,  reconnu  que 
l'abordage  arcwtiedrfiieu  ivar*  quatre  heures  du  l matin,  e'est-à- 

dire,  ipendaitf^ahquttç -\  ^i!<   i  j. 

»  jûulit  f  fc]»ilte  (.de  s^s  taveux,  que*  le  défendeur  doit,  oonfor* 
usinent  ajj*  .règles  de  la 'navigation»  être  ptéaumé  en  faute, 
jusqu'à  ce  qu'il- ne  justifié  que  l'abordage  &*u  lieu  *oti, par- suite 
d'an  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  soit  dtanerfaute  imputable 
ftfl  capitaine  Brailh  ; 


».»  * 
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»  Attendu  toutefois  qu'il  importe  que  le  Tribunal  soit  plus 
complètement  renseigné  sur  les  causes  de  l'abordage,  et  sur  la 
responsabilité  qui  peut  incomber  k  chacune  des  parties  ;  qu'il  y  a 
d'autant  plus  lieu  d'accueillir  les  conclusions  prises  parle  défen- 
deur et  tendant  à  faire  ordonner  une  expertise  contradictoire, 
que  cet  apurement  est,  en  tous  cas,  indispensable  pour  permettre 
d'apprécier  l'étendue  du  préjudice  éprouvé  parle  vapeur  anglais 
el  la  quotité  des  dommages-intérêts  qui  devront  lui  être  attribués 
si  le  capitaine  Leray  est  définitivement  déclaré  responsable  cta 
suites  de  l'abordage; 

Par  ces  motifs, 

> 

»  Jugeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort: 

»  Rejette  la  fin  de  p.on-reeevoir  proposée  par  le  capitaine 
Leray  et  dit  que  le  dénoncé  d'avaries  a  été  signifié  dans  le  délai 
légal; 

»  Avant  autrement  faire  droit  sur  le  surplus  des  conclusions 
prises  par  les  parties  et  sans  préjudice  du  fond,  décerne  acte  au 
capitaine  Smith  de  ce  qu'il  maintient  :  1°  que  son  navire  était 
mouillé  sur  rade  conformément  à  l'usage  ;  —  2°  Qu'il  était 
mouillé  près  de  plusieurs  autres  navires  ;  —  3°  Que  vers  quatre 
heures  du  matin  le  vapeur  Zénaïde,  venant  de  la  mer  el  cherchant 
à  entrer  dans  le  bassiu  à  la  marée,  quoiqu'il  fit  nuit,  a  passé 
à  l'avant  du  vapeur  Steamgthon  et  lui  a  causé  les  avaries  cons- 
tatées par  une  première  expertise  ; 

»  Commet  trois  experts*  Jescfueh  sarment  préalablement  prêté 
devant  le  président  du  siégea  essaieront  db  concilier  les  partiel 
et,  à  défaut  rechercheront  les xsapswdor abordage;  videront 
l'exactitude  des  faits  qui  ont  été  allégués  odiqui  Isbroh*  tfllégôés 
par  les  parties;  indiqueront  au  Trifcrmal»  si  la  rri&£d*s&bitfcé  de 
l'abotdate  doit  incomber  tout  entière  attf  capitaine  Leray,  wtï 
le  capitaine  Smith  n'aurait  pas  commis  une  faute  :  t  •  en  mouillant 
son  '  navire  dans  une  partie  de  la  rade  qui  doit  rester  libre 
pour  les  manœuvres  des  navires  qui    abordent   le  bassin; 
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~-  2°  en  ne  faisant  pas  les  manœuvres  commandées  par  les 
circonstances; 

»  Dit  que  les  mêmes  experts  détermineront  quelle  est  retendue 
du  préjudice  qui  a  été  causé  au  capitaine  Smith  par  l'abordage 
et  quelle  est  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  si  le  capitaine 
Leroy  est  déclaré  en  faute; 

Commet  pour  procéder  à  ces  opérations  :  MM.  Gouin,  Gahours 
et  Lebozcc,  capitaines  au  loog-cours*  » 

Tribunal  de  Saint- Nazaire,  —  dn  28  novembre  1872. 


GENS  DE  MER.   —    GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  DERNIER 
VOYAGE.  —  JOUR  A  QUO.  —  NAUFRAGE. 

Le  voyage  dont  les  loyers  cessent  d'être  dus  en  cas  de  naufrage, 
d'après  l'article  258  du  Code  de  Commerce,  commence  non  le 
jour  où,  après  avoir  accompli  plusieurs  voyages  antérieurs 
depuis  la  sortie  du  port  d'armement,  le  navire  prend  la  mer, 
mais  celui  oie  il  est  affrété  de  nouveau  et  commence  un  der- 
nier chargement, 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
BENNES,  f  t  février  13»». 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  COlHre  LAURIOL. 

Le  jugement  du  THbunaf  dé  Commerce  de  Saint-Nazaire 
du  7  mars  1872,  pue  nous  avons  rapporté,  1871 ,  1,  298, 
ayant  été  frappé  cPàppël  par  ^Administration  de  la  Marine,  a 
été  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

<'      AfttfÊT.  . 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  déterminer  ce 
qu'il  faut  entendit»,  flou*  l'application  de  l'art.  258  du  Gode  de 
Commerce,  pas  le  dernier  voyage  4' un  bâtiment  qui  vient  t.  pé<- 
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rir  en  cours  de  navigation;  l'Administration  (ie  la  Marine  ap- 
pelante soutient  que  le  dernier  voyage  du  trois-m&ts  fa  Souve- 
nance n'a  commencé  que  46  1$  mars  1674,  c'est-à-dire  le  jour 
où  ce  navire  avait  appareillé  de  la  rade  de  Pondichéry,  de  sorte 
que  dernier  voyage  serait  synonyme  de  traversée  et  ne  pourrait 
s'entendre  que  du  temps  passé  en  haute  mer;  q«e,eooime  con- 
séquence, les  marins  de  la  Souvenance  ou  leurs  héritiers,  avaient 
droit  au  salaire  acquis  jusqu'en  moment  du  départie  15  mars; 

»  Que  cette  rttfroe  se  fonde,  aux  yepi  datapettie  appâtante, 
sur  deux  considérations  : 

D'un  côté,  sur  un  motif  d'équité;  car  il  parait  juste  que  les 
matelots  qni  avaient  consacré  leur  travail  au  navire  pendant  le 
temps  antérieur  à  son  départ  de  Pomiichéry  ne  fussent  pas  pri- 
vés du  salaire  afférent  à  cette  période  ; 

»  D  un  autre  càté,  sur  m  motif  de  légalité,  car  la  loi,  en  des- 
tiiuaftt  l'équipage  de  (oui  salaire,  en  cas  de  naufrage,,  xa  voulu 
Tiatécesser  à  la  conservation,  du, navire;  xor,  Aeteois-môts  la  Sou- 
venance n'a  pu  se  trouver  en  danger  do  mer  qu'après  300  départ  î 
et  les  salaires  n'ont  pu  être  perdus  que  quand  .les  {jaques  du 
voyage  ont  commencé,  à  savoir  le  15  mars; 

»  Attendu  que  ces  ^disons  sont  léîtt  d'être  dépourvues  de 
poids,  mais  qu'elles dey  raient  Aogiflueo^nt,conduire  aune  solu- 
tion plus  radicale  et  faire  soutenir  que  les  hommes  de  la  Sou- 
venance ont  droit  d'être  payés  jusqu'au  17tnai,  jour  du  naufrage, 
puisque  jusque-là,  ils  avaient  donné {leurs  soins  au  navire  et 
l'avaient  préservé  de  tout  accident  ; 

»  Une  législation,  fondée  sur  cet  ordre  d'idées,  aurait  peut- 
être  certains  avantages  sur  celle  qui  nous  régit  actuellement, 
mais  si  favorable  qu'elle  pût  être  au  développement  précieux  de 
l'inscription  maritime,  les  Trifrunajux  ne  peuvent  l'appliquer  par 
anticipation; 

»  Il  est  de  principe  et  comme  de  tradition  dans  nos  lois  ma- 
ritimes, arant  et  depuis  l'ordonnance  de  1681,  que. la  perte  du 
navireemponte taipente  des  loyers;  nos  lois  ont  voulu  intéues- 


m  les  marins  à  là-  cettsamtioo  de*  navire*  et  elle*  oui  pensé» 
non  sans  quelque  fondement,  que  parfais  un  équipai»,  qui  au- 
rait pu  abandonner  prémaluvéneni  son  navire,  s'il,  n'écoutait 
que  la  soin  de  sa*  propre  sécurité,  demeurerait  è>  bord  à  la  sug- 
gestion de  soo/îitérét  etpajiviendraU  à  le>  sauver  ;  c'est  ainsi  que 
la  loi  a  donné  une  garantie  aux  armateur»,  aux  assureurs  et  aux 
chargeurs,  et  quelle,  a  stipulé .  pour  ces  absents.  Mais,  par  une 
légitime  compensation,  elle  a  accordé  des  privilèges  à  l'équi- 
page peur  lui  assurer  le  paiement  de  ses  salaires  bien  gagné*. 
Elle  *ea  même  temps  voulu  solidariser,  sons  d'autres  rapports 
encore,  les  intérêts  des  équipages  et  ceux  des  armements,,  et,  le 
naufrage  survenant,  si  les  marins  n'ont  pas  droit  aux  loyers,  les 
armateurs  n'ont  pas  droit  au  fret; 

»  Cette  économie  de  la  loi  française  ne  mérite  sans  doute 
pas  les  récriminations  auxquelles,  sous  ombre  d'une  dureté 
odieuse,  on  la  voit  en  butte,  et  peut  se  justifier  dans  les  limites 
où  l'applique  la  jurisprudence; 

»  À  la  vérité;  il  est  parfois  incertain  à.  quel  moment  précis 
commence  le  dernier  voyage  d'un  navire  qui  vient  à  périr,  et 
par  suite,  à  quel  jour  doivent  s'arrêter  les  salaires  des  gens  du 
bord.  Mais  on  ne  saurait  hésitor  au  moins  k  faire  commencer 
ta  dernier  voyage,  dans  le  sens  légal,  avec  les  préparatifs  de 
wu  départ  et  les  premières  opérations  de  son  chargement  dans 
ce  but.  Une  campagne  maritime,  en  effet,  (elle  que  l'avait  en- 
treprise la  Souvenance  en  partant  de  St-Razaire  pour  se  rendre 
à  Gardiff,  à  la  Réunion,  à  Pondichéry,  avec  des  chargements 
divers,  se  compose  d'une  suite  de  voyages,  qui  se  succèdent 
sans  interruption,  de  façon  que  fa  fin  %  l'un  coïncide  avec  le 
commencement  de  tartre. -Beodanst  toaterlaainréc  de  l'expédi- 
tion, c'eat-à-dûre  depuis  so&  départ jusqu'à  raflireu*  sinistre  du 
17  mai,  le  navire  était  en  cours  de  voyage,  et  l'on  ne  saurait 
admettre,  avec  l'Administration  appelante,  qu'il  na  sa  ttouvtait 
en  voyage  que  durant  les  traversées*  d'un  pert  à  l'autre.  Oc,  il 
n  est. pas»  contesté  que,,  dèi  te  18  décembre  1870,  date  de  l!a£- 
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fréteront  pour  la  Martinique,  la  Souvenance,  qui  se  trouvait 
alors  en  rade  de  Poudicbéry  commençait  à  recevoir  les  coolies 
qu'elle  devait  transporter  aux  Antilles; 

»  On  doit  enfin  remarquer  que  les  constatations  matérielles 
du  procès  ne  se  prêtent  pas  S  la  théorie  de  l'Administration 
maritime,  lorsqu'elle  fixe  la  cessation  des  loyers  au  15  mars, 
jour  du  départ,  par  le  motif  que  c'est  alors  seulement  qu'au- 
raient commencé  les  risques  de  mer  pour  la  Souvenance.  Les 
dangers,  sur  une  rade  ouverte  aux  ouragans  du  golfe  de  Bengale 
n'étaient  sans  doute  pas  moindres  que  ceux  du  plein  Océan 
pacifique  ;  et  rien  n'autorise  à  croire  que  ce  bâtiment  fut  moins 
exposé  pendant  son  chargement  qu'après  son  départ;  si  d'ail- 
leurs, c'est  le  péril  que  court  le  navire  qui  détermine  le  point 
d'arrêt  des  loyers,  la  question  du  procès  change  de  nature,  et 
au  lieu  d'un  principe  à  établir,  il  n'y  a  plus  qu'une  appréciation 
de  circonstances  à  faire.  Dans  cette  hypothèse  même,  il  y  aurait 
encore  lieu  de  repousser  l'appel  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges, 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Gh.),  —  du  il  février  1873.  — 
Premier  président,  M.  Bécot.  —  H.  Lobinhe,  substitut  du  Pro- 
cureur général.  —  Plaidants  :  pour  l'Administration  de  la  Ma- 
rine, M'  Bonamy  (du  barreau  de  Nantes)  ;  —  pour  Lauriol, 
Me  Bodûù 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 
NAittfEff,  •*  Janvier  **»«. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  COntre  PELIEU  ET  LEROUX. 

JUGEMENT.  . 

«Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  31  juillet  1872, 
et  par  lequel  l'Administration  de  la  Marine  assigne  Pelieu  et 
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Leroux  en  paiement:  1*  de  la  somme  de  2380  fr.  94  c.  pour  sa- 
laires dus  à  l'équipage  du  navire  Marie- Joséphine;  2*  de  celle 
de  71  fr.  94  c.  pour  retenue  des  invalides; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

*  Attendu  que  le  navire  Merie-Joséphine  dont  Pelieu  et 
Leroni  étaient  armateurs,  arriva  à  TruxiUo  le  23  mai,  et  qu'il 
en  partit  vers  le  7  août  avec  un  chargement  de  charbon  pour 
SainWNazaire;  qt|e  depuis. on  n'a  pas  ou  de  ses  nouvelles;  que 
ce  navire  étant  évidemment  perdu,  il  a  fallu  procéder  à  la  con- 
fection du  rôle  de  désarmement;  que  la  Marine  établit  les  sa- 
laires de  l'équipage  et  la  retenue  des  invalides  jusqu'au  7  août, 
jour  où,  suivant  toute  apparence»  le  navire  a  pris  la  mer,  tandis 
que,  suivant  Pelieu  et  Leroux,  les  salaires  doivent  être  arrêtés 
au  23  mai,  date  à  laquelle  a  commencé  le  dernier  voyage  et 
pour  lequel  il  n'est  rien  dû  à  l'équipage  aux  termes  de  l'article 
258  du  Gode  de  Commerce;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  si, 
comme  le  prétend  l'Administration  {de  la  Marine,  le  dernier 
voyage  a  commencé  au  jour  du  départ  deTruxillo,  ou,  comme 
le  soutiennent  Pelieu  et  Leroux,  le  33  mai,  au  moment  où  le 
navire  a  commencé  à  prendre  charge  pour  le  retour  à  Saint- 
Salaire  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  25Î  du  Gode  de  Commerce 
que  le  voyage  d'un  navire  comprend  non-seulement  le  temps 
de  la  traversée,  mais  encore  celui  employé  à  l'équipement  ;  que 
cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  durée  de  la  spécu- 
lation commerciale  elle-même  et  celle  de  l'engagement  des 
gens  de  l'équipage;  que,  placé  sons  le  titre  des  .«Engagements 
et  loyers  des  matelots  et  gens  de  l'équipage,  »  il  doit  évidem- 
ment leur  être  applicable; 

»  Attendu  que,  peut  établir  en  'leur  faveur  Une  dérogation  à 
cet  article^  H  faudrait  qu'elle  fut  formellement  indiquée  dans  la 
loi;  ma&qi'tou'tte  ttottfei nulle  part  la  preuve  de  cette  déroga- 
tion ;  que  c'est  à  tort,  en  effetr  que^our  limiter  le  voyage  des 
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matelote  à  la  traversée?  on  veut  faire  application  des  articles  998 
et  341  du  Gode  à»  Commerce;  que  ces  articles  placés  store  les 
titres  dd  «  l'Emprunt  à  It  grosse*  et  de*  *  Assurances  »  prévoient 
seulement  le  cas  ot»  la  durée  é*  risque  n'aurait  pas  été  fixée 
par  les  parties;  qu'ils  s'appliquent  donc  à  un  cas*  spécial  et  ne 
doivent  pas  être  étendus  plus  Mai; 

:  *  Attendu:  qu'on  rie  saurait  dire  qu'on  se  trouve  iéi  en  présence 
de  deux  intérêts  distincte*  et  que  l'équipage  doit  rester  complè- 
tement étranger  à  l'opération  commerciale  pour  laquelle  le 
voyage  a  été  entrepris;  qu'il  est  donc v au  contraire,  directement 
intéressé,  puisque  las  articles  259  et  371  du  Code  de  Com- 
merce lui  accordent,  sur  le  fret  et  sur  les  marchandises,  des  pri- 
vilèges qui  disparaissent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  358  du 
Gode  de  Commerce,  lois  de  la  perte  totale  du  navire  et  des 
marchandises  ; 

»  Attendu  que  si  cet  article,  en  privant  dans  tous  les  cas  les 
marina  de  leur  salaire*  constitue  une  rigoureuse  exception  au 
droit  commun,  celte  rigueur  est  tempét ée  par  les  avantages  que 
la  loi  leur  accorde  dans  certaines  circonstances  au  détriment 
des  autres  créanciers  du  navire,  mais  qu'en  tout  cas  it  ne 
permet  pas  de  déroger  aux  dispositif»  de  l'article  352,  et  de 
dire,  comme  le  prétend  la  marine,  que  le  voyage  commence  h 
une  époque  pour  l'armement  et  à  une  autre  pour  l'équipa  ge  ; 
que  c'est  doue  à  bon  droit  que  Pelieu  et  Leroux  se  refusent  à 
payer  les  soixante-seize  jours  passés  à  l'équipement  du  navire» 
Marie-Joséphine  avant  sa  sortie?  du  port  de  Tr uxitte  ; 

*  Par  cesmotHs, 

»  Déboute  l'Administration  de  la  Marine  de  sa  demande  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 

Tfibuwl  (UjÇqmmerçe  de  N<inte*r  —  du  25  jawritf  1879.  — 
Président.:  M.  Bûvron,,^?  Plaidante  :  Me  ^uamy^po^r  ;KAdtfït- 
nistration  de  la  îîariue;  Me  Maublauç,  ppttrPelieu^tl^DQns. 

,.  ■  • 
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MAOTE9,  •  avril  «9f  t.  —  KKVNG9,  •  février  1*9*. 

COSBPTE-CODRANT.   —  1°  liquidateur.    —    mandat. 

2°  COMPENSATION.  —  DÉPÔT.  —  AFFECTATION  SPÉCIALE. 

Le  liquidateur  auquel  un  négociant  confie  le  soin  de  terminer  ses 
affaires  doit  étire  considéré  comme  un  véritable  mandataire, 
et  la  circonstance  quel  a  été  choisi  parmi  les  arbitres  de  com- 
merce ne  saurait  avoir  pour  effet  de  lui  donner  une  autre  qua- 
lité et  d'autres  droite  que  ceux  résultant  du  mandat  qui  lui  a 
été  confié* 

En  conséquence,  si  le  négociant  d'abord,  et  si  le  liquidateur 
ensuite,  ont  été  en  relation  de  compte  courant  avec  un  ban- 
quier, celui-ci  peut  opposer  au  liquidateur  toutes  les  excep- 
tions personnelles  au  mandant. 

Spécialement, s'il  existe  deux  comptes-courants  avec  le  banquier, 
dont  l'un  balance  en  sa  faveur  et  dont  Vautre  le  constitue 
débiteur,  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  ces 
deux  créances  (1). 

Pour  éviter  cette  compensation,  le  négociant  qui  est  en  compte- 
courant  avec  le  banquier  alléguerait  en  vain  que  certaines 
sommes  portées  au  crédit  de  Vun  des  comptes  nont  été  re- 
mises au  banquier  qu'à  titre  de  dépôt.  Il  n*y  a  point  de  dépôt 
yutond  les  fonds  versés  produisent  des  intérêts  et  tjuand  celui 
à  quitte  sont  remis  peut  en  disposer  (2). 

Il  alléguerait  en  vain  que  certaines  sommes  avaient  une  affec- 
tation spéciale.  SU  [a  laissé  le  banquier  fondre  ces  tommes 
dans  le  compte-courant,  il  ne  peut  plus  les  en  faire  sortir. 

C1NQUALBRE  COMre   BROUSSET  ET   FILS. 

jue&teNT. 

«.  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  fin  décembre  1870,  Ciuqmalbro  sa  fit  ouvrir 
(IH2)  V.  nos  observations  â  la  suite  de  l'arrêt. 
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chez  Brousset  et  fils,  comme  liquidateur  de  la  maison  S.  Salle 
jeune,  un  compte-courant  produisant  intérêts; 

»  Attendu  qu'à  celte  époque  Salle  jeune  avait  déjà  dans  la 
maison  Brousset  trois  comptes; 

»  Le  premier  relatif  à  des  warants  s'élevait  à  143,600  fr.;  le 
deuxième,. un  compte-courant  et  d'intérêts  soldant  à  son  crédit 
par  717  fr.  03  c,  et  le  troisième  ayant  pour  objet  des  traites 
tirées  par  Génu  et  acceptées  par  Salle  jeune,  le  constituant  dé- 
biteur de  28,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  Tannée  1871,  la  vente  des  huiles  wa- 
ranlées  par  Salle  jeune,  couvrit  Brousset  et  fils  de  ce  qui  leur 
éîait  dû  de  ce  chef  et  laissa  un  excédant  important  qui  fut 
porté  au  crédit  du  compte  de  liquidation  Salle  ;  que  le  compte- 
courant  et  d'intérêts  Salle  jeune  qui,  de  créditeur  au  31  dé- 
cembre 1870,  était  devenu  débiteur,  en  septembre,  1871,  de 
15,849  fr.  87  c.  fut  également  éteint  par  suite  de  la  vente  d'un 
coupon  de  rentes  3  #/°,  remis  par  Cinqualbre  au  nom  de  Salle  à 
Brousset  et  fils,  qui  le  vendirent  17,138  fr.  30  c.  et  portèrent 
LexcèJantjau  compte  de  liqui  iation  Salle,  à  la  demande  de  Cin- 
qualbre qui  fit  observer  avee  raison  que  toutes  les  opérations 
faites  par  son  intermédiaire  devaient  figurer  à  son  compte  de  li- 
quidation; et  qu'enfin  le  compte  des  traites  Génu  acceptées  par 
Salle  fut  réduit  de  28,000  fr.  à  23,000  fr.  par  suite  du  débit  du 
compte  de  liquidation  de  5,000  fr.  autorisé  par  lettre  de  Cin- 
qualbre du  22  novembre  1871,  de  telle  sorte  qu'au  31  décembre 
1871 ,  il  ne  restait  plus  chez  Brousset  que  deux  comptes  Salle  ; 

»  1  •  Le  compte  de  Cinqualbre,  liquidateur  de  la  maison  Salle 
jeune,  ou  compte  de  liquidation  Salle,  créditeur  de  48,964  fr. 
65c  et  2*  lo  compte  des  traites  Génu,  acceptées  Salle,  débiteur 
y  compris  les  intérêts,  de  24,320  fr.  16  c.  ; 

»  Attendu  que  les  choses  étant  en  cet  état,  Brousset  et  fils  qui 
étaient  déjà  en  pourparlers  depuis  quelque  temps  pour  étrtr  au- 
torisés à  passer  le  solde  du  compte  des  traites  Génu,  au  débit  du 
compte  de.  liquidation,  comme  il  avait;  été  fait .  le  %%  uoyewtoe 
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pour  Tune  des  traites  devinrent  plus  pressants  et  assignèrent 
Salle  le  3  janvier  dernier  ;  que  Salle  se  déclara  prêt  &  autoriser 
ce  que  demandaient  Brousset  et  fils,  à  la  condition  que  ceux-ci 
consentiraient  une  réduction  de  1,000  fr.  pour  redressements 
supposés  à  faire  sur  leurs  comptes-courants  et  d'intérêts  anciens, 
et  donneraient  une  déclaration  qie  la  signature  qu'ils  avaient 
faite  du  traité  Génu  ne  préjudiciait  pas  aux  droits  de  Salle  vis- 
à-vis  de  ce  dernier,  qui  avait  tiré  au-delà  de  la  provision  réelle 
aux  mains  de  Salle;  que  Brousset  et  fils  donnèrent  la  déclara- 
tion demandée,  mais  refusèrent  de  revenir  d'une  manière  quel* 
conque  snr  des  comptes  qui  avaient  été  reconnus  exacts  par  Salle 
et  avaient  été  soldés,  et  que,  par  suite,  ils  prirent  jugement 
contre  Salle  le  3  février  ; 

»  Attendu  que  dans  les  jours  qui  suivirent  l'obtention  de  ce 
jugement,  le  9  février,  Ginqualbre,  qui  en  avait  reçu  l'invitation 
de  d'autres  créanciers  de  Salle,  écrivit  à  Brousset  et  fils  do 
transporter  34,205  fr.  90  cent,  du  compte  de  Ciuqualbre,  liqui- 
dateur de  la  maison  Salle  jeune,  à  un  nouveau  compte  qu'il  priait 
d'ouvrir  sous  la  désignation  «  Ciuqualbre  liquidateur  Salle,  ventes 
d'huiles  Ocello  »;  ce  à  quoi  Brousset  et  fils  se  refusèrent  caté- 
goriquement, offrant  toutefois  comme  ils  l'offrent  encore,  d'ouvrir 
lo  compte  demandé,  mais  à  la  condition  do  i>'y  passer  que 
l'excédant  de  ce  qui  leur  était  dû  pour  les  traites  Genu  acceptées 
Salie; 

»  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ce  refus  que  l'instance 
actuelle  s'est  engagée  et  que  Cinqualbre,  agissant  en  son  nom 
personnel,  a  assigné  Brousset  et  fils  à  lui  verser  la  totalité  du 
solde  du  compte  courant  et  d'intérêts  ouverts  chez  eux  a  Cin- 
qualbre, liquidateur  de  la  maison  Salle  jeune  ; 

»  Attendu  que  Brousset  et  fils  objectent,  avec  raison,  qu'ils 
ne  doivent  rien  à  Cinqualbre  personnellement;  que  le  compte- 
courant  demandé  et  obtenu  par  Cinqualbre,  l'a  été  en  nom 
qualifié  comme  liquidateur  de  la  maison  Salle  jeune,  ainsi  que 
le  prouve. péremptoirement  la  lettre  de  Cinqualbre  du  27  dé- 
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Cembre  1870;  que  Cinqualbre  agissait  comm'e  Mandataire  de 
Salle  jeune  seul,  en  vertu  d'une  procuration  en  daté  Au  19  dé- 
cembre 1870,  enregistrée  lelendeiïrain^O;  que  s*  qualité  d'arbitre 
de  commerce  ne  peut  en  ancune  façon  modifier  sa  situation 
réelle  qui,  dans  l'espèce,  est  celle  d'un  Simple  mandataire,  ayant 
un  pouvoir  général  avec    la  mission  spéciale,  nort  pas   de 
continuer,  mais  de  liquider  les  o^Vàtîoris  de  ctlm'm'ercô  dé  ta 
maison  Salle  jeune;  que  Safltë  jeune  ayant  quitta  Naiïlék  pour 
cause  de  santé  et  étant  toujours  fc  lk  télé  de  stés  affaires  avec 
une  situation  excédant  le  passif  constatée  par  &s  livres,  jouit  de 
la  plénitude  de  ses  droits,  tant  vis-à-vis  do  ceux  avec  qtfï  il  a 
été  en  relations  d'affaires,  que  vis-à-vis  de  *6u  mandataire,  h 
qui  il  peut,  quand  il  le  voudra,  et  à  1  instant  tnémè,  "retirer  le 
mandat  qu'il  lui  a  confié  pour  reprendre  le  cours  de  ses  frpéfo- 
lions  commerciales  ou  terminer  lui-même  sa  liquidation  ;  que 
duns  ce  cas,  Cinqualbre  disparaîtrait  complètement  et  que  le 
solde  du  compte  de  liquidation  resterait  a  la  disposition  Se  son 
seul  propriétaire  Salle  jeune  ;  que  le  compte  courant  «  Cinqualbre, 
liquidateur  de  la  maison  Salle  jeune  ou  Salle  en  liquidation  »  est 
donc  exactement  la  même  chose;  que  tous  les  fonds  qui  y  ont 
été  versés,  quelle  que  soit  leur  provenance,  huiles  warantées, 
titres  de  rentes  vendus, etc.,  constituent  l'actif  réel  de  Salle 
jeune,  et,  par  conséquent,  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
sans  privilège  pour  tel  ou  tel  expéditeur  d'huiles  ou  de  farines, 
tel  ou  tel  porteur  de  traites  fournies  sur  Salle  ;  que  ces  expédi- 
teurs qui  ont  envoyé  leurs  marchandises  en  consignation  à  Salle 
les  lui  ont  laissé  emmagasiner  en  son  ftoin,  warranter  en  son 
nom,  et  vendre  en  son  nom,  ont  suivi  sa  foi  et  rie  ptorient  plus 
contre  lui  qu'une  créance  à  laquelle  il  peut  faire  face  s'il  le 
veut,  ainsi  que  les  livres  le  constatent,  lundis  qui  ifa  droit  à 
aucune  préférence  et  ne  peut  pas  revendique**,  cotàtné  lui  étant 
spécialement  affectée,  une  portion  déterminée  de  la  masse  active 
du  débiteur,  et  que  les  porteurs  de  traites,  leurs  substitués,  n'orit 
pas  plus  de  droits  qu'eux;  que  la  prétention  de  faire  juger  que 
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le  compte-courant  ouvert  chez  Brousse!  et  fils  à  Salle  jeune  en 
liquidation  ou  liquidateur  de  la  maison  Salle  n'est  qu'un  dépôt, 
n'est  pas  mieux  fondée,  puisque  les  fouds  versés  devaient  pro- 
duire des  intérêts  dont  le  quantum  a  été  débattu  entre  parties, 
ce  qatiflipliqn*  nécessaire  wnt  de  la  part  des  défendeurs  l'usage 
de»  fonds  et  leur  emploi  dans  leurs  opération*  de  banque,  et 
écarte  de  la  façon  la  plus  absolue  l'obligation  pour  eux  de 
représenter  les  fonds  mêmes  qui  leur  ont  été  remis;  qu'en 
décembre  1871,  alors  qu'ils  négociaient  avec  Salle  pour  être 
couverts  de  la  totalité  du  compte  traites  Génu  acceptées  Salle, 
le  fait  d'avoir  passé  au  crédit  du  compte  de  liquidation  le  solde 
du  compte  ancien  Salle,  devenu  créditeur  par  suite  de  la  vente  du 
titre  de  reaies  3  p.  100  envoyé  de  Paris  par  Salle,  ne  prouve 
nullement  ope  riaonci^tion  i  la  compensation  qui  s'est  produite 
de  plein  droit  entre  deux  deltas  également  liquides  et  exigibles; 
?  .QupJa  correspondance -pe  prouve  pas  davantage  cette  re- 
nonciation qui  devrait  être  expresse  pour  être  admise;  qu'au 
contraire,  en  passant  au  crédit  du  compte  de  liquidation,  le 
crédit  du  compte  Salle  ancien,  ils  ont  prouvé  que,  pour  eux 
comtne  pour  Cinqualbre,  les  deux  comptes  étaient  au  même 
titre  la  propriété  de  .Sàllé  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  dit  que  Brousset  et  fils  ne  doivent  rien  à  Cin- 
qualbfe  personnellement,  ,#l.  le  découle  de  ses  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Décerne  acte  à  Brousset  et  fils  do  leur  déclaration  qu'ils 
sont  prêts  à  verser  à  Cinqualbre,  liquidateur  Salle,  le  solde  du 
coinpie-couraut  et  d'intérêts  ouvert  chez  eux,  compensation 
faite  de  ce  qui  teur  est  dû  pour  les  traites  Génu  acceptées 
Salle,  soit  la  somma  de  2£,644  fr.  47  c.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — le  6  avril  1872.  *— 
II.  JFlorooy,  président. —  Plaidants:  pour  Cinqualbre,  lffeEiien- 
nez;  pour  Brousset  et  fils,  Mfl  Waldeekr  Rousseau. 
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Appel  de  la  part  de  M.  Cinqualbre.  ' 

ARRÊT. 

«  La  Cour,  '    ' 

»  Considérant  que  le  corapte-couraut  et  d'intèrêtè  ouvert  ir 
Cinqualbre  chez  Broussct  et  fils  ne  l'a  été  qu'à  Cinqualbre,  agis* 
sant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  maison  Salle;  ' 

»  Qu'ainsi,  les  premiers  juges  ont  rejeté  h  bon  droit  la  de- 
mande que  Cinqualbre  avait  formée  en  son  nom  personnel  pour 
obtenir  condamnation  au  paiement  de  48,964  fr,  65  c.  contre 
Broussel  et  fils  qui  ne  lui  doivent  rien  personnellement  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel  ; 
»  Ordonne  qu'elle  reçoive  son  exécution; 
»  Déboute,  en  conséquence,  rappelant  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions; 
*  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Bennes  (2°  Gh.),  —  du  8  février  i873.  — 
MM  Ménard,  président;  Montaubin,  avocat-général;  —  Plçi- 
dants  ;  Me  Martin-Feuillée,  pour  Cinqualbre  ;  M'  Bodin,  pour 
Broussetet  fils. 

OBSERVATIONS. 
I. 

Il  résulte  du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
qui  précède  que,  lorsqu'il  existe  deux  comptes-courants  entre 
les  mêmes  parties,  et  qu'à  un  moment  donné  l'un  des  comptes  es} 
créditeur  et  l'autre  débiteur,  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  entre  les  deux  créances,  qui  sont  liquides' et  exigibles. 

Cela  n'est  \rai  qu'alors  que  les  deux  comptes-courants  sortt 
arrêtés.  —  Mais  si  on  veut  faire  l'application  de  la  doclrtae  dti 
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Tribunal  fc  un  moment  antérieur  à  la  clôture  des  deux  comptes, 
on  commettra  une  remarquable  erreur  juridique. 

Or,  la  clôture  est  la  cessation  des  opérations  qui  constituent 
le  compte-courant,  c'est  à-dire  qu'à  partir  de  ce  moment,  cha- 
cune  des  parties  cesse  d'avoir  le  droit  d'agir  pour  l'autre,  et 
d'avoir  la  disposition  des  fonds  qu'elle  a  encaissés  pour  elle 
(Noblet,  n#  186).  —  La  balance  que  l'on  fait  ù  des  périodes  dé- 
terminées n'est  point  une  clôture;  c'est  seulement  un  moyen  de 
faire  connaître  aux  parties  leur  situation  réciproque,  et  de  sim- 
plifier les  écritures  pour  l'avenir  (Noblet,  r\*  185).  —  La  clôture 
est  volontaire  ou  forcée.  —  La  clôture  volontaire  est  celle. qui 
résulte  de  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties.  —  H  y  a 
volonté  expresse  de  clore  le  compte-courant,  quand  il  a  été 
convenu  entre  les  parties  quo  la  clôture  aura  lieu  à  une  époque 
déterminée,  ou  bien  qu'on  se  préviendra  un  certain  temps  d'a- 
vance. —  Il  y  a  volonté  tacite  quand  l'une  des  parties  envoie  son 
compte  à  l'autre  qui  l'accepte.  —  L'époque  de  la  clôture  ne 
saurait  être  anticipée  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  (No- 
blet, n"  188,  189, 190,  193.  —  La  clôture  forcée  est  colle  qui 
résulte  de  là  mort,  de  l'interdiction,  de  la  déconfiture  ou  de  la 
faillite  de  Tune  des  parties.  —  Les  opérations  décomptes-cou- 
rants empruntent  une  partie  de  la  nature  du  mandat,  et  dans 
toutes  les  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer  un  con- 
sentement valable  ne  peut  être  donné  à  la  suite  de  la  convention 
de  compte-courant  (V.  Noblet,  n08 195,  196). 

Lors  donc  que  deux  personnes  seront  en  couple-courant,  si 
deux  comptes  ont  été  établis  pour  résumer  chacun  une  série 
d'opérations  déterminées,  on  pourra  peut-être  dire  qu'il  y  aura 
compensation  entre  les  deux  soldes,  si  l'un  des  comptes  est 
créditeur  et  l'autre  débiteur.  Mais  là  compensation  ne  sera  pos- 
sible Qu'alors  que  les  deux  comptes  seront  clos,  volontairement 
ou  forcément. 

1    Jusque  là,  la  compensation  ne  saurait  se  produire.  lin  effet, 
il  n'est  plus  contestable  que  les  règles  de  la  compensation  du 


72  PREMIÈRE  PARTIE. 

droit  civil  ne  s'appliquent  point  en  matière  dp  p<wpte-cou*aût 
(Delainarrc  et  Lepoitvin,  T  3,  nPi  236  et  237;  Npblftf,  nM  65, 
68  et  suiv.  183,  203;  —  Dalloz,  jur.  gén.  V°  Compte-courant, 
n0«  28  et  362  ;  —  Gouget  et  Merger,  V°  Compte-courant,  jb°  9*; 
—  Cassation,  17  janvier  1849,  D.  P.  1849, 1,  49,  les  renvois 
aux  arrêts  antérieurs  et  les  conclusions  de  M,  l'avocat  g^éral 
Niccas-Gaillard). 

«  En  matière  de  compte-couraut,  il  n'est  pas  permis,  tant 
»  que  le  compte  n'est  pas  définitivement  clos,  de  compenser 
»  tel  article  du  crédit.  En  effet,  ce  serait  l'arrêter  pendant  qu'il 
»  court  encore.  Il  faut  faire  une  masse  de  toutes  les  opérations 
»  successives  jusqu'à  conclusion,  et  c'est  seulement  à  cette 
»  époque  qu'où  peut  décider  s'il  y  a  un  créancier  ou  s'il,  n'y  ep 
»  a  pas.  »  (Motifs  d'un  arrêt  de  cassation  du  11  décembre  1848; 
D.  P.  1848,1,236). 

Ainsi,  en  supposant  un  seul  compte-courant  entre  deux  par- 
ties, la  compensation  ne  s'opérera  pas,  tant  que  le  compte  pe 
sera  pas  clos;  elle  s'opérera  en  masse,  sur  le  total  du  débit  et 
sur  le  total  du  crédit,  mais  seulement  quand  le  compte  sera 
arrêté. 

S'il  existe  deux  comptes-courants  entre  ces  mêmes  parties, 
et  s'ils  sont  arrêtés  tous  deux,  la  compensation  peut  s'opérer  si 
chacune  des  deux  parties  est  débitrice  de  l'autre  du  solde  de 
l'un  des  deux  comptes-courants,  en  même  temps  qu'elle  est 
créancière  du  solde  de  l'autre  compte,  à  moins  que  l'une  des 
parties  ne  soit  en  faillite  (art.  446  C.  Corn.). 

Mais  ne  pourrait-on  fondre  les  deux  comptes-courants  en  un 
seul  et  arriver  ainsi  à  une  compensation  finale?  On  ne  le  pour- 
rait que  du  consentement  mutuel  des  parties,  car  de  même  %vp 
ce  consentement  est  indispensable  pour  former  le  contrat  dp 
compte-courant,  de  même  il  est  nécessaire  pour  inscrire  chacun 
des  articles  au  débit  ou  au  crédit  (  Noble  t  n°  §8).  Et  si  l'orç  ta 
établi  deux  comptes-courants,  c'est  évidemment  parce  qu'on 
n'a  pas  voulu  que  la  compensation  s'opérât  entre  les  articles 
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porté* h  l'un  et  cenx  portés  fc 
oe  seront  pas  arrêta. 


H. 


Il  est  eqpor-e  use  proposition-  énoncée  dans  le  jqgeroent  qui 
précède  qu'il  ne  faudrait  pas  accepter  *vec  une  portée  »imi 
générale  que  celle  qui  semble  lui  avoir  été  donnée  p*r  k 
Tribunal, 

N>pt  pas  jLoqjours  exclusive  du  contrat  de  dépôt,  une  oon- 
vtntion  suivant  laquelle  une  partie,  renaît  à  F  autre  des  fonds 
devant  produire  désintérêts,  «  ce  qui,  dit  le  JHgemapttimptique 
»  nécessairement  de  la  part  çln  recevant,  l'usage  et  remploi 
*  de*  fonds  et  écarte,  de  U  façonna  plus  absolue,  J'obligatipn 
»  pour  Ip.  recevant  de  représenter  les  fonds  mômes  qui  lui  091 
»  ét&jreaMsf  »  Il  est  certain  qye  les  gtypents  essentiels  et 
co^titutifs  dft  dépôt  sont  w&  la  sjiose  déposée  doit  être  con- 
sidérée  par  les  parties  comme  corps'ceriain  ;  que  le  dépositaire 
ne  peut  s'en  servir  sans  ta  permission  expresse  du  dcposaut 
(art.  1931  du  Code  Civil)  ;  que  le  dépositaire  doit  rendre  la 
cbesie  en  nçture»  Si  l'on  s'en  Upnt  à  .cette  théorie  juridique,  il 
est  clair  qu'à  première  vue  on  ne  peut  considérer  comme  un 
dépôt  la  convention  que  non»  venons  de  rappeler,  puisqu'il 
s'agit  d'un  gepra*  que  le  dépositaire  peut  faire  usage  .des  fonds 
qui  lui  ao#t  içmis  et  qu'il  n'pst  pas  tenu  4c  restituer  les  pièces 
do  monnaie  mêmes  qjuf  il  a  reçues. 

Mais  h  côté  du  d^pôt  ordinaire,  tout  le  monde  reconnaît  et 
on  a  reconnu  dans  tous  les  temps  un  dépôt  irrégulisr.  C'est  un 
contrat  par  lequel  le  déposant  transfère  au  dépositaire  la  pro- 
priété de  la  chpse  qu'il  Ici  remet,  à  la  charge  par  le  dépositaire 
de  restituer  ?u  déposant,  fe.  première  réquisition,  une  chose  (Je 
même  espèce r  quantité  et  qualité  (V.  Troplong,  du  dépôt, 
n°  115;  Pont,  des  petits  contrats,  n°  4,4Sr;D,ela#iarrc  cl  he^oil- 
vint /f  3,  u°  9)^  jGe  jcpujlrift  eU  aussi  >ïeju  que  le  dvoit  lui- 
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même.  En  droit  romaib,  on  considérait  comme  un  déptitle 

conlrat  do  prêt  de  consommation  lorsqu'ilintervenait :  dans  les 
relations  d'un  banquier  et  de  son  client.  Papinien  va  même 
plus  loin  et  dit  qu'il  y  a  dép4t  quand  une  somme  d'argent  a 
été  remise  non  obsiynata,  c'est-à-dire  sans  que  le  dépositaire 
soîHeliù  de  rendre  les  pièces  de  monnaie  elles-mêmes  qrill  a 
reçues;  il  y  à  «ïêpôt,  quand  même'to  ÔépositàiW  a  dmployéla 

•  *  *  ' 

Somme"  déposée  à  son  usage  personnel  (ad  usus  préprios  con- 
vertit). —  Dig.  Depositi  vel  contra  L.  25,  §  i.  On  voit  que1  la 
définition  donnée  par  'tes  ailleurs  modcfhes  au  dépôt  irrégtiHer, 
s'applique  bieh  à  rbypôftièse  prévue  par  lé  droit  romain.  -  ' 

D'après  cela  f '  H  n'est  plus  permis  de  confondre  le  dépôt  ïrré- 
gulier  avec  le  prêt  de  consommation  Le  premier  contrat  se  dis- 
tingue du  second  eh  de  que  le  dépositaire  est  tenu  dé  restituer 
à  la  première  réquisition,  et  santf^u'il  y  ail  d'échéance,' condi- 
tion qui  est  au  contraire  de  M  hature  du  prêt  de  consommation 
et  sans  laquelle  le  contrat  ne  se  conçoit  point  dans  la  pratique, 
lien  diffère  surtout  par  rihtiéïilion  des  parties,'1  et  c'e^t1  bien 
quelque  chose;  c'est  tout  en  droit  français  où  presque  tmis  les 
contrats  se  forment  par  le  seul  consentement,  et  où  on  né  les 
apprécié  point  par  le  nom  qu'on  leur  donne  mais  par  les  effets 
que  les  parties  ont  voulu  leur  faire  produire. 

Resté  a  expliquer  les  intérêts.  Comprénd-on  un  dépôt  produi- 
sant des  intérêts  au  profit  du  déposant?—  Non!  mais' on  ne 
comprend  pas  non  plus  que  celui  qui  emploie  à  ses  propres  af- 
faires des  fonds  qui  lui  sont  remis  ne  paie  pas  les  intérêts, 
(comp.,  art.  1996  Code  civil.)  Les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes1  admettaient  que  le  banquier  qui recevait  un- dépôt  îrré- 
gulîer  devait  payer  tin  intérêt  au  déposant!  ;    »• 

'Ainsi/ne  disons  donc  pas  avec  !è  Tribunal  de  Commence  de 
Nantes*,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  un  dépôt  lorsqu'on  transfère  au 
reccVaril  la  propriété  des  fonds,  lorsqu'il  paie  un  intérêt  ériju'il 
n'es*pas  tenu  de  restituer  la  chose  m  nature.   ' 

Le  contrat  dé  dépôt  peut  malgré  cela  se  former  en  maintes 
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circoistanceB,  et  dans  Içs  relations  des  banquiers  aieo  le  public 
c'jbsI  ce  conte at  qui  intervient  le  plus  fréquemment.  On  étonne- 
rait beaucoup  les  personnes  qui  placent  journellement  <kp  tonds 
chez  leur  banquier  si  on  leur  disait  qu'elles  lui  prêtent  leur  ar- 
gent. C'est  un  dépôt  qu'elles  entendent  faire  et  c'est  un  dépôt 
qu'elles  font. 

A  moins  que  les  parties  n'aient  entendu  faire  un  contrat  de 
compte-courant  qui  diffère  essentiellement  dans  ses  effets  du 
dépôt  irrégulier  et  qui  a  ses  règles  particulières.  Comme  le  prêt 
do  consommation,  le  compte-courant  a  des  analogies  avec  le  dé- 
pôt irrégulier;  nous  ne  voulons  point  insister  sur  ce  point,  ni 
examiner  les  faits  de  la  cause  jugée  par  le  Tribunal.—  Nous  te- 
nions seulement  à  prouver  qu'entre  le  prêt  de  consommation 
et  le  compte-courant,  il  y  a  place  pour  le  dépôt  irrégulier. 

E.  GBNÉVOI9. 


IfAWTO»,  M  avril  «MIS.   —  *ElfWE»,  &  février  f»*&. 

COMPTf>CGURÀN!\  — !  BANQUIER.  —  COMMISSIONNAIRE.  — 
CONNAISSANCE  DU  COMMETTANT  ET  DE  L 'ORIGINE  DES  DE- 
KIEfcS  VERSÉS  PAR  LE  COMMISSIONNAIRE. —  DEPOT. —  COM- 
PENSATION. 

Le  banquier  en  compte-courant  avec  un  négociant  ne  peut  in- 
voquer la  convention  de  compte-courant  intervenue  entre  eux 
pour  compenser  les  articles  du  débit -,du  compte,  avec  ceux  du 
crédit*  si  certaines  remises  ont  été, faites  par  le  négociant  à 
titre  de  commissionnaire  lorsque  le  banquier  n'ignorait  pas 
le  contrat  qui  unissait  son  client  à  son  commettant,  lorsqu'il 
connaissait  Torjigine  de$,  deniers,  $t .  savait  qu'ils  ne  pou- 
vaient lui  être  rynitqu'à  titre  de.  flépôt.  (1).    .  •,     <    .. 

Par  suite,  Je  commettant  peut  directement  demander  au  ban- 
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quitr  la  restitutipn  du  dépôt,  quoique  les  sommes  déposées 
ment  été  confondues  dans  îe  compte-couranp  existant  *»fre  le 
banquier  et  fa  oemmipsionmaire  (fy. 

EAjftflD*  BT  FI1»S,  PILLET  WILL,  SYNûlCS  OCELLO  ET  Cie,  Contre 

BROUSSET  ET  FILS  ET  CINQUALBRE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a.vait  jugé  le  con- 
traire dans  le^s  termes  suivants  : 

JUGBMBIfT- 

»  Le  Tribunal, 

*  Attendu  que,  d'une  pari,  Ie3  syndics  Ocello;  d'autre  pari, 
les  banquiers  Parodi  et  fils  et  Pillol  Will,  l$s  uns  endosseurs  Jes 
autres  porteurs  de  traites  sur  Salle  fournies  par  Ôcello,  deman- 
dent :  1°  Qw&Srou'sset  et  fils  restituent  à  Cinqualbre  la  somme 
de  34,501  fr.  90  c,  que  celui  ci  leur  a  versée  en  qualité  de 
liquidateur  du  sieur  Salle,  pour  cette  somme,  ou  être  appliquée 
au  paiement  des  traites  dont  s'agit,  ou  être  réservée  et  ensuite 
répartie  tmmHes  divers  cr&ttciers  tie'krhHKfe»  0célkr;-3°  Que 
Cinqualbre,  mis  en  possession  de  ces  sommes,  en  fasse  telle  ap- 
plication que  décidera  le  Tribunal,  conformément  aux  éônehi- 
sions  ci- dessus; 

»  Attendu  que  Cinqualbre  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

»  Qu'il  demande  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ç»  qu'il 
est  prêt  à  verser  aux  mains  de  qui  justice  ordonnera  les  fonds 
par  lui  déposés  à  la  banque  Brousset,  aussitôt  que  Brousset  et 
fils  les  lui  auront  restitués; 

»  Qu'ainsi  le  débat  existe  seulement  entre  les  syndics  Obello, 
lesbauquîers  Parodi  et  Pillet  Will  d'une  part,  Ërousset  et  fils 

d'autre  part; 

•  *.   >       *  * 

(i*2).  V.  les  observations  qui  précédent.  La  Cour  de  tiennes  admet 
bien  la  dépôt  irrégulier  tel  que  ndtis  l'avom*  déftat. 

£.  6. 
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i  Attendri  quév  tf&ur  tëjKtower  celle  denkNri»  ée  restitution 
qui  leur  est  faite,  Brousset  et  fils  eiposen*  qu'ils  étaient  fes  ban- 
quiers du  sieur  Salle  ;  que,  conséquemmeot,  ib  recevaient  de 
toî,  at  lui  vèrrttièftft  des  sfftfirties  *H  cdrapte-couraatv  sans  s'in- 
quiéter d'où  provenaient  les  sommes  reçues,  à  quelles  destina- 
tions Valette  éffé  appliquées  les  iwsnns  versées*,  «&<mplis~ 
sdft  àiniti  ptfreftterit  et  sïmpletfleht  lès  atteste  tarr  fcrobssitn  ; 
que  Salle  ayant  quitté  Nantes  et  tetisé  à  Gitiqnatbre  le  soin  de 
lîqtfiâêr  sos  affaire*,  lès  mômes  ralliions  continuèrent  fenfire  le 
liquidateur  Salle  et  Brousset  et  fils;  qu'un  compte  fui  ouvert 
c6tezeeâ1)amqrtfîéfS«Jdslèlitft  «Gihqualbre,  liquidateur  Salle 
jéuffe,  »  compté  dans  lequM  se  fondit  fius  lard  l'ancien  oompto 
Salle,  dont  të  solde  fut  tra^p^rtéau  oatopiettbuVeau  ;  ^Ue  Salle 
n'ayant  pas  cessé  cfétrfe  à  la  Mie  ée  ses  affaires,  il  mtportait 
peu  que  les  sommes  versées  ou  retirées  e* 'son  nom,  le  fassent 
(tifteteftneot  par  lai  oupér  un  mandataire;  que  l'intérêt  en  jeu 
deineuvait  le  même;  qu'ainsi  était  justifiée  l'adoption  d'un  seul 
cotnpte  donnant  lien  à  une  seule  balance  ; 

»  Attendu  que  si  les  faits  exposés  par  Brousset  et  fils  son! 
diaets;  si,  pour  eux,  Ginqualbre  n^st  autre  chose  que  le  liqui- 
dateur  de  Salle,  chargé  par  celui-ci  de  mener  à  terme  l'en- 
semble  de  ses  opérations;  sr,  bailleurs,  aucune  intervention  des 
demandeurs  leur  créant  des  droits  n'a  été  exercée  par  eux  sur 
Brousset  et  fils,  ceux-ci  avaient  incontestablement  le  droit  d'a- 
gir ainsi  qu'ils  ont  fait  en  compensant  des  somffles  dues  par 
Salle  avec  celles  qu'ils  lui  devaient; 

»  Attend»  que  rien,  dans  les  rapports  de  Brousset  et  de  Gin- 
qualbre, n'est  de  nature  à.  faire  envisager  Ginqualbre  .par 'Brous- 
set autrement  que  domine1  te  liquidateur  de  Salléf  mandataire 
de  ce  dernier,  pouvant  retirer  dés  fonds  pour  les  besoins  de  son 
mandant,  et  en  verser  h  son  profit; 

»  Mais  attendu  que  les  sjroflics  ûcello,  que  Barthélémy  Parodi 
et  fils  et  Pillet  Will,  soit  conjointement,  soit  séparément,,  pré- 
sentent, à  l'effet  dfétablir  dn  lien,  d'intérêt  entr'etu  et  Brousset 
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à  l'endroit  du  compte  SalW,  une  suite  de  considérations  dont  il 
s'agit  d'apprécier  la  valeur  ; 

»  Qu'ils  disent  : 

!•  Que  Ginqualbre  était  mandataire  des  syndics  de  la  faillite 
Ocello; 

»  2*  Que  les  sommes  versées  par  Ginqualbre  chez  Brousset 
prévenaient  eielusivemeni  des  huiles  à  lui  consignées  par  Ocello 
et  étaient  versées  à  titre  de  dépôt; 

»  3°  Que  Brousset  savait  Urèsrbien,  d'ailleurs,  la  provenance 
de  oes  fonds;  . 

»  4°  Enfin,  qu'à  quelque  titre  qu'elles  fussent  chez  Brousset, 
ces  sommes  étaient  la  provision  des  .traite?  endossées  par  Parodi 
à  Pillet  Will,  dont  ces  derniers  banquiers  sont  porteurs,  et  de- 
vaient être  appliquées  au  paiement  de  ces  traites; 

»  Sur  le  premier  moyen  x 

»  Attendu  qu'il  ne  résulte  point  des  faits,  et  que  les  deman- 
deurs ne  justifient  pas  que  Ginqualbre  ait  été  mandataire  des 
syndics  Ocello;  que  la  preuve  du  mandat  n'existe  pas;  que  cette 
théorie,  consistant  à  faire  découler  le  mandat  des  créanciers 
du  mandat  donné  par  les  débiteurs,  et  ainsi  à  dire  Cinqualbre 
mandataire  des  syndics  Ocello,  par  ce  fait  qu'il  est  le  manda- 
taire de  Salle,  est  une  théorie  inadmissible; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que,  pour  établir  que  les  sommes  versées,  par  Cin- 
qualbre chez  Brousset  provenaient  exclusivement  des  huiles  de 
la  maison  Ocello,  il  faudrait  prouver  que  le  mandat  conféré  par 
Salle  à  Ginqualbre  était  relatif  à  cette  seule  opération  do  la  mai- 
son1 Sallé(à  l'exclusion  de  toutes  autres),  parce  qu'ainsi,  Cin- 
qualbre, versant  pour  compte  de  Salle,  eût  versé  nécessaire- 
ment des  sommes  provenant  des  marchandises  de.  la  (faillite 
Ocello; 

»  Mais,  attendu  que  les  demandeurs  ne  démontrent  pas  que 
le  mandat  de  Ginqualbre  ait  éléainsi  restreint,  que  c'est  même 
le  contraire  qui  résulte  des  documents  produits  ;       . 
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»  Qu'eui-il-étéi<&ffeptiveittent  restreint*  il  oui  fallu  cnoorequo 
Brousse!  eût  été  avisé  que  tout  ce  qu'il  recevait,  non-seule*nent 
provenait  de  la  vante  des  traitas  Oqrilo,  mais  encore  était  un 
dépôt  affecté,  soit  a  désiatàwser  l$s  créanciers  de  la  faillite 
Occilo,  soit  à  acquitter  les  traites  aux  m/iins  de  Pillet  Will  ;    . 

»  Attendu  que  le  fait  de  dépôt,  que  le  fait  d'acceptation  du 
dépôt  ^  certains  emploi^,  ne  se.préjqge  pas  et  ne  saurait  être 
arbitrairement  «?t  vaguement  inféré  des  circonstances  ; . 

»  Qu'il  fallait  si  réellement  dép6t  était  effectué,  au  profit  des 
uns  ou  des  autre»  denjaud^urs,  que  la  déclaration  eu  fut  faite 
manifestement  à  Brousset  ; 

»  Qu'un  tel  arrangement  résulte. d'ordinaire  de  documents 
vents; 

»  Qu'il  ne  peut  être  admis,  que  des  hommes  aussi  versés  en 
affaires  que  PiUei.  Will  et  autres,  aient  cru  pouvoir  se  dispenser 
de  prendre  ces  mesures  de  rigueur,  si  réellement  ils  avaient  en 
vue  de  se  ménager  les  sûretés  qui  en  devaient  résulter; 

*  Qu'au  surplus,  Brousset  et  Ciuqualbre  eussent-ils  été  per- 
sonnellement disposés  à  admettre  le  dépôt  et  l'affectation  des 
sommes  déposées  au  paiement  des  traites  en  question,  qu'une 
telle  mesure  ne  pouvait  être  prise  qu'avec  l'assentiment  de  Salle  ; 
»  Que  son  consentement  ne  semble  avoir  été  ni  demandé  ni 
donné  ; 
»  Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  Brousset  maintient  qu'il  ne  connaissait  pas 
l'exacte  provenance  des  sommes  è  lui  versées  par  Ciuqualbre  au 
compte  de  Salle; 

»  Qu'il  n'avait  d'ailleurs  aucun  intérêt  vis^vis  des  uns 
ou  des  autres  à  connaître  ces  provenances  ; 

»  Que  si  pourtant  il  s'agit  du  produit  des  huiles  warantées, 
Btousset  et  fils  (lisent  être  prêts  h  né"  point  exciper  de  lenr 
ignorance  et  ce  sujet,  mais  font  remarquer  k  bon  droit  que  les 
lonemeuis  &  eux  faits  des  somities  y  relatives  ont  servi  à  rem- 
bourser les  avances  qu'ils  avaient  faites  sur  la  marchandise,  ce 
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qui  exclut  l'idée  d'tm  dépêt  pur  et  simple,  m  profit  des  ilta  ou 
dès  «tftte*  demandeurs  ; 

»  QtfH  est  observé,  en  ©ut*e,  que  le  compte  créditeur  de  Sillé 
était  ptodiictif  d'intérêts  et  que,  coflséqnemment,  H  n'y  avait  pas 
dépôt  mai*  compte-courettt  ; 

* .  Sur  le  quatrième  moyen  : 

»  Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  au  juste  la  portée  de  l'argu- 
ment invoqué  ;    - 

*  Qu'il  est  certain  que  les  traites  fournies  par  Ocello,  négociées 
à  Parodi  et  endossées  à  Pillet  Will  avaient  provision  ans  mains 
du  tiré  ; 

w  Que,  par  conséquent;  elles  étaient  bien  motivées  et  que  Salle 
devait  paiement; 

»  Mais  attendu  qu'il  serait  absurde  de  dire  que  les  objets 
ayant  formé  provision  sont  les  mêmes  qui  doivent  être  affectés 
au  paiement  des  traites  ; 

»  Qu'une  telle  théorie,  efttr'autres  conséquences  inadmissibles, 
aurait  celle  de  donner  lieu  à  te  revendication  partout  où  elles  se 
retrouveraient  des  valeurs  objet  des  traites,  dont  le  tiré  aurait 
disposé  pour  son  commerce. 

*  Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s'arrêter  à  ce  moyen; 

Par  ces  motifs, 

*  Faisant  droit  : 

»  Décerne  acte  à  Ginqnalbre  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rappor- 
ter à  justice. 

»  Dit  les  syndics  Ocello,  MSI.  Parodi  et  Pillet  Will  non  fondés 
dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions.»        . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  20  avril  1872.  — 
Président  :  M.  Flornoy.  —  Plaidauts  :  pour  Parodi  et  autres, 
M6  Paul  Thibaud  ;  —  pour  Brousset  et  fils,  M#  WaldeckrRous- 
seau;  —  pour  Cinqualbre,  He  Etiennez. 
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Appel. 

c  La  Cour, 

»  Considérant  qu'en  1870,  Ocello  et  fils,  de  Port-Maurice 
(Italie),  convinrent  avec  Salle  jeune,  commissionnaire  à  Nantes, 
de  lui  consigner  des  huiles,  à  la  condition  que  la  seule  remise 
du  connaissement  les  autoriserait  à  tirer  sur  lui  des  traites  jus- 
que concurrence  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  huiles  ex- 
pédiées; 

*  Considérant  qu'en  exécution  de  cette  convention,  ils  adres- 
sèrent des  huiles  h  Salle  jeune  et  tirèrent  sur  lui  de  nombreuses 
traites  dont  la  plupart  sont  restées  impayées;  que  notamment, 
il  en  a  été  ainsi  de  lettres  de  change  acceptées  par  Salle  jeune 
et  à  l'ordre  de  Pillet  Will,  de  Paris,  et  de  Parodi  et  fils,  de 
Gênes; 

»  Considérant  que  Salle  jeune,  ne  parvenant  pas  h  vendre 
les  huilés,  les  fit  warranter,  du  consentement  d'Ocello  et  fils 
pour  une  somme  totale  de  143,600  fr.;  que  les  porteurs  des 
warants  furent  Brousset  et  fils,  dont  le  remboursement  se  trouva 
ainsi  assuré  pat*  uh  gage  ; 

»  Considérant  qu'ils  firent  protester  le  premier  warrant  qui 
ne  fat  pas  soldé  à  l'échéance,  mais  qu'à  la  demande  de  Cin- 
qoalbre,  alors  liquidateur  de  la  maison  Salle  jeune,  ils  consen- 
tirent à  suspendre  momentanément  leurs  poursuites  ; 

»  Considérant  qu'en  octobre  1870,  Ocello  et  fils  annoncèrent 
&  Giûqualbfe  qu'ils  avaient  cédé  leurs  huiles  à  Traverso  qui, 
par  suite,  se  mettait  en  leur  lieu  et  place  ;  —  qu'en  décembre 
suivant,  Ocello  et  fils  furent  déclarés  en  faillite;  —  qu'alors  il 
s'éleva  entre  les  syndics  de  cette  faillite  et  Traverso,  touchant 
la  propriété  des  huiles  consignées,  une  contestation  dont  l'issue 
fut  suspendue  par  une  ordonnance  rendue  à  Port-Maurice,  le 
3  janvier  1871,  par  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce, 
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qui  décida  que  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des  huiles  liti- 
gieuses serait  versé  dans  une  caisse  de  dépôt  judiciaire,  jusqu'à 
décision  ultérieure  et  pour  le  compte  de  qui  la  justice  l'ordon- 
nerait; 

»  Considérant  que,  par  suite,  Ginqualbre  fit  procéder  à  celte 
vente  par  la  voie  amiable,  après  s'être  entendu  avec  Brousset 
et  fils  qui,  pour  faciliter  l'opération,  consentirent  à  se  dessaisir 
momentanément  de  leurs  warrants  ; 

»  Considérant  que  Ginqualbre  a  affirmé  qu'à  cette  occasion, 
il  avait  communiqué  à  Brousset  et  fils  une  lettre  du  28  janvier 
1871,  dans  laquelle  les  syndics  de  la  faillite  d'Ocello  et  fils  au- 
torisaient ladite  vente  en  spécifiant  qu'une  partie  du  produit 
servirait  à  dégager  les  warrants,  le  surplus  devant  être  versé 
dans,  la  caisse  des  dépôts  judiciaires  pour  le  compte  de  qui  de 
droit; 

»  Considérant  que  sans  contester  ni  avouer  catégoriquement 
avoir  reçu  cette  lettre  en  communication,  Bronsset  et  fils  sou- 
tiennent que  jamais  Cinqualbre  ne  leur  a  fait  connaître  qu'il 
ne  déposerait  chez  enx  la  somme  qui  pourrait  excéder  l'impor- 
tance des  warrants  qu'à  un  titre  autre  que  celui  de  liquidateur  de 
la  maison  Salle  jeune;  et  que,  d'ailleurs,  comme  tout  commission- 
naire traitant  en  son  nom  personnel,  ils  n'avaient  point  à  s'en- 
quérir de  l'origine  des  valeurs  que  Salle  jeune  versait  cbez  eux 
par  les  mains  de  son  liquidateur; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Brousset  et  fils, 
porteurs  de  warrants  pour  143,600  fr.  ne  se  soient  pas  enquis 
de  l'origine  de  la  marchandise  warrantée  ;  —  que  supposât-on 
qu'ils  eussent  porté  jusqu'à  ce  point  la  négligence,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'ils  n'eussent  point  été  rappelés  au  sentiment 
de  leurs  intérêts  lorsque  Cinqualbre  est  allé  leur  demander  l'au- 
torisation de  vendre  leur  gage  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte,  en  outre,  des  documents  de  la 
cause,  la  preuve  que,  dès  le  4  février  1871,  Cinqualbre  a  avisé 
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les  syndics  de  la  faillite  Ocello  et  fils  qu'il  avait  communiqué 
leur  lettre  du  28  janvier  à  Brousset  et  fils; 

•  Considérant  qu'encore  bien  que  les  huiles  aient  été  vendues 
au  nom  du  cosignataire,  suivant  l'usage,  Brousset  et  fils»  qui 
dans  ce  cas  avaient  intérêt  à  surveiller  la  vente  et  qui  ont  suc- 
cessivement touché  le  montant  des  factures  des  divers  ache- 
teurs, ne  peuvent  sérieusement  prétendre  qu'ils  ont  encaissé 
ces  différentes  sommes  sans  se  préoccuper  autrement  de  leur 
provenance  et  qu'ainsi  elles  se  sont  confondues  avec  celles  qui 
leur  ont  été  versées  par  le  liquidateur  Salle  jeune  pour  compte 
de  la  liquidation  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  alléguer  davantage  que 
bien  qu'ils  dussent  être  soldés  de  leurs  warrants  spécialement 
sur  le  produit  des  huiles,  ils  n'ont  cependant  pas  tenu  de  compte 
qui  permette  de  savoir  si  le  liquidateur  Salle  ayant  fait  diffé- 
rents versements  et  reçu  diverses  remises,  n'a  pas  précisément 
retiré  de  la  caisse  de  Brousset  et  fils  une  partie  du  prix  des 
huiles  qui  y  avaient  été  déposé  ;  —  qu'en  effet,  Cinqualbre  avait 
fait  ouvrir  pour  les  warrants  un  compte  particulier  qui  n'aurait 
pas  eu  sa  raison  d'être  si  la  vente  de  la  marchandise  warrantée 
eut  concerné  personnellement  la  liquidation,  et  que  ce  compte, 
qui  ne  comprend  que  la  vente  des  huiles  et  ses  suites,  suffirait 
pour  établir  que  l'intégralité  du  produit  de  cette  vente,  moins 
le  montant  des  warrants,  doit  se  retrouver  dans  la  caisse  des 
banquiers  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  huiles  ap- 
partenaient en  dernier  lieu  soit  à  la  faillite  Ocello  et  fils,  soit  à 
Traverso  ;  que,  de  plus,  Pillet  Will  et  Parodt  et  fils  prétendent 
qu'elles  étaient  affectées  à  la  provision  de  traites  dont  ils  sont 
porteurs;  que  Brousset  et  fils  savaient  pertinemment  que  ces 
huiles  étaient  l'objet  d'un  litige  et  que  Salle  jeune  en  était  le 
cosignataire  et  non  le  propriétaire;  qu'ils  savaient  également 
qu'elles  allaient  être  vendues  ;  que  le  produit  de  la  vente  serait 
déposé  en  leurs  mains,  et  qu'après  le  remboursement  de  leurs 
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warrants,  ils  ne  devraient  remettre  l'excédant  qu'aux  ayants 
droit; 

,  »  Considérant  que  cet  excédant  ne  pouvant  être  confondu  avec 
une  valeur  primitive  à  Salle,  Brousset  et  fils  n'ont  pas  le  droit 
de  le  retenir  à  titre  de  compensation  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ce  que  Salle  peut  leur  redevoir  personnellement; 

»  Considérant  qu'ils  objectent  en  vain  que  le  prix  des  huiles 
leur  a  été  remis  par  le  liquidateur  de  Salle,  qui  n'a  demandé 
l'ouverture  d'un  compte  spécial  pour  ces  huiles  qu'après  ses 
versements,  c'est-à-dire  quand  la  compensation  s'était  opérée; 

»  Considérant  qu'il  importe  peu  que  ces  versements  aient 
été  faits  par  le  liquidateur  même  de  Salle  jeune,  puisque  Brousset 
et  fils  connaissaient  au  moment  des  versements  l'origine  de 
ceux-ci,  et  n'en  ignoraient  ni  la  cause  ni  le  but;  —  que  l'ouver- 
ture d'un  compte  nouveau  n'était  même  pas  nécessaire,  puisqu'il 
existait  déjà  un  compte  pour  les  warrants  qui  devait  comprendre, 
et  de  fait  a  compris  toutes  les  opérations  auxquelles  les  huiles 
ont  donné  lieu  et  n'a  compris  que  ces  opérations; 

En  ce  qui  touche  les  ayants-droit  aux  34,201  fr.  90  c.  retenus 
d'abord  par  Brousset  et  fila  : 

9  Considérant  que  si,  à  un  moment  donné,  Cinqualbre  a  pu 
agir  comme  mandataire  de  Pillet  Will  et  Parodi  et  fils  et  de  la 
faillite  Ocello,  son  mandat  avait  cessé,  puisque  les  mandants 
ont  agi  personnellement  dans  la  présente  instance  où  ils  ont, 
en  outre,  intimé  Cinqualbre  lui-même;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  remettre  les  34,201  fr.  90  c.  aux  mains  de  ce  dernier  qui 
n'y  a  aucun  droit,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  en  sa  qualité 
de  liquidateur  Salle  jeune,  soit  en  vertu  de  son  mandat  qui  a 
pris  fin  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  déclarer  dans  l'état 
Pillet  Will  et  Parodi  et  fils,  propriétaires  de  cette  somme, 
puisque  la  propriété  des  huiles  était  incertaine  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  faillite  d'Ocello  et  fils,  et  qu'elle  a  continué  à 
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l'être,  puisque,  d'après  les  pièces  du  procès,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  plusieurs  tiers~porteurs  ne  soient  dans  une  position 
identique  avec  celle  de  Pillet  Will  et  de  Parodi  et  fils  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  décider  dès 
ici  que  les  34,201  fr.  90  c.  appartiennent  à  la  faillite  d'Ocello  et 
fils,  les  syndics  de  cette  faillite  ayant  produit  à  l'appui  de  leur 
prétention  une  décision  judiciaire  qui  a  tardé  à  statuer  sur  la 
question  de  savoir  qui,  de  la  faillite  ou  de  Traverse  qui  ne 
figure  pas  dans  l'instance  actuelle,  est  le  véritable  propriétaire 
des  huiles,  et  qui  a  ordonné  que  le  produit  de  la  vente  de  cette 
fflarebaudise  serait  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  judiciaires 
pour  être  remis  plus  tard  à  qui  de  droit  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  décision  dont  appel  et  la  met 
à  néant; 

»  Dit  que  la  compensation  invoquée  par  Orousset  et  fils  n'a 
pas  eu  lieu;  que  Brousset  et  fils  devaient  compte  après  le 
prélèvement  de  l'importance  de  leurs  warrants,  des  34,201  f.  90 
restant  entre  leurs  mains,  du  prix  des  huiles  consignées  chez 
Salle  jeune  par  Ocello  et  fils; 

»  Dit  que  les  34,201  fr.  90  c.  seront  déposes,  pour  être  remis 
ultérieurement  à  qui  de  droit,  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aussitôt  après  la  notification  du  présent  arrêt,  et  que 
conséquemment,  Ginqualbre,  qui  a  touché  de  Brousset  et  fils 
24,644  fr.  avec  les  intérêts  de  droit,  les  déposera  à  ladite  caisse, 
ainsi  que  les  intérêts  qu'ils  ont  produits  depuis,  et  que  Brousset 
et  fils,  détenteurs  encore  du  surplus  des  34,201  fr.  90  c,  dépo- 
seront également  à  la  même  caisse  avec  les  intérêts  de  droit 
9,537  fr.  90  c,  valeur  au  31  décembre  1871; 

»  Déboute,  au  surplus,  les  parties  de  toutes  leurs  fins  et  con- 
clusions; 

»  Condamne  Brousset  et  fils  aux  dépens.  » 
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Cours  d'appel  de  tiennes  (S*  Ch.),  —  du  8  février  1873.  — 
MM.  Ménard,  président;  —  Monlaubin,  avocat-général;  — 
Plaidants  :  M*  Léon  Ravenel,  pour  les  syndics  Ocello  et  fils, 
Parodi  et  fils  et  Pillet  Will;  —  M*  Bodin,  pour  Brousset  et  fils; 
M*  Martin-Feuillée,  pour  Cinqualbre. 


HAUTE»,  V  J«lB  1*9*. 

EFFETS   DE    COMMERCE.    —  PROTÊT  TARDIF.  —TARIF   DES 

BANQUIERS. 

Le  tireur  qui  justifie  de  la  provision  au  moment  de  V échéance 
n'est  pas  soumis  aux  recours  du  porteur  ni  des  endosseurs, 
si  le  protêt  a  été  tardivement  dressé  {art.  170  du  Code  de  Com- 
merce). Dans  cette  même  hypothèse  le  porteur  est  toujours 
déchu  de  son  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs 
(art.  168).  L'endosseur  qui,  traitant  avec  le  porteur  en  retard 
de  faire  protester,  a  reconnu  bénévolement  qu'il  n'y  avait  pas 
faute  de  la  part  de  celui-ci  et  lui  a  soldé  ,sans  faire  de  ri* 
serves  spéciales  le  montant  de  la  traite  ne  peut,  ni  st 
faire  un  argument  de  ce  paiement  purement  volontaire  contre 
le  précédent  endosseur  (art.  169),  ni  réclamer  au  tireur  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  lui  a  volontairement  versées» 
La  clause,  quelquefois  insérée  dans  les  tarifs  des  maisons  de 
banque  «  sans  garantie  de  protêt  à  bonne  date  pour  les  effets 
payables  ailleurs  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  » 
ne  saurait,  eût-elle  même  été  sérieusement  acceptée  par  les 
parties,  dispenser  de  protêt,  lorsque  le  tiré  demeure  dans  le 
voisinage  immédiat,  notamment  dans  la  banlieue  du  chef-lieu 
d'arrondissement  (i). 

(1)  Sur  la  valeur  de  pareille  clause:  Nantes,  9  décembre  1865  (ce  rec 
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COMPTOIR  D'ESCOMPTE  CODtre  CASSARD  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  2Î  janvier  dernier,  Cassard,  négocia  au 
Comptoir  d'Escompte,  une  traite  de  4,000  fr.  fournie  par  Mag- 
deleine  sur  Laplume  frères,  de  Quimperlé,  à  l'échéance  du 
14  février,  —  que  le  Comptoir  d'Escompte  passa  cet  effet  à 
Tordre  de  Sellier,  banquier  à  Lorient,  qui  le  transmit  à  Marsille, 
négociant  à  Quimperlé  ; 

•  Attendu  que  les  tirés  refusèrent  paiement  et  que  le  protêt 
ne  fut  fait  que  le  17  février; 

»  Attendu  que  cette  traite  fut  retournée  par  Sellier  au  Comp- 
toir d'Escompte  qui  lui  en  accusa  récoption,  mais  en  faisant  ses 
réserves  pour  le  protêt  tardif; 

»  Attendu  que  Cassard,  ayant  pour  ce  motif  refusé  de  la 
rembourser,  le  Comptoir  d'Escompte  la  retourna  à  Sellier;  que 
celui-ci  la  lui  renvoya,  prétendant  être  couvert  par  la  tardiviîé 
du  protêt  par  les  conditions  de  son  tarif,  les  tirés  Laplume 
frères,  habitant  à  Cambout,  banlieue  de  Quimperlé,  ce  qui  le 
dispensait  de  l'obligation  de  faire  faire  le  protêt  à  bonne  date  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  crédita  alors  Sellier 
du  montant  de  la  traite,  sous  les  réserves  d'usage  disant  dans 
son  accusé  de  réception  :  «  J'avais  cru  pouvoir  vous  retourner 
l'effet  de  4,000  fr.  sur  Laplume  frères,  parce  que  le  protêt 
portait  primitivement  MM.  Laplume  frères,  h  Quimperlé,  et  que 
le  domicile  n'a  été  indiqué  qu'après  coup  ;  * 

»  Attendu  que,  devant  le  refus  persistant  de  Cassard  de  rem* 

*86l.  1,  333).  —  Cass.  22  août  1864 .—  Havre,  5  novembre  1862.  V.  ce  rec. 
1863.  s,  188  et  1864.  2.  137,  —  et  eu  général  sur  la  valeur  de  la  dispense 
de  protêt,  Rennes,  24  juin  1872.  (ce  rec.  1872.  1,  40). 
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bourser  cette  traite,  le  Comptoir  d'Escompte  a  donné  assigna- 
tion aux  quatre  défendeurs  en  cause  et  conclut  h  ce  que  Sellier 
soit  déclaré  non  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de  lt 
traite  et,  subsidiairoment,  demande  son  recours  contre  Cas3ard 
et  Hagdeleine,  déclarant  s'en  rapporter  à  justice  en  ce  qui  con- 
cerne Marsille  ; 

»  Attendu  que  les  agissements  du  Comptoir  d'Escompte  à 
l'égard  de  Sellier  le  rendent  aujourd'hui  non-recevable  dans  la 
demande  dirigée  contre  lui;  qu'il  ressort  de  l'exposé  des  faits 
ci-dessus,  qu'après  avoir  retourné  la  traite  à  Sellier,  en  se  fon- 
dant sur  le  protêt  tardif,  le  Comptoir  d'Escompte,  accueillant 
les  observations  qui  lui  étaieut  faites,  donna  crédit  du  montant 
de  l'effet  et  des  frais,  en  indiquant  le  motif,  qui  tout  d'abord 
l'avaitfait  agir  différemment  ;  que  ce  remboursement  par  compte 
a  donc  été  volontairement  opéré  par  le  Comptoir  d'Escompte, 
acceptant  les  justifications  données  par  Sellier  pour  le  protêt 
tardif,  qu'il  y  a  paiement  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause 
et  sur  lequel  il  n'est  plus  permis  de  revenir; 

»  Que  lo  Comptoir  d'Escompte  prétend  à  tort,  qu'ayant  donné 
un  reçu,  sous  les  réserves  d'usage,  tous  ses  droits  demeurent  in- 
tacts ;  car,  sans  examiner  si  cette  mention  imprimée  peut  avoir 
ordinairement  une  telle  portée,  elle  ne  saurait  être  d'aucune  va- 
leur dans  la  cause,  la  lettre  du  7  mars  qui  accompagnait  le 
reçu,  acceptant  les  explications  données  sur  le  protêt  tardif  et 
abandonnant,  par  suite,  du  moins  implicitement,  les  réserves 
spéciales  faites  sur  ce  point,  le  24  février,  et  que,  vu  leur  im- 
portance on  avait  pris  alors  le  soin  d'écrire  à  la  main  sans  se 
contenter  de  la  formule  imprimée  du  reçu  que  l'on  trouvait  ap- 
paremment trop  vague;  que  si  le  Comptoir  d'Escompte  avait  en- 
tendu maintenir  ses  réserves,  il  n'eût  certainement  pas  mhnqué 
de  les  préciser  encore  plus  nettement  cette  fois; 

»  Attendu  que  le  remboursement  sciemment  opéré  aux  maios 
de  Sellier,  rend  irrévocable  Faction  dirigée  par  le  Comptoir 
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d'Escompte  contre  Manille,  cessionnaire  de  Sellier;  que  celui* 
ci,  étant  remboursé  par  le  Comptoir  tf  Escompte,  Savait  rien  h 
réclamer  à  Manille; 

*  Bu  ce  qui  concerne  la  demande  du  Comptoir  d'Escoinple 
contre  Cassard  : 

»  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si  Cassard 
avait  accepté  les  stipulations  portées  au  tarif  du  Comptoir  d'Es- 
compte pour  la  négociation  de  ses  remises,  il  est  impossible  de 
lui  appliquer  dans  la  cause  la  condition  :  «  sans  garantie  de  pro- 
têt à  tonne  date  pour  les  effets  payables  ailleurs  que  dans  lés 
ciefe-lieux  d'arrondissement;  »  qu'en  effet,  Laplume frères,  dont 
la  minoterie  n'est  située  qu'à  une  très-faible  distance  du  centre 
de  la  petite  Tille  de  Quimperlé,  ont  toujours  été  considérés 
comme  domiciliés  commercialement  dans  la  ville  même,  ainsi 
que -le  constatent  de  nombreux  protêts  aux  pièces;  que,  suivant 
les  termes  de  sa  lettre  du  4  mars,  écrite  par  le  Comptoir  d'Es- 
compte à  Cassard,  ceitesmefttio&  n'*  pour  but  d'exonérer  le  por- 
teur de  l'obligation  du  protêt  que  dan3  les  localités  non  pour- 
vues d'huissier;  que  tel  n'est  pas  le  cas,  et  que  le  véritable  mo- 
tif qui  a  fait  retaider  la  formalité  du  protêt,  c'est  l'insolvabilité 
des  tirés,  qui  s'est  transformée  quelques  jours  après  en  suspen- 
sions de  paiements;  mais  que  cette  négligence  ne  peut  en  au- 
cune façon  détruire  tes  droits  de  Ça&sard  ; 

*  Attendu  que,  dans  l'action  dirigée  contre  Sellier,  le  Comp- 
toir d'Escompte  soutient  lui-ipéme  qu'il  est  impossible  de  con- 
sidérer Laplume  frères  comme  domicilias  hors  de  Quimperlé  et 
de  leur  appliquer  la  mention  sus-relatée  ;  que  ses  prqpres  argu- 
ments se  retournent  contre  lui,  lorsqu'il  vient  plaider  contre 
Cassard; 

»  Attendu  que  lçs  mêmes  motifs  servent  à  repousser  l'action 
dirigée  contre  le  tireur^  Madeleine,  qui  justifie  par  ses  livres  de 
l existence  de  la  provision  à  l'éché^pce  de  la  traite; 
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»  Par  ce»  motifa, 

»  Déclare  non-recevables  et  raal  fondées,  les  actions  dirigées 
par  le  Comptoir  d'Escompte  contre  Sellier,  Manille,  Cassard  et 
Hagdeleine. 

»  En  conséquence,  le  déboute  de  ses  demandes  et  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  7  août  1872.  — 
H.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  pour  le  Comptoir  d'Es- 
compte, M*  Waldeck-Rousseau;  pour  Cassard,  H*  Coquebert; 
pour  Btagdeleine,  Sellier  et  Harsille,  M*  Bonamy. 


MAflrre»,  M  Met  1999. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  VICE  PROPRE. 

—  CLAUSE  FRANC  DE  CARÈNE. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  pour  des  réparations  faites  au 
navire  et  atteignant  les  3/4  de  la  valeur  assurée,  notamment 
pour  le  renouvellement  de  carène,  si  la  nécessité  de  ces  répa- 
rations est  provenue  de  l'usure  naturelle  ou  vice  propre  do  h 
chose,  et  non  d'une  fortune  de  mer, 

La  clause  franc  de  carène  assez  souvent  usitée  dans  les  polices% 
n'est  qu'une  franchise  cC avaries  partielles  qui  exonère  les  as- 
sureurs du  renouvellement  de  la  carène,  alors  même  qu'il 
serait  le  résultat  d'une  fortune  de  mer.  L'omission  de  cette 
clause  n'augmente  en  rien  la  responsabilité  pourries  assureurs 
des  règles  de  droit  commun. 
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NOËL  VINCENT  Contre  RÉGIS  ET  AUTRES. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  suivant  police  du  12  juillet  1870  L.-A.  Régis 
et  autres  assuraient  à  Noël  Vincent  le  corps  du  navire  Pionnier 
pour  un  voyage  de  la  Jamaïque  en  France;  que  le  Pionnier 
mit  à  la  voile  à  Kingstowri  le  24  novembre  1870  pour  Ocha- 
Bios  (Jamaïque),  point  où  il  effectua  son  chargement;  que  le 
22  décembre  il  partit  de  ce  dernier  port  pour  Falmouth  à 
ordres; 

»  Attendu  que  le  24  décembre  le  navire  faisait  bonne  route, 
lorsque  le  capitaine  Gilbert  s'aperçut  qu'une  voie  d'eau  impor- 
tante s'était  déclarée  et  qu'il  fut  obligée  de  relâcher  à  la 
Havane; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  des  expertises  ordonnées  par  le 
Consul  de  France,  le  Pionnier  fut  déclaré  innavigable  ;  que  les 
experts  ordonnèrent  de  le  caréner,  que  les  frais  de  la  carène 
dépassant  les  3/4  de  la  valeur  assurée,  le  capitaine  Gilbert  fit 
abandon  du  navire  qui  fut  vendu  par  les  soins  du  Consul  pour 
compte  de  qui  de  droit; 

*  Attendu  que  sur  le  refus  de  L.-A.  Régis  et  autres,  d'ac- 
œpter  l'abandon  du  Pionnier,  Noël  Vincent  leur  donna  l'assi- 
guation  qui  fait  l'objet  de  l'instance  actuelle,  et  par  laquelle  il 
leur  réclame  le  montant  de  son  assurance  ; 

»  Attendu  que  L.-A.  Régis  et  autres  motivent  leur  refus  de 
payer  sur  ce  que  le  Pionnier  était  à  bout  de  carène  ;  que  le 
navire  n'a  pas  subi  d'avaries,  et  que  s'il  a  été  condamné  à  la 
Havane  ce  n'est  pas  par  suite  de  fortunes  de  mer,  mais  bien 
par  vice  propre,  parce  que  la  carène  avait  besoin  d'être  refaite  ; 
que  si  l'estimation  des  réparations  à  faire  à  la  Havane  a  atteint 
les  3/4  de  la  valeur  assurée,  ilsjne  peuvent  être  tenus  de  payer 
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une  réparation  qui  était  nécessaire  au  navire  avant  le  voyage 
assuré; 

»  Attendu  que  Noël  Vincent  objecte  à  ses  assureurs  que  la 
carène  du  Pionnier  était  bQqnq  au  départ  de  France,  qu'il  leur 
en  fournit  la  preuve  par  le  certificat  de  la  visite  faite  à  Saint- 
Nazaire  en  juillet  1 870  ;  qu'il  n'était  pas  tenu  do  faire  visiter 
son  navire  à  la  Japaïque;  que  par  suite  du  mauvais  temps  le 
Pionnier  ayant  eu  une  yoie  d'eau,  et  les  réparations  nécessaires 
dépassant  les  JJ/4  de  sa  valeur,  les  assureurs  doivent  accepter 
l'abandon  qu'il  leur  a  fait  de  son  navire  et  lui  en  payer  la 
valeur;  qu'jl  s'agit  donc  d'examiner  si  le  Pionnier  a  subi  des 
avaries  occasionnées  par  fortunes  de  mer  et  entraînant  sa  con- 
damnation, pu  si  le  carène  du  navire  é|ait  daijs  un  état  tel  qu'il 
ne  pouvait  effectuer  son  retour  en  France  sans  réparations 
préalables; 

»  Attendu  que  les  rapports  tant  du  capitaine  Gilbert  que  de$ 
experts  nommés  à  la  Havane  sont  les  principales  pièces  qui 
peuvent  apporter  la  lumière  dans  cette  affaire;  que  le  Consul 
de  France  à  la  Havane  relate  comme  suit  la  déposition  que  lui 
a  faite  le  capitaine  Gilbert  : 

«  Que  le  22  décembre  dernier,  vers  3  heures  du  soir,  il  mit 
»  à  la  voile  deOcha-Rios  se  rendant  à  Falmoutb  à  ordres; 
»  qu'il  fit  route  au  N.-N.-E,  et  N.  avec  des  vents  de  la  partie 
»  de  l'E.  variables  à  TE.-N.-E.  jolie  brise,  mer  houleuse;  que 
»  le  23  du  même  mois  il  eut  faible  brise  une  partie  de  la  jour- 

•  née;  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  le  vent  fraîchit  de  la  partie 
»  du  N.-N-E.  et  passa  au  Nord  vers  dix  heures  du  matin.  Forte 
»  brise,  mer  grosse,  sur  les  voiles  majeures,  le  navire  fatiguait 
»  beaucoup  par  suite  de  l'état  deAla  mer,  qu'alors  il  s'aperçut 
»  que  le  navire  faisait  de  l'eau  d'une  manière  peu  rassurante, 

•  faisant  alors  en  moyenne  quarante  centimètres  d'eau  à  l'heure, 
9  et  dès  ce  moment  il  ne  fallut  plus  abandonner  les  pompes, 
»  nuit  et  jour  on  pompa  sans  cesse;  que  le  24,  vers  huit  heures 
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du  soir,  l'équipage  exténué  de  fatigue  rengagea  à  relâcher, 
lui  déclaraut  qu'ils  ne  pouvaient  plus  dans  cet  état  de  choses 
»  continuer  le  voyage;  qu'en  conséquence,  et  potor  le  salut 
»  commun,  il  fit  route  pour  la  Havane,  port  lui  offrant  les 
»  moyens  nécessaires  pour  lés  réparations  du  navire, etc.,  etc.» 
»  Attendu  que  les  premiers  experts  de  la  Havane  nom  niés 
par  le  Consul  de  France,  aprè3  avoir  visité  le  PhnHier,  avoir 
conclu  k  son  déchargement  et  à  sa  mise  dans  un  dock  pour  le 
visiter  disent  dans  leur  rapport  : 
»  Les  experts,  après  un  examen  minutieux  ont  ordonna  que 
Je  dédoublage  partiel  soit  fait  dans  les  parties  où  ils  suppo- 
saient que  les  rentrées  d'eau  avaient  pu  se  produite;  cela  afin 
»  de  pouvoir  statuer  sur  l'état  réel  des  bordâmes  et  des  cou- 

»  tures. 
»  Les  coutures  sont  en  général  très  molles  et  dansquelques- 

»  unes  le  fer  eut  pu  entrer  en  entier. 

»  lies  bordages,  sondés  par  plus  de  40  cou^s  de  ciseaux  ont 
»  été  trouvés  bons  dans  les  foûds  du  navire;  à  la  hauteur  des 
»  préceinles,  le  ciseau  n'a  pu  pénétrer  à  plus  d'un  quart  de 
»  l'épaisseur  du  bordé. 

»  Avec  la  même  vérité  et  après  deux  jours  d'une  constante 
*  surveillance,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  délivrait,  les  experts 
»  doivent  dire  qu'ils  n'ont  pu  s'expliquer  les  rentrées  d'flàu  à 
»  bord  du  Pionnier,  que  pour  le  vide  qu'ils  ont  constaté :  dans 
»  la  plus  grande  partie  des  coutures  de  ce  natire;  en  conséquence, 
»  les  soussignés  concluent  qu'avec  Une  réparation  de  calorie  le 
»  Pionnier  pourra  non-seulement  regagner  son  port  d'arhie- 
»  ment,  mais  se  trouver  en  bon  état  de  navigabilité .  » 

»  Attendu  que  le  Consul  de  France  ayant  éru  devoir  faire 
procéder  à  une  contre-expertise,  les  séôonds  experts  dirent 
dans  leur  rapport  : 

«  Un  grand  nombre  de  feuilles  de  cuivre  ayant  été  délivrées 
»  pour  les  experts  qui  nous  avaient  précédés  (environ  90  à  l6o 
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feuilles),  nous  avons  remarqué  tout  d'abord  que  la  plupart 
des  clous  étaient  restés  dans  le  bois  lorsqu'on  avait  arraché 
les  feuilles  de  cuivre,  ce  qui  prouve  l'état  sain  des  bordages 
mis  à  découvert  ;  nous  constatons  de  plus  que  dans  chacun 
de  ces  bordages  des  coups  de  ciseaux  donnés  à  une  profon- 
deur de  plus  d'un  centimètre  ont  corroboré  cette  opinion  en 
nous  montrant  un  bois  parfaitement  sain.  Enfin,  nous  cons- 
tatons aussi  que  toutes  les  gournables  sont  en  parfait  étal 
dans  les  parties  mises  à  vue. 

»  Devant  pousser  plus  loin  notre  contre-expertise  et  faire  en 
sorte  de  découvrir  la  voie  d'eau,  s'il  y  en  avait  une,  nous, 
nous  avons  marqué  à  la  craie  de  bâbord  à  tribord  environ 
soixante-cinq  feuilles  de  cuivre  à  la  rablure  de  la  quille,  ainsi 
que  par  le  travers  des  mâts,  dans  les  petits  fonds  pour  être 
délivrées  et  aussi  toutes  celles  qui  couvraient  les  coutures  de 
l'étrave. 

»  Revenus  à  bord  à  onze  heures  du  matin  nous  avons  fait 
procéder  à  l'enlèvement  des  feuilles  marquées  et  sondé  au  far 
et  à  mesure  les  coutures  en  faisant  dépouiller  les  bordages  à 
l'aide  de  l'herminette  jusqu'à  blanc. 
»  Le  résultat  obtenu  est  celui-ci  :  partout  le  bois  excellent, 
mais  partout  les  coutures  molles,  et  l'étoupe  pourrie  dans 
quelques  endroits  où  elle  avait  craché,  plus  particulièrement 
dans  les  coutures  de  l'étrave  à  bâbord  et  tribord; 
»  En  vue  de  ce  qui  précède,  nous  ne  pouvons  qu'ordonner  U 
carène  entière  du  navire,  persuadés  que  l'eau  que  fait  ce 
navire  provient  de  sa  carène  en  général.  » 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  rapports  fait  par 
le  capitaine  Gilbert,  lors  de  son  arrivée  à  la  Havane,  que  le 
Pionnier  n'avait  subi  aucune  avarie  quelconque  en  dehors  de  la 
voie  d'eau  supposée,  et  que  cette  voie  d'eau  s'était  déclarée  le 
24  décembre,  après  dix  heures  du  matin,  alors  que  depuis  le 
22,  dato  de  son  départ,  le  navire  n'avait  eu  que  jolie  ou  faible 
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brise,  mer  houleuse  ;  qu'au  moment  où  le  capitaine  s'apnrçut  que 
le  Pionnier  faisait  de  l'eau,  il  avait  depuis  quelques  heures 
seulement  forte  brise,  mer  grosse,  qu'il  naviguait  sous  ses  voiles 
majeures;  le  navire  fatiguait  beaucoup  par  suite  de  lYîtat  de  la 
mer; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ces  circons- 
tances de  navigation  soient  des  fortunes  de  mer  suc  rceptibles 
d'amener  une  voie  d'eau  dans  un  navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité; qu'il  est  également  impossible  d'admettre  que  h\  carène 
ffun  navire  puisse  se  trouver  dans  l'état  indiqué  par  le  rapport 
des  experte  de  la  Havane,  après  une  navigation  de  deuxjours, 
dans  les  conditions  susdites,  si  cette  carène  était  bonne  an  début 
do  voyage; 

»  Attendu  que  Noël  Vincent  objecte  que  les  assureurs  doivent 
payer,  la  police  ne  portant  pas  la  clause  franc  de  carène. 

»  Mais  attendu  que  cette  clause  est  une  franchise  d'  avaries 
partielles,  qui  a  pour  but  d'exempter  les  assureurs  du  1  «nou- 
vellement de  la  carène,  alors  même  qu'il  serait  le  résull  tat  de 
fortune  de  mer  ;  que,  dans  le  cas  actuel,  l'absence  de  cette  <  clause 
à  la  police  ne  peut  obliger  les  assureurs  à  refaire  la  carène  osée 
du  Pionnier; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Noël  Vincent  voudrait  qu  alifler 
to  coup  de  vent  ou  tempête  la  forte  brise  que  le  Pionnier9  a  eu 
&  supporter  le  24  décembre  ;  qu'il  faut  remarquer  que  le  capi- 
taine Gilbert  a  fait  un  rapport  à  la  Havane  pour  justifi  ,er  une 
relâche  et  ses  avaries,  et  que  c'est  lui-même  qui  qur  ilifle  de 
forte  brise  le  vent  qu'il  a  eu  ;  que  de  plus,  il  ajoute  qu'il  '  naviguait 
sous  ses  voiles  majeures,  et  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  .urait  pas 
pu  supporter  cette  voilure  avec  du  gros  temps  ;  que,  par  suite, 
il  faut  prendre  la  déclaration  du  capitaine  strictement  pour  ce 
qu'elle  est; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Pia  nnier  n'a 
pas  subi  de  fortune  de  mer  susceptible  de  détermine^  le  mau- 
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vais  état  de  sa  carène  constaté  à  la  Havane  ;  que  cet  état  ne  peut 
être  attribué  qu'à  an  Vice  propre  et  que,  par  suite,  Noël  Vindent 
n'est  pas  foudô  dans  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Noël  Vincent  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  dn  10  août  187$.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Noël  Vincent, 
He  Coquebert;  pour  les  assureurs,  H6  Bonamy. 
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PRODIGUE.  —  i«  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  JUGEMENT  PAR 
DÉFAUT.  —  DÉPENS.  -  OBLIGATION  PERSONNELLE  DU 
CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  2°  OBLIGATIONS.  -  ALIMENTS 
FOURNIS  SANS  AUTORISATION  FORMELLE. 

/.  Le  conseil  judiciaire  qui  a  laissé  prendre  contre  lui  un  juge- 
ment par  défaut,  le  frappant  par  erreur  d'une  condamnation 
personne/Je,  doit,  bien  que  sur  opposition  cette  erreur  soit  ré- 
crée, supporter  les  frais  du  jugement  par  défaut  résultant 
delà  négligence  mise  par  lui  à  se  présenter. 

II.  Le  prodigue  peut  valablement  s'obliger  sans  autorisation  au 
rmns  sur  ses  revenus,  pour  se  procurer  des  aliments,  surtout 
lorsque  le  Conseil  judiciaire  sachant  que  ces  aliments  étaient 
habituellement  fournis,  a  pu  paraître  autoriser  tacitement 
tes  fournitures. 

revault  contre  martin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»Vu  l'exploit inlrodaclif  d'instance  du  19 avril  187>  ctmr 
lequel  Revault  forme  opposition  à  un  jugement  rendu  par'  défaut 

Ss:  VéTon  ; au  paieraent  d'une  somme  d°  ■» *• 

avo;«rae;reS  ""  *  d°CUmeal9  de  la  — ' «P^s  en 

.  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y 
"lieu  de  l'admettre;  «quiiy 

•  Au  fond  : 

■  Attendu  que  Revault  est  conseil  judiciaire  do  C.Ilard  do  Vil 
^' Cl  «»'*  Ce  li,'°  >•  cond.nm.Hoa  ,rono„cée  co„  re 
Prodigue  no  pouva.t  personnellement  l'atteindre  ;  que  le  deman 
deur  reconnaît  d'ailleurs  que  cette  condamnait  n'esi 'que  le 
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résultat  d'une  erreur,  mais  que  Rcvault  demande  tout  d'abord 
à  être  exonéré  des  frais  du  jugement  par  défaut; 

»  Attendu  que  l'assignation  à  la  suite  de  laquelle  a  été  pris  le 
jugement  en  question  était  donnée  à  Revault,  en  sa  qualité  de 
conseil  judiciaire  de  Gillard  de  Villeneuve;  qu'il  est  donc  vala- 
blement assigné  et  que  s'il  ect  fourni  ses  explications,  aucune 
condamnation  personnelle  n'aurait  été  prononcée  contre  lui  ; 

*  Qu'il  a  cru  devoir  laisser  défaut,  que  les  frais  qui  en  sont 
résultés  sont  donc  dus  à  sa  négligence  et  doivent  être  supportés 
par  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  billets  souscrits  par  Gillard 
de  la  Villeneuve,  à  l'ordre  d'un  sieur  Robert,  tenant  à  Nantes 
l'hôtel  des  Colonies,  et  passés  par  celui-ci  à  l'ordre  de  Martin; 
que  Renault  en  conteste  la  validité,  et  soutient  qu'aux  termes 
de  l'article  502  du  Code  Civil  ils  constituent  des  enga- 
gements pris  sans  son  autorisation,  et  sont  nuls  de  plein  droit  ; 

»  Attendu  que  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 

peuvent  valablement  s'obliger  sans  autorisation  au  moins  sur 

« 

leurs  revenus,  pour  se  procurer  des  aliments; 

»  Que  les  hôteliers  qui  les  reçoivent  ne  peuvent  connaître 
leur  position,  et  seraient  victimes  d'une  véritable  tromperie,  si 
leurs  demandes  de  paiement  étaient  repoussées  par  l'interdiction 
opposée  par  le  conseil  judiciaire; 

»  Attendu  que  pendant  plusieurs  mois  Cillard  de  Villeneuve 
a  pris  sa  peusion  à  l'hôtel  des  Colonies  ;  que  Revault  ne  pouvait 
l'ignorer  et  que  s'il  voulait  élever  des  difficultés  pour  le  paie- 
ment, il  était  de  son  devoir  d'en  prévenir  le  maitre  de  l'hôtel  ; 

»  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  qu'il  ne  saurait  être  admis  aujour- 
d'hui à  contester  la  validité  d'une  créance  ayant  pour  origine 
des  aliments  fournis  avec  son  consentement  tacite  ; 

9  Par  ces  motifs» 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Revault,  et,  statuant  au 
fond,  le  condamne  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  Cillard 
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de    Villeneuve,  à  payer    à  Martin  avec    intérêts  de  droit 
somme  de  840  fr. 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  août  1872.  — 
Président,  M.  Rivron.  —Plaidants  :  M*Dela!ande,  pourRevault; 
H0  Bonamy  pour  Martin. 


MAWTES,  lo  ft  octobre  1*9». 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ESTIMATION  DE  L'OBJET  ASSURÉ. 
EXAGÉRATION.  —  RÉSILIATION.  —  PREUVE.  —  CLAUSE 
SPÉCIALE. 

Si  la  somme  déclarée  dans  la  police  dépasse  la  valeur  des  objets 
assurés,  V assurance  est  nulle,  à  l'égard  de  l'assuré,  seulement 
s'il  y  a  eu  dol  de  sa  part;  et  résiliée  pour  le  surplus  de  la 
valeur  vraie,  tant  à  l'égard  de  V assuré  que  de  l'assureur,  s'il 
y  a  eu  simplement  erreur,  sans  préjudice  des  droits  de  ris- 
tourne (1). 
L'assureur  conserve  le  droit  de  prouver  Verreur  ou  le  dol 
bien  que  la  clause  suivante  ait  été  insérée  dans  la  police: 
*sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  aucune  autre  preuve  que  la 
présente  police  pour  justifier  de  la  valeur  et  de  la  propriété.  » 
Celle  Clause  a  pour  but  de  dispenser  l'assuré  de  fournir  à 
l'appui  de  sa  demande  d'autrc3  preuves  que  la  police  même, 
mais  l'assureur  conserve  toujours  le  droit  de  faire  la  preuve 
contraire. 

rozier  contre  toché. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rozier,  copropriétaire  de  l' Alphonse-Marie, 

(!)  V.  Arrêt  de  Rennes  du  a  mai  isfro  et  la  note  qui  l'accompagne  ;  co 
recueil  1370, 1.  135. 
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fit  couvrir,  le  6  mai  1871,  sur  corps  de  ce  navire,  une  assu- 
rance de  15,000  fr.  sur  laquelle  G.  Toché  et  O  souscrivirent 
2,000  fr.  et  l'Union  des  Porls  3,000  fr.;  que  le  30  août  1871,  il 
fit  ouvrir  une  autre  police  de  8,000  fr.  qui  fut  couverte,  4,000  fr. 
par  G.  Toché  et  O  et  4,000  fr.  pour  l'Union  des  Porls,  ce  qui 
porta  l'assurance  de  son  intérêt  de  383/1,000  à  la  somme  de 
23,000  fr. 

»  Attendu  que  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  polices  le  navire 
est  évalué  30,600  fr.,  vaille  plus,  vaille  moins; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  ces  assurances,  le  navire  s'échoua 
près  de  l'île  Majorque,  fut  déclaré  irrenflouable  et  vendu;  qu'en 
suite  de  cet  accident,  Rozier  fit  le  délaissement,  que  plusieurs 
de  ses  assureurs  acceptèrent;  mais  que  ceux  en  cause  refusent 
de  payer  le  montant  de  leur  souscription,  prétendant  que  la 
somme  assurée  est  exagérée  et  concluent,  en  conséquence,  au 
résiliement  intégral  de  la  police  du  30  août  1871  et  à  la  ris- 
tourne de  celle  du  6  mai,  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  Rozier  se  croit  fondé  à  réclamer  le  montant 
de  son  assurance,  soutenant  qu'il  n'a  aucun  compte  à  fournir 
pour  en  justifier  le  chiiïre,  en  vertu  de  la  clause  suivante  de  la 
police  ;  qu'il  n'a  besoin  de  produire  aucune  preuve  pour  justi- 
fier de  la  valeur  et  propriété; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'assurance  ne  peut  êlro  qu'un  con- 
trat d'indemnité  et  non  une  source  de  bénéfice  pour  l'assuré; 
que  ce  principe  ressort  très-nellement  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  nos  lois  maritimes,  et  qu'il  est  interdit  de  faire  cou- 
vrir au-delà  de  la  valeur  exposée  en  risques,  afin  que  l'assuré 
n'ait  pas  intérêt  à  la  perte  du  navire; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  navire  Alphonse-Marie  a  été  es- 
timé d'un  commun  accord  30,000  fr,  que  la  part  d'intérêt  de 
Rozier  de  383/1000  ne  représentait  qu'une  somme  de  11,500  fr.  ; 
qu'en  faisant  assurer  33,000  fr.;  il  couvrait  le  double  de  la  va- 
eur  réelle  de  son  intérêt  ; 


JURISPRUDENCE.  101 

»  Attendu  que  la  clause  de  la  police,  en  vertu  de  laquelle  Ro- 
zier  prétend  n'avoir  pas  besoin  de  justifier  de  la  valeur  et  de  la 
propriété  de  cet  intérêt,  laisse  bien  aux  assureurs  l'obligation 
d'en  faire  eux-mêmes  la  preuve,  mais  qu'on  ne  peut  leur  refuser 
le  droit  de  l'établir,  et  cela  en  vertu  des  art.  357  et  358  du  Gode 
de  Commerce,  qui  prévoient  précisément  les  cas  de  dol  ou  d'er- 
reur de  la  part  de  l'assuré  qui  ne  peuvent  se  couvrir  par  au- 
cune stipulation  de  la  police  ;  —  que  cette  clause  ne  peut  avoir 
qu'un  but  ;  empêcher  les  assureurs  d'opposer  à  l'assuré  l'acte 
de  francisation  sur  lequel  il  serait  porté  pour  une  somme  infé- 
rieure à  son  intérêt  réel,  par  suite  de  garanties  données  à  ses 
prêteurs,  présomption  difficile  à  vaincre  pour  l'assuré; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  discuté  que  l'intérêt  de  Rozier  soit 
de  383/1000;  que,  lors  delà  construction  du  navire  en  1864,  la 
valeur  totale  agréée  fut  de  60,000  fr.  ;  ce  qui  faisait  ressortir  de 
23,000  fr.  la  part  de  Rozier'; 

»  Mais  attendu  que,  depuis  lors,  et  par  suite  de  sa  déprécia* 
lion,  le  navire  a  été  estimé  30,000  fr.,  qu'en  conséquence,  l'as- 
surance devait  être  réduite  de  moitié; 

»  Que  Rozier  a  bien  expliqué  que,  tout  en  abaissant  l'estima- 
tion du  navire,  il  entendait  recevoir  en  cas  de  perte  la  somme 
intégrale  des  déboursés  primitifs,  ce  qui  lui  a  fait  maintenir  le 
chiffre  d'assurance  de  23,000  fr.,  mais  que  c'est  là  un  mauvais 
calcul  que  la  loi,  dans  un  intérêt  public,  ne  tolère  pas; 

»  Qu'en  dehors  même  de  ces  considérations,  il  ne  pouvait 
être  loisible  à  Rozier  do  fixer  l'estimation  de  30,000  fr.  sur  la- 
quelle on  eût  calculé  la  franchise  en  cas  d'avaries  et  la  valeur 
des  3/4  pour  arriver  au  délaissement,  et  de  maintenir  en  défi- 
n  il  if,  la  base  de  60,000  fr.  dans  l'hypothèse  de  perte  totale, 
puisqu'il  doit  être  remboursé  en  proportion  de  cette  valeur;  que 
le  chiffre  doit  être  le  même  dans  les  deux  cas; 

»  Attendu  qu'en  prenant  pour  base  l'estimation  de  30,000  fr. 
agréée  par  les  parties,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  11,500  fr.  les  as- 
surances faite»  par  Rozier,  et,  faisant  application  des  articles  358 
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et  359  du  Code  de  Commerce,  déclarer  résiliée  la  police  de 
8,000  fr.,  dernière  en  date,  et  ristourner  en  partie  celle  de 
15,000  fr.,  avec  paiement  aux  assureurs  de  l'indemnité  de  1/2% 
sur  les  sommes  résiliées  ou  ristournées; 

»  Pai  ces  motifs, 

»  Déclare  résiliée  la  police  de  8,000  fr.,  du  30  août  1871,  et 
condamne  Rozier  à  payer  1/2  %  sur  cette  somme; 

»  Déclare  la  police  du  6  mai  1871,  valable  pour  11,500  fr. 
et  résiliée  pour  le  surplus  avec  paiement  de  l/£  %  PGur  droit 
de  ristourne; 

»  En  conséquence,  décerne  acte  des  offres  de  paiement  sui- 
vantes : 

»  A  l'Union  des  Ports  de  2,299  fr.  88  c  .  moins  la  prime  et 
les  droits  de  ristourne; 

»  A  G.  Toché  et  Cîe  de  1,533  fr.  32  c,  moins  la  prime  et  les 
droits  de  ristourne; 

»  Et,  au  besoin,  les  condamne  an  paiement  de  ces  sommes  ; 

»  Déboute  Rozier  du  surplus  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  5  octobre  1872.  - 
11.  Boita  ni,  président.  —  Plaidants  :  M»  Gouin,  avoué,  pour  Ro- 
zier; M-  Bonamy,  pour  Toché. 


JVANTES,  ft  «etobre  !•*». 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  PREUVE  A  FAIRE  QUANT  A 
L'ÉPOQUE  OU  S'EST  PRODUITE  L'A  VARIE.  —  QUILLE  ENDOM- 
MAGÉE. 

Il  incombe  à  V assuré  de  prouver  non-seulement  que  l'avarie  dont 
il  se  plaint  est  provenue  d'une  fortune  de  mery  mais  encore 


■■««-, 
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qu'elle  s'est  produite  pendant  le  voyage  pour  lequel  V assu- 
rance a  été  contractée  (1). 
Spécialement,  bien  que  la  quille  du  navire  ait  été  mâchée  et  en- 
dommagée d'une  façon  telle,  que  cette  avarie  ne  puisse  être 
expliquée  quepcr  une  fortune  de  mer,  l'assuré  ne  peut  se  la 
faire  régler,  si  rien  dans  le  journal  de  bord  ne  fait  présumer 
à  quelle  époque  cette  avarie  a  pu  être  éprouvée* 

RÉGIS  ET  AUTRES  Contre  BARJOLLE. 
JUGEMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  par  exploit  eu  date  du  24  juin  dernier,  Régis 
et  autres  assureurs  ont  assigné  devant  le  tribunal  Barjolle  et 
Rozier?  en  paiement  de  7,838  fr.  16c.,  pour  primes  échues  sur 
les  navires  Edith-Jane-Marie-Leonie  et  Stella-Matutina  ; 

*  Attendu  que,  de  leur  côté,  Barjolle  et  Rozier  ont  assigné  le 
t"  juillet  Régis  et  autres  en  paiement  de  4,841  fr.  50  c,  mon- 
tant de  leur  contribution  à  la  réparation  des  avaries  du  navire 
Sinus  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  joindre  les 
Mises  ; 

*  Attendu  que  Barjolle  et  Rozier  ne  font  actuellement  aucune 
difficulté  pour  payer  les  primes  qui  leur  sont  réclamées;  qu'il 
n'y  a  donc  de  désaccord  entre  parties  que  relativement  au  paie- 
ment des  avaries  que  réclament  Barjolle  et  Rozier,  en  conformité 
d'une  dispatch  dressée  par  M.  Mil  h  ; 

»  Attendu  que  les  réparations  faites  au  navire  Sirius  peuvent 
se  diviser  en  deux  catégories  ;  celle  de  la  quille  et  celle  de  la 
carène; 

*  Attendu  que  Barjolle  et  Rozier  demandent,  par  leur  assi- 
gnation, le  remboursement  des  avaries  aux  assureurs  du  voyage 

(l)  Y.  Rennes,  7  juin  4869,  ce  rec.  1969.  t.  357. 
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du  Havre  à  Nantes  ;  qu'il  est  à  remarquer  tout  d'abord  qu'ils  ne 
font  en  aucune  façon  la  preuve  qui  leur  incombe  que  les  avaries 
sont  dues  à  la  fortune  de  mer  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'appuyer  sur 
le  rapport  du  capitaine  qui  constate  que  le  voyage  s'est  ac- 
compli, sans  aucuu  événement  remarquable,  par  une  série  de 
calmes  ou  de  vents  faisant  le  tour  du  compas; 

»  Attendu  que  Barjolle  et  Rozier  prétendent  que,  tout  au 
moins  à  l'égard  des  réparations  de  la  quille,  il  y  a  eu  acceptation 
de  la  part  des  assureurs  de  les  prendre  à  leur  charge  ;  qu'ils 
s'appuient  pour  établir  celte  convention  sur  une  dispatch  dressée 
par  M.  Guillon,  disant  dans  l'exposé  des  faits  «  que,    bien  que 

•  l'échouage,  qui  a  endommagé  la  quille,  remonte  à  une  époque 
»  inconnue  et  que  le  rapport  du  capitaiue  ne  mentionne  aucun 

•  événement  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  a  eu  lieu  dans  le 
»  voyage  do  Nantes  à  Saint-Nazaire,  les  assureurs,  en  présence 
»  du  fait  incontestable  de  la  mâcbure  de  la  quille,  ont  accepté, 
»  par  esprit  de  justice,  la  responsabilité  de  son  changement  ; 
»,  quant  à  la  carène,  les  experts  commis  par  le  dispateber  ayant 
»  déclaré  qu'elle  était  usée  et  mauvaise,  elle  doit  rester  au 

•  compte  des  assurés  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  répondent  qu'ils  eussent  accepté, 
par  transaction,  de  supporter  les  avaries  delà  quille,  si  Barjolle 
et  Rozier  avaient  voulu  régler  suivant  la  dispatch  de  M.  Guillon, 
mais  que  ceux-ci  n'ayant  pas  accepté  sa  décision  h  l'égard  de 
la  carène,  ils  rentrent  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  et  re- 
jettent toute  réclamation  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  trouve  dans  l'établissement  de  la  dispatch 
et  dans  son  exposé  des  faits,  des  présomptions  pour  admettre 
une  convention  de  règlement  d'avaries,  il  faut  aussi  reconnaître 
que  les  parties  n'étaient  liées  définitivement  que  par  l'accep- 
tation du  travail  du  dispatcher,  et  que  si  Barjolle  et  Rozier  re- 
jettent une  portion  des  avaries  qui  devaient  rester  à  leur  charge 
suivant  la  dispatcb,  les  assureurs,  de  leur  côté,  sont  libres  de 
retirer  l'offre  qu'ils  avaient  faite  de  payer,  par  esprit  de  justice, 


r>  ■• . 
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bien  que  les  preuves  régulières  n'eussent  pas  été  fournies,  les 
réparations  qui  regardaient  la  quille  ; 

»  Attendu  que  l'offre  conditionnelle  des  assureurs  étant  re- 
tirée par  suite  des  agissements  de  Barjolle  et  Rozier,  on  se  trouve 
en  face  d'une  réclamation  pour  des  avaries  dont  la  cause  ne 
peut  être  établie,  pas  plus  que  Ton  ne  peut  indiquer,  même  par 
présomptions,  le  voyage  pendant  lequel  elles  se  sont  produites  ; 

»  Qu'aussi  Barjolle  et  Rozier,  auxquels  incombent  de  faire  la 
preuve,  sont-ils  obligés,  après  avoir  assigné  les  assureurs  du 
voyage  du  Havre  à  Saint-Nazaire,  de  demander  subsidiairement 
à  rejeter  lu  responsabilité  sur  ceux  de  la  précédente  traversée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  à  peu  près  certain,  d'après  le  rapport 
même  du  capitaine,  que  les  avaries  ne  se  sont  pas  produites  dans 
la  traversée  du  Havre  ;  qu'il  n'est  aucunement  démontré  qu'elles 
aient  eu  lieu  pendant  le  voyage  précédent  ;  que  le  rapport  de 
mer  du  capitaine,  daté  de  Sainte-Marie,  parle  bien  de  chaînes 
et  d'ancres  perdues,  mais  nullement  d'autres  dommages  souf- 
ferts ; 

»  Que  Barjolle  et  Rozier  disent,  il  est  vrai,  qu'un  navire  peut 
s'échouer  ou  donner  légèrement  sur  les  roches,  dms  un  coup 
<te  tangage,  sans  qu'à  bord  en  s'aperçoive  du  choc  ; 

»  Attendu  que  c'est  là  un  argument  de  plaideur  qui  paraît  un 
peu  hasardé  en  présence  de  l'expertise  de  Saint-Nazaire,  cons- 
tatant que  la  fausse  quille  a  disparu  et  que  la  quille,  sur  une 
longueur  de  20  mèlres  est  mâchée  par  endroits  à  une  profondeur 
de  20  centimètres  ; 

»  Qu'il  est  étrange  que  le  capitaine  ne  se  soit  pas  aperçu  de 
cet  accident,  mais  qu'en  tous  cas,  en  l'absence  de  preuves,  et 
dans  l'impossibilité  do  fixer  la  cause  des  avaries  et  le  voyage 
dans  lequel  elles  se  sont  produites,  c'est-à-dire  sur  quels  as- 
sureurs les  faire  retomber,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande de  Barjolle  et  Rozier  ; 


106  PREMIÈRE   PARTIE. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Joint  les  deux  causes,  et  statuant  par  on  seul  et  même  ju- 
gement, 

Condamne  Barjolle  et  Rozier  à  payer  à  Régis  et  autres  as- 
sureurs la  somme  de  7,838  fr.  16  c.  pour  primes  des  navires 
Edith  Jane-Marie- Léonie  et  Stella  Ma  tu  tin  a,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Déboute  Barjolle  et  Rozier  de  toutes  leurs  demandes  et  les 
coudamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  octobre  1 872.  — 
M.  Boitard,  président.  -  Plaidants  :  pour  Régis,  M'Bonaray  ;  — 
pour  Barjolle,  Me  Reneaume  fils,  avocat. 


M AMTJB0,  M  ftetobre  !«»». 

CAPITAINE.  —  1°  RESPONSABILITÉ.  —  MARCHANDISES- 
PROHIBÉES  MISES  CLANDESTINEMENT  A  BORD. — 2°  DROITS 
DE  PATENTE.  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  INTÉRESSÉS. 
—  3°  SOMMES  DUES  PAR  LE  CAPITAINE  PENDANT  LE 
VOYAGE.  —  INTÉRÊTS.  —  JOUR  A  QUO.  —  4°  RENONCIA- 
TION A  LA  CONDUITE.  —  FRAIS  DE  VOYAGE. 

I.  La  responsabilité  du  capitaine  n'est  pas  telle  qu'on  puisse  le  dé- 
clarer en  faute  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  porté  au  manifeste  cer- 
taines marchandises  embarquées,  si  ces  marchandises  ont  été 
introduites  clandestinement  et  sans  qu'il  pût  en  avoir  con- 
naissance. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui,  pour  éviter  la  saisie  du  navire 
par  ta  douane,  à  raison  de  la  découverte  de  ces  marchandises, 
consigne  la  somme  réclamée  par  cette  administration,  a  le  droit 
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de  réclamer  cette  somme  à  V armement  dans  F  intérêt  duquel 
il  a  agi,  sauf  recours  des  armateurs  contre  l'auteur  de  ta 
frau  de; 

Il  en  serait  autrement  s'il  apparaissait  des  faits  de  la  cause  que 
le  capitaine,  en  agissant  ainsi,  s'est  fait  le  mandataire,  nop 
de  Varmement,  mais  de  l'auteur  même  de  la  contravention  ; 
par  exemple,  s'il  n'a  payé  \ue  moyennant  la  remise  d'un  billet 
souscrit  par  cette  personne  ; 

IL  II  est  d'usage  que  les  droits  de  patente  afférents  à  chaque  na- 
vire soient  répartis  entre  les  co-propriélaires  ;  cette  règle  ne 
peut  souffrir  de  doute,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
les  co-propriétaires  formaient,  avec  l'armateur,  une  véritable 
société  en  participation  ; 

III.  Il  est  (C usage  à  Nantes;  de  porter  au  débit  du  capitaine, 
mais  seulement  au  retour  de  voyage  et  valeur  au  jour  du  rè- 
glement définitif,  les  sommes  dont,  par  ses  comptes,  le  capi- 
taine s'est  trouvé  débiteur  envers  l'armement  dans  le  courant 
de  la  campagne. 

IV.  Lorsquele  capitaine,  se  fondantsurle  décret  du  4  mars  1 852, 
et  l'instruction  ministérielle  du  32  mai  1870,  a  stipulé  sur  le 
rôle  d'équipage  et  dans  V intérêt  de  l'armement  que  l'équipage 
renonçait  à  la  conduite,  cette  clause  ne  peut  être  invoquée 
contre  lui-même:  il  a  h  droit  de  réclamer  à  l'armement  le 
paiement  des  frais  de  voyage  faits  par  lui  pour  son  retour. 

MATHIEU,  DUBOIS  ET  BURGUERIE  CODtre  CHARRON. 

JUGEMBNT. 

«  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  18  septembre 
1872,  par  lequel  Mathieu,  Dubois  et  Burguerio,  armateurs  h 
Nantes,  appellent  devant  ce  tribunal,  Charron,  ex-capitaine  du 
trois-mâls  Corsica,  pour  s'entendre  condamner  à  approuver 
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le  compte  qu'ils  lui  ont  remis  soldant  en  sa  faveur  par  la 

somme  de 1792  f.  85 

»  Plus  celle  de 33    84 

pour  différence  de  change  sur  la  piastre,  calculée  à 
5. 25  au  lieu  de  5.36  (réclamation  du  capitaine 
qu'ils  reconnaissent  fondée).         # 


» 


Soit  ensemble 1826  f.  69 


qu'ils  tiennent  à  sa  disposition  contre  un  reçu  en  bonne  et  due 
forme  et  sans  reserves. 

»  Vu  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir  dé- 
libéré conformément  à  la  loi, 

»  Attendu  que,  depuis  les 'plaidoiries,  Mathieu,  Dubois  et 
Burguerie  ayant  versé  à  Gharronr  le  solde  du  compte  hors  de 
contestation,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  faire  état,  et  que  le  litige 
se  trouve  circonscrit  aux  points  ci-après  dont  le  capitaine  de- 
mande le  redressement  : 

1°  Les  neuf  dixièmes  d'une  consignation  faite  par  ledit  capi- 
taine à  la  douane  de  Marseille  ; 

i 

2°  Le  remboursement  de  4a  patente  des  armateurs  mise  pour 
un  dixième  à  sa  charge  ; 

3°  Le  remboursement  d'une  somme  de  106  fr.  portée  comme 
intérêts  sur  le  compte  débiteur  de  Bordeaux  ; 

4°  Les  frais  de  conduite  de  Marseille  à  Nantes,  ainsi  que  ceux 
de  séjour  dans  cette  dernière  ville. 

Sur  le  prouver  point  :  Consignation  à  la  Douane. 

»  Attendu  que,  le  6  juillet  1872,  un  paquet  do  cigares  non 
manifesté,  appartenant  au  second  du  Corsica  et  caché  dans  la 
cambase,  fut  découvert  par  la  douane,  et  que  le  procès-verbal 
constatant  la  contravention  fut  dressé  et  notifié  au  capitaine 
Charron  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier,  pour  éviter  la  saisie  de  son  navire, 
dont  il  était  menacé,  aux  termes  de  l'article  10,  titre  It  de  la  loi 
du  4  germinal  an  II,  s'empressa  4e  consigner  à  la  douane  la 
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somme  exigée  par  celle  administration,  soit  306  fr.  95  c.  ; 
»  Attendu  que  ce*  paiemeut  eut  lieu  dans  le  but  de  faire  cesser 
les  poursuites,  d'empêcher  la  mise  à  exécution  de  la  menace  de 
saisie  du  Corsica;  en  un  mot,  dans  l'intérêt  commun  de  l'ar- 
mement : 

»  Attendu  que  si  on  objecte  qu'aux  termes  du  compromis  de 
navigation  passé  entre  les  armateurs  et  le  capitaine,  toute  mar- 
chandise embarquée  à  bord  doit  être  portée  au  manifeste,  on 
oe  peut,  dans  l'espèce,  invoquer  celte  clause  contre  Charron, 
puisqu'il  est  avéré  que  les  500  cigares  ont  été  introduits  à  bord 
d'une  manière  occulte  par  le  second  et  très-probablement  en 
l'absence  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  si,  d'après  la  loi,  le  capitaine  est  responsable 
de  ses  fautes,  même  les  plus  légères,  on  ne  peut  sans  injustice 
le  rendre  passible  de  faits  dont  il  n'a  eu  aucune  connaissance  et 
de  nature  à  pouvoir  échapper  à  la  plus  active  surveillance  ; 

»  Attendu  cependant  que,  si  Charron,  agissant  comme  man- 
dataire légal  de  Far  me  meut,  et  comme  l'eut  fait  un  consigna* 
taire,  a  payé,  pour  éviter  des  poursuites  ultérieures  et  des  frais 
considérables,  l'amende  exigée  par  la  douane,  il  n'en  résulte 
pasonoins,  ainsi  que  le  constate  une  lettre  adressée  par  IKron, 
ex-second  du  Corsica,  h  Mathieu,  Dubois  et  Burgucrie,  lettre 
laissée  au  dossier,  que  ledit  Charron  a  pris  pour  son  compte  per- 
sonnel le  montant  de  la  somme  consignée  à  la  douane,  puisqu'il 
a  fait  souscrire  à  son  profit  par  l'ex-second  Héron,  un  billet  de 
396  fr,  à  l'échéance  du  24  octobre  1872,  dans  le  montant  duquel 
se  trouvent  coippris  les  306  fr.  95  payés  pour  l'amende  relative 
aux  cigares  ; 
Sur  le  deuxième  point  :  Remboursement  des  frais  de  patente  : 
»  Attendu  que,  depuis  longtemps,  il  est  d'usage  sur  les  princi- 
pales places  maritimes  de  France,  et  notamment  sur  celle  de 
Hantes,  de  porter  en  ligne  de  compte  les  frais  de  patente  affé- 
rents à  chaque  navire,  et  que  ces  frais  se  trouvent  ainsi  répartis 
entre  tous  les  intéressés  proportionnellement  à  leur  intérêt  ; 
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»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  Mathieu,  Dubois  et  Bur- 
guerie  sont  d'autant  mieux  fondés  d'avoir  agi  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait  pour  l'application  des  frais  de  patente  incombant  au  Corsica, 
que,  d'après  les  termes  du  compromis  passé  entre  eux  et  le 
capitaine  Charron,  il  est  expressément  stipulé  qu'aucune  com- 
mission ne  sera  prélevée  de  part  ni  d'autre  ;  que,  dès-lors,  il 
existait  entre  les  parties  une  véritable  société  en  participation 
dans  laquelle  Charron  se  trouvait  intéressé  pour  un  dixième 
aussi  bien  dans  toutes  les  dépenses  que  dans  toutes  les  recettes 
relatives  au  navire  ; 

»  Attendu  que  Charron  invoque,  il  est  vrai,  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Rennes  des  3  mars  1859  et  22  novembre  1860,  mais 
que  ces  arrêts  constituent  des  opinions  isolées  et  ne  peuvent 
avoir  pour  conséquence  de  détruire  l'usage  si  fortement  établi 
sur  les  grandes  places  commerciales  ; 

»  Que  d'ailleurs,  les  arrêts  en  question  se  fondent  uniquement, 
pour  décider  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  sur  cette  considération  que 
les  armateurs  ont  des  avantages  exceptionnels  inhérents  à  cette 
qualité,  avantages  assez  rémunérateurs  pour  qu'ils  supportent 
personnellement,  d'un  autre  côté,  les  frais  de  patente; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  faire  application 
de  celte  jurisprudence,  puisqu'il  est  acquis  que  Mathieu,  Dubois 
et  Burguerie  avaient  renoncé  à  tous  les  avantages  particuliers 
afférents  ordinairement  au  titre  d'armateur  ; 

»  Attendu  que  Charron  demande  subsidiaircment  h  ne  sup- 
porter, en  tous  cas,  que  sa  quote-part  dans  le  chiffre  dé  pa- 
tente imposé  en  ce  qui  concerne  le  Corsica^  au  nom  du  sieur 
Mathieu,  et  dit  qu'il  doit  être  exonéré  de  la  part  incombant  à 
sou  intérêt  dans  les  droits  frappés  pour  la  même  cause  aux  noms 
de  Dubois  et  Burguerie;  il  ne  peut  être  accueilli  sur  ce  chef 
puisqu'il  savait  parfaitement,  lorsqu'il  a  traité  du  comman- 
dement du  Corska,  que  la  maison  dans  laquelle  il  entrait  se 
composait  de  trois  associés  ; 

Sur  le  troisième  point: 
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»  Attendu,  que  lors  du  départ  de  Bordeaux  du  Corsica,  en 
juin  1871,  Charron  garda  vers  lui  une  somme  do  1,645  fr.  80  c, 
sur  laquelle  les  armateurs  lui  firent  supporter  en  compte-courant, 
désintérêts  à  raison  de  six  pour  cent  Tan  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  débiteur  est  toujours 
passible  d'intérêts  envers  le  créancier,  mais  que,  dans  le  cas 
présent,  il  convient  de  rechercher  si  Charron  n'avait  pas  le  droit 
de  retenir  tout  ou  partie  de  la  sotnme  en  question  pour  les 
besoins  éventuels  du  navire  en  rivière  de  Bordeaux  et  en  cours 
de  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  au  tribunal  que  Charron  a  payé 
100  fr.  environ  à  ufl  vapeur  remorqueur;  que,  de  plus,  sur  la 
somme  gardée  à  bord,  222  fr.  lui  avait  été  versés  par  un  ma- 
telot pour  être  remis  à  sa  femme  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  appris  que  le  Corsica  ayant 
complété  son  chargement  le  vendredi  30  juin,  Charron  passa 
la  journée  du  lendemain  samedi  à  régler  tons  les  comptes,  opé- 
ration qui  ne  fut  terminée  que  le  soir,  et  que,  si  au  lieu  de 
partir  immédiate  méat  pour  rejoindre  son  navire,  il  eut  voulu 
expédier  à  ses  armateurs  le  solde  de  l'argent  entre  ses  mains,  il 
n'aurait  pu  le  faire  que  le  lundi,  ce  qui  eut  occasionné  au  bâti- 
ment un  retard  préjudiciable  ; 

»  Attendu  que  l'usage  dans  la  majeure  partie  des  maisons  de 
commerce  de  cette  place  est  de  porter  au  débit  du  capitaine, 
mais  seulement  au  retour  du  voyage,  et  valeur  du  jour  du  rè- 
glement définitif,  les  sommes  dont,  par  ses  comptes,  le  capitaine 
s'est  trouvé  débiteur  envers  l'armement  dans  le  courant  de  la 
campagne  ; 

»  Attendu  cependant,  que  lo  montant  de  ces  sommes  ne  doit 
jamais  dépasser  un  chiffre  raisonnable  facile  à  apprécier  ; 
»  Sur  le  quatrième  point  : 

»  Attendu  que  lo  Corsica,  appartenant  au  port  de  Nantes,  et 
ancré  en  dernier  lieu  à  Bordeaux,  fit,  en  juillet  dernier,  sou  re~ 
tour  à  Marseille,  où  le  capitaine  Charron  fut  congédié  ; 
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*  Attendu  qu'il  est  dit  au  rôle  d'équipage  que  les  marins 
renoncent  à  la  conduite  dans  le  cas  où  le  navire  effectuerait 
son  retour  dans  un  port  de  France  autre  que  celui  de  rembar- 
quement ; 

«  Attendu  que  Charron  oppose  à  cet  engagement  les  décrets 
du  4  mars  1852  et  7  avril  1860,  qui  disposent  que  les  gens  de 
mer  naviguant  au  commerce  ont  droit  à  une  indemnité  de  route 
pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés 
dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils  sont  em- 
barqués ; 

»  Que  le  décret  du  4  mars  1852  dit,  en  outre,  que  ces  dispo- 
sitions sont  d'ordre  public  et  qu'il  C3t  interdit  d'y  déroger  par 
des  conventions  particulières; 

»  Attendu  que  ces  décrets  ont  été  abrogés  par  celui  du 
2Î  mars  1862,  dans  lequel  il  est  dit  que  les  irais  de  conduite 
peuvent  être  laissés  à  la  liberté  des  stipulations  entre  les  arma* 
teurs  et  les  gens  de  mer  ; 

»  Que  ce  décret  est  corroboré  par  une  circulaire  ministé* 
rielle  du  31  mars  1870,  en  prescrivant  l'application,  et  dans  la- 
quelle on  lit  :  «  Alors  donc  qu'un  marin  a  renoncé  purement 
»  et  simplement  aux  frais  de  conduite,  on  ne  saurait  les  ré- 
»  clamer  à  l'armateur  dont  le  naviro  fait  naufrage  ou  a  été  re- 
»  connu  iunavigable  »  ;  mais  attendu  qu'il  convient  surtout 
de  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  commune  des  par- 
ties; 

»  Que  si  Charron,  en  sa  qualité  de  capitaine  et  de  gérant  de 
l'opération  a  dû,  dans  l'intérêt  de  l'armement,  intervenir  et  faire 
stipuler  sur  le  rôle  d'équipage  que  les  marins  embarqués  sur  le 
Corsica  renonçaient  au  remboursement  de  la  conduite ,  il  n'a 
pu  entendre  que  cet  engagement  lui  était  applicable  vis-à-vis 
de  ses  armateurs  qui,  du  reste,  font  supporter  à  l'armement  le 
montant  des  frais  de  voyage  effectués  par  eux  dans  l'intéiét  du 
na*  ire  ; 


^«^i^HniK''1^  - 


JURISPRUDENCE  ||o 

»  Bq  dernier  lieu,  relativement  aux  frais  de  séjour  à  Nantes 
un  capitaine  : 

»  Attendu  que  Mathieu,  Dubois  et  Burguerie  ont  fait  faute  en 
•ngeant  de  Charron  l'acceptation  pure  et  simple  de  leur 
compte  ; 

»  Qu'ils  devaient  lui  en  verser  le  montant  sous  les  réserves 
indiquées  par  lui,  sauf  à  régler  ultérieurement  d'une  manière 
définitive,  après  s'être  mis  d'accord  amiablement  ou  judiciaire- 
ment; 

* 

»  Attendu  que  la  prétention  non  fondée  de  Mathieu,  Dubois  et 
Burguerie  a  été  en  grande  partie  la  cause  du  séjour  prolongé 
de  Charron  à  Nantes;  * 

■  »  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  complets 
■4  appréciation  ; 

»  Par  ces  motifs,  jugeant  et  arbitrant, 

*  Dit  que  Mathieu,  Dubois  et  Burguerie,  en  plus  du  compte 
présenté  par  eux  et  soldant  en  faveur  de  Charron  par  1,826  fr 
69  c,  devront  rembourser  audit  Charron  : 

»  i«  Cinquante-cinq  francs  pour  intérêts  portés  en  trop  sur 
«a  somme  gardée  par  le  capitaine  au  départ  de  Bordeaux- 

•  2«  Cent  trente-sept  francs  vingt  centimes  pour  conduite  de 
■arseille  à  Nantes  ; 

S*  Quatre-vingts  francs  pour  remboursement  de  frais  occa 
awmés  par  le  séjour  prolongé  dudit  Charron  à  Nantes- 

»  Dit  que  les  dépens  de  la  présente  instance  seront  supportés  - 
S/3  par  Charron  et  1/3  par  Mathieu,  Dubois  et  Burguerie.  •     ' 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  16  octobre  1872  - 
Président  t  M.  Pergeline.  -  Plaidants  :  pour  Mathieu,  Dubois  et 
Burguerie,  M*  Delpit;  -  pour  Charron,  M-  Hippolyte  Tbibeaud 
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MAHTBBi  •  novembre  16VS. 

NAYIRfl.    —    CAPITAINE    COPROPRIÉTAIRE .   —  CLAUSE    DE 
REMPLACEMENT  EN   CAS  DE  MALADIE. 

Lorsque  dans  un  acte  de  navigation  il  est  dit  :  f  Le  capitaine 
ne  fourra  être  privé  de  son  commandement  qu'en  tas  de 
malversation  ou  de  maladie  j/rave  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
capitaine  pourra  en  choisir  un  à  ses  frais,  qùx  conditions 
qu'il  jugera  convenables,  mais  il  le  fera  accepter  par  l'ar- 
mateur »,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties  sans  qu'il  y  ait 
besoin,  dans  le  cas  où  s'opère  le  retrait  du  commandement, 
de  recourir  à  l'article  219  du  Code  de  Commerce,  relatif  au 
congédiement* 

En  conséquence,  lorsque  le  capitaine  intéressé  dans  le  navire 
est  atteint  d'une  maladie  grave  et  se  trouve  obligé  de  résigner 
son  commandement,  il  n'est  point  réputé  congédié  et  ne  peut 
que  présenter  un  remplaçant  aux  termes  de  la  clause  précitée* 

Que  s'il  n'en  présente  pas  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il 
ne  peut  pas  invoquer  l'article  219  pour  se  faire  verser  le 
montant  de  son  intérêt  dans  le  navire,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'allègue  même  pas  que  l'armateur  ait  entravé  d'une  manière 
quelconque  l'exercice  de  son  droit  de  remplacement. 

BARJOLLE  ET  ROZJER  COntf0  TONY. 
JUÇÇMJpT. 

»  Attendu  qu'un  acte  de  navigation  fut  passé  entre  Barjolie  et 
Rozier,  armateurs,  et  Tony,  capitaine,  pour  le  commandement 
du  navire  Marie-Léoniè;  que  celui-ci  prit  un  intérêt  de  25  •/•* 
que  F  article  6  de  cet  acte  dit  ;  s  Le  capitaine  ne  pourra  être  privé 
de  son  commandement  qu'en  cas  de  malversation  ou  de  mala- 
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die  grave  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  pourra  en  efcoiak 
nn  è  ses  frais,  aux  conditions  qu'il  jugera  QMvenabta,  mais  il 
le  fera  accepter  par  l'armateur  ;  » 

»  Attendu  que  Barjolle  et  Rozier,  voulant  expédier  leur  na- 
vire et  le  capitaine  ayant  déclaré  qii*  le  mauvais  état  de  se 
santé  l'empêchait  de  reprendre  la  mer,  les  demandeurs  ont 
sommé  Tony  d'avoir  à  leur  présenter  un  oapitame  pour  le  rem- 
placer, ainsi  que  le  prévoit  l'article  6  do  traité  ; 

»  Attendu  que  Tony  présente  des  certificats  de  médeeia  eons? 
tatant  sa  maladie  ;  qu'à  la  demande  de  Barjolle  et  Rozier,  il  ré- 
pond qu'il  a  cherché  à  trouver  un  capitaine  qui  put  le  rempla- 
cer ;  qu'il  leur  en  a  offert  qui  ont  été  retoés;  qu'en  présence 
de  ces  difficultés,  il  entend  abandonner  le  commandement  du 
navire  et,  conformément  à  l'article  219  du  Gode  de  Gemmeras, 
réclamer  à  Barjolk  et  Rozier  le  remboursement  de  sea  intérêt  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  la  prétention  de  Teny  est  de  faive  consi- 
dérer le  cas  de  maladie  grave  comme  un  congédiement,  lequel 
en  aurait  toutes  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre  une  pareille  interpré- 
tation des  conventions;  que  celles-ci,  en  effet,  ont  entre  les  par- 
ties  le  doubla  caractère  et  d'un  intérêt  et  d'un  commandement  ; 
que  l'intérêt  n'a  pas  été  stipulé  pour  une  durée  limitée;  91e 
l'intéressé  ne  peut  donc,  de  son  gré,  supprimer  son  intérêt  et 
en  exiger  le  remboursement  des  amateurs; 

»  Attendu  que  le  cas  de  maladie  ne  peut  être  eonaidéré 
comme  un  congédiement,  le  second  paragraphe  donnant  au 
capitaine  la  faculté  de  présenter  à  ses  armateurs  un  rempla* 
çant; 

»  Attendu  que,  tout  au  plus,  pourrait-on  prendre  en  considé- 
ration la  demande  de  Tony  s'il  articulait,  avec  preuves  à  l'ap- 
pui, que  Barjolle  et  Rozier  ont  systématiquement  repoussé  sans 
motifs  valables  les  capitaines  qu'il  leur  a  présentés,  ce  qui  l'eût 
mis  alors  dans  l'impossibilité  d'accomplir  son  obligation  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  stricte  du  capitaine  Tony  est  donc 
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de  présenter  un  remplaçant  à  ses  armateurs,  de  prendre  avec 
lui  des  arrangements  pour  lui  céder  son  intérêt  s'ils  tombent 
d'accord  sur  ce  point  ou  ponr  naviguer  d'une  toute  autre  façon 
sans  que  les  armateurs  aient  à  s'en  occuper,  mais  qu'il  ne  peut 
nullement  être  admis,  pour  le  cas  de  maladie,  à  venir  deman- 
der le  remboursement  de  son  intérêt;  qu'au  surplus,  sa  maladie 
n'est  point  considérée  comme  incurable  ;  que,  même  le  fût-elle 
et  la  mort  dut-elle  s'en  suivre,  les  héritiers  n'en  resteraient  pas 
moins  intéressés  dans  le  navire  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  le  capitaine  Tony  n'a  pas  le  droit  de  demander  à 
Barjolle  et  Rozier  le  remboursement  de  son  intérêt  pour  le  cas 
allégué  par  lui  de  maladie  grave; 

»  Dit,  qu'il  doit  alors,  s'il  persiste  à  refuser  le  commandement, 
présenter  aux  armateurs  un  capitaine  pour  le  remplacer  ;  que 
s'il  ne  le  fait  pas  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  le 
prononcé  du  jugement,  les  armateurs  auront  le  droit  de  choisir 
ce  remplaçant  au  compte  du  capitaine  Tony  et  aux  conditions 
ordinaires  de  la  navigation  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  sans 
appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Tony  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  dn  6  novembre  1872. 
—  Président  :  H.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Barjolle  et 
Rozier,  M9  Reneaume,  avoué;  pour  Tony,  Me  Giraudeau,  avocat. 
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coma  DE  CAMATIOfft  99  avril  MV«. 

CASSATION.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  COMPÉTENCK.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  TRAITÉ  PARTICULIER.  —  OBLI- 
GATION VALABLE. 

I.  La  Cour  de  Cassation  ne  peut  pas  être  saisie  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  question  de  compétence,  alors  même  qu'elle 
touche  à  Vordre  public,  quand,  pour  la  résoudre,  il  faudrait 
apprécier  des  circonstances  de  fait  qui  n'ont. pas  été  soumises 
aux  juges  du  fond, 

IL  Le  commerçant  qui,  après  avoir  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat,  s'oblige  envers  l'un  deux  à  lui  payer  la  totalité  de 
sa  créance  dès  que  ses  ressources  le  lui  permettront,  contracte 
un  engagement  licite  et  obligatoire. 

Et  le  failli  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  cet  engagement  est 
nul  de  plein  droit  pour  contravention  à  l'art.  607  du  Code 
de  Commerce  quand  il  ne  prouve  pas  qu'il  est  antérieur  au 
concordat  ou  qu'il  est  préjudiciable  à  la  masse. 

époux  cordier  contre  syndic  ducasse. 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  8  janvier  1872,  rapporté  dans  ce  recueil, 
vol.  1872, 1"  partie,  p.  43. 

arrêt. 
«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Cordier  et  sa  femme 
avaient  fait  acte  de  commerce,  et,  par  suite,  si  la  juridiction 
commerciale  était  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  eux,  se  compliquant  de  fait  et  de  droit,  ne  peut 
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être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation  ; 
»  D'où  il  soft  quoi*  moyen  lire  de Tmeompétonce  prétendue 
du  Tribunal  de  Lannion,  jugeant  commercialement,  n'ayant  pas 
été  proposé  devant  Hr  Cour  d'Appel,  esc  irrecevable. 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Altendu  que  si  le  concordat  obtenu  par  Gordier  ne  laissait 
subsister  qu'une  obligation  naturelle  pour  la  partie  de  ses  dettes 
dont  ses  créanciers  lui  avaient  fait  remise,  cette  obligation  a 
pu,  par  la  volonté  du  débiteur,  être  convertie  es  un  engage- 
ment civil  dont  elle  est  devenue  la  cause  licite;. 

»  Attend*  qu'il  résulte  de  la  constatation  de  l'arrêt  attaqué 
que  Gordier,  par  l'acte  du  30  août  1860  souscrit  au  profit  de 
Dacasse,  ne  s'est  pas  borné  à  reconnaître  l'existence  d&  celle 
obligation  naturelle,  mais  qu'il  s'est  engagé  envers  ce  dernier, 
solidairement  atee  sa  femme,  à  lui  payer  le  montant  de  ce  qu'il 
restait  lui  devoir,  dans  des  conditions  et  avec  (tes  valeurs  déter- 
minées ; 

»  Qu'en  décidant*  dans  ce»  circonstances,  qvto  Ducasse  avait, 
pour  l'exéfcnlion  de  cet  engagement,  une  action  contre  les  époux 
Gordier,  et  en  condamnant  ces  derniers  à  l'exécuter,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 

»  Altendu  que  ce  même  arrêt  déclare  également,  par  les  in- 
terprétations des  termes  de  l'acte  du  30  août  1860,  et  appréciant 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  d'une  part,  que 
la  convention  est  postérieure  au  concordat  obtenu  par  Gordier 
et  auquel  Ducasse  avait  pris  part,  et  qu'il  n'y  a  aucun  tien  entre 
l'engagement  pris  par  Gordier  et  le  vote  de  Ducasse; 

»  D'autre  part,  que  les  ayantages  que  cet  acte  concède  à  Du- 
casse n'ont  pu  porter  aucun  préjudice  à  la  masse  ou  à  l'actif  du 
faillj*  puisque  son  exécution  était  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment intégral  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  des  conditions  du 
concordat  ; 

»  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant  qw  cet  engagement  était 
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valable,  la  Cour  d'Appel  n'a  en  aucune  manière  contrevenu  aux 
articles  597  et  598  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Rejette  » 

Cour  de  Cassation,  du  29  avril  1873  (Ch.  Ci?.).  —  MM,  De- 
vienne, 1er  président;  Massé,  rapporteur;  Charrins,  avocat-gé- 
néral, concl.  conf.  —  De  Valroger  et  Bozéiian,  avocats. 


WAïfTEH,  •  novembre  1999. 

AFFRÈTEMENT.  —  SURESTARIES.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  — 
POINT  DE  DÉPART.  —  CHARGEMENT  A  NANTES  SUR  DES 
GABARRES  DEVANT  CONDUIRE  LES  MARCHANDISES  A  SAINT- 
NAZAIRE  AUX  FRAIS  DU  NAVIRE, 

lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  charte-partie  que,  le  navire 
restant  à  Saint-Nazaire,  les  marchandises  Seraient  refîtes  en 
compte  à  Nantes  par  le  capitaine  contre  signature  par  hti 
des  connaissements,  et  embarquées  sitr  des  gabarres  qui  les 
conduiraient  ù  Saint-Nazaire  aux  frais  du  navire \  fe  charge- 
ment est  réputé  terminé,  dés  que  le  chargement  sur  gabarres 
a  été  achevé  et  que  les  connaissements  ont  été  signés  (i). 

Cela  est  vrai,  même  s'il  a  été  stipulé  que  les  gabarres  seraient 
fournies  par  Vaffréieur  à  ses  risques  et  périls. 

poujade  contre  doguereau  et  compagnie. 

JUGEMENT. 

t  Le  Tribunal', 

»  Attendu  que  Plisâon,  capitaine  de  la  Ville-du-Tèmple,  fréta 

1  T 

(i)  Le  Tribunal  a  fait  l'application  du  même  principe  dànt  le  cas  où 
le  navire,  ne  pouvant  monter  à  Nantes,  le  chargement  a  été  opéré  sur 
des  gabarres  (Nantes,  3  février  1363,  ce  rec.  1866,  i,  65.) 
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ion  navire  à  Doguereau  et  O  pour  porter  une  cargaison  de 
céréales  en  Angleterre  ; 

»  Attendu  que  la  charte  partie  stipule  comme  conditions 
utiles  à  relater  pour  le  débat  actuel:  —  «  Art.  6.  Dix-huit  jours 
»  courants  et  réversibles  sont  accordés  pour  le  chargement  et  le 
»  déchargement;  —  Art.  9.  La  marchandise  sera  transbordée  à 
»  Saint-Nazaire  par  des  gabarres  chargées  à  Nantes  et  four- 
»  nies  par  l'affréteur,  aux  frais  du  navire,  mais  aux  risques  de 
»  l'affréteur;  le  capitaine  devra  prendre  le  cctapte  des  marchan- 
»  dises  à  Nantes  et  y  signer  les  connaissements  ;  » 

»  Attendu  que  les  dix-huit  jours  de  planche  accordés  par  la 
charte-partie  expirèrent  le  16  septembre-*  qu'à  celte  date  la  der- 
nière gabarre  était  chargée  à  Nantes,  mais  que  le  transbordement 
à  Saint-Nazaire  ne  fut  terminé  que  le  22  du  même  mois  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Poujade,  armateur  du  navire,  se  crut 
fondé  è  réclamer  six  jours  de  surestaries  montant  à  1446  fr., 
prétention  qu'il  formula  par  son  assignation  du  2  octobre  der- 
nier; 

»  Attendu  que  Doguereau  et  Cu  repoussent  cette  demande 
parce  que,  suivant  eux,  la  mise  en  gabarres  et  la  signature  des 
connaissements  h  Nantes  constituent  le  chargement  dans  ce  port, 
qu'en  tous  cas  aucune  mise  en  demeure  régulière  ne  leur  ayant 
été  signifiée,  les  surestaries  n'ont  pu  courir; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ce  désaccord  des  parties  sur  la 
convention,  il  faut  recourir  à  la  charte-partie,  qui  forme  leur 
contrat,  pour  y  découvrir  leur  intention  commune; 

»  Attendu  que  des  articles  relatés  ci-dessus  résulte  la  preuve 
que  le  capitaine  et  ses  affréteurs  ont  entendu  considérer  le  char- 
gement comme  se  faisant  à  Nantes;  que  si  le  navire  n'est  pas 
venu  charger  dans  ce  port,  c'est  que  son  tirant  d'oau  ne  le  lui 
permettait  pas,  ou  parce  que  le  capitaine  a  voulu  éviter  les  frais 
de  remonte  et  de  descente;  mais  qu'en  stipulant  que  le  gabarrage 
pour  conduire  la  marchandise  à  Saint-Nazaire  serait  au  compte 
de  l'armateur,  les  chargeurs  ont  entendu  se  mettre  dans  la 
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même  situation,  quant  aux  prix  du  fret,  que  s'ils  avaient  char- 
gé à  Nantes  sur  le  navire  lui-même  :  que  ,ce  premier  argument 
se  trouve  appuyé  par  la  mention  suivante  :  «  Le  capitaine  devra 
prendre  compte  de  la  marchandise  à  Nantes,  et  y  signer  ses  con- 
naissements ;  » 

*  Que  les  actes  qui  constituent  de  la  part  du  capitaine  la  prise 
en  charge  de  la  marchandise  terminaient  ses  rapports  avec  ses 
chargeurs  relativement  à  rembarquement  ;  que  Doguereau  et 
Gie  n'avaient  plus  alors  le  soin  de  veiller  h  leur  marchandise, 
d'en  bâter  la  descente  et  l'embarquement  et  ne  sauraient  être 
responsables  des  retards  qui  pouvaient  se  produire  ; 

»  Que,  de  plus,  les  connaissements,  signés  à  Nantes  avec  la  date 
de  la  fin  du  chargement  des  gabarres,  ne  pouvaient  mentionner 
autre  chose  que  les  jours  de  planche  courus  à  ce  moment,  et 
que  les  tiers  auquels  ces  connaissements  devaient  être  transmis 
ne  doivent  être  obligés  que  dans  la  limite  des  engagements  qu'ils 

contiennent  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  situation  réciproque  des 
parties  se  trouvait  définitivement  réglée  à  Nantes,  puisque  c'est 
dans  ce  port  que  le  chargement  s'est  opéré,  et  qu'en  consé- 
quence les  surestaries  ne  sont  pas  dues, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Poujade  de  sa  demande  et  le  condamne  aui  dé- 
pens. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  6 novembre  18791. — 
Président  :  M.  Boitard  ;  Plaidant  :  M*  Gireaudeau  pour  Poujade; 
Me  Gouin  pour  Doguereau  et  Gie. 
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MANTES,  99  novembre  1»»». 

VENTE.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ  DE  LA  CHOSE 
VENDUE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR  —  POUVOIRS  DU  TIERS 
CHARGÉ  DE  PRENDRE  LIVRAISON.  — CLAUSE  OBSGURK.  — 
EXPERTISE. 

La  personne  désignée  par  un  acheteur  pour  reconnaître  ta  quan- 
tité et  le  bon  état  de  la  marchandise  avant  d'en  prendre  charge 
pour  la  conduire  au  domicile  de  l'acheteur,  n'a  pas,  par  ta 
même,  la  mission  d'apprécier  les  défauts  de  qualité  de  la- 
dite marchandise  et  les  vices  qu'elle  peut  receler; 

On  ne  peut  tirer  une  conclusion  différente  de  cette  clause  insé- 
rée dans  le  contrat  de  vente  que  telle  personne  sera  chargée 
pour  le  compte  de  Vacheteur  de  se  livrer  de  la  marchandise; 
c'était  au  vendeur,  s'il  voulait  faire  reconnaître  un  pouvoir 
plus  large  à  Vagréeur,  de  faire  insérer  dans  l'acte  une  clause 
explicite  à  ce  sujet  (art.  16031  du  Code  civil). 

Conséquemment,  l'acheteur  qui,  au  reçu  de  la  marchandise,  la 
croit  de  qualité  vicieuse,  peut  demander  qu'elle  suit  soumise  à 
des  experts. 

gauvin  contre  crouilboïs. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductîf  d'instance  en  date  du  15  de  ce  mots, 
par  lequel  Gauvin  s'oppose  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  un  laissé  pour 
compte,  à  Nantes,  d'ardoises  par  lui  expédiées  àCrouilbois,  pré* 
tendant  que  celui-ci  avait  pris  livraison  de  la  marchandise  au 
lieu  de  charge  ; 

»  Vu  la  requête  de  Grouilbois,  exposant  que  les  ardoises  à 
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loi  expédiées  par  le  demandeur,  n'étaient  [tas  de  qualité  loyale 
et  marchande,  et  demandant  à  ce  qu'elles  fussent  déchargées 
en  magasins-tiers  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait,  en  atten- 
dant qu'une  expertise  décidât  du  bien  fondé  de  son  refus  d'ac- 
ceptation, laquelle  requête  a  été  suivie  d'une  ordonnance  de 
H.  le  président  de  ce  Tribunal  y  faisant  droit,  et  nommant  trois 
experts  chargés  d'examiner  la  qualité  de  la  marchandise,  de 
faire  leur  rapport  et  de  le  déposer  au  greffe  afin  qu'il  soit  sta- 
tué ultérieurement  ; 

*  Vu  les  antres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré; 

»  Attendu  que  le  11  juillet  dernier,  Gaudin  vendit  à  Crouil- 
bois  nue  certaine  quantité  d'ardoises  provenant  de  la  carrière 
de  Miseengrains,  à  charger  au  port  de  Se  gré,  h  bord  du  ba- 
teau devant  transporter  pour  compte  de  Crouilbois,  faits  qui  ne 
sont  point  contestés  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  les  paities,  bien  que 
n'étant  pas  d'accord  sur  les  quantités  à  livrer  et  sur  leur  assor- 
timent, ne  demandent  pas  à  ce  qu'il  soit,  pour  le  moment,  sta- 
tué sur  ce  chef; 

»  Attendu  que  Gauvin,  se  fondant  sur  l'interprétation  qu'il 
donne  au  contrat  de  vente  prétend  que,  la  marchandise  étant 
livrable  à  Scgré,  la  délivrance  faito  au  marinier  de  Crouilbois 
qui  représentait  ce  dernier,  la  reconnaissance  de  quantité  et  de 
bon  état  qu'il  a  reçue  dudit  marinier,  le  déchargeait,  lui,  Gau- 
vin, de  tout  recours  de  swn  acheteur,  et,  en  conséquence,  il 
conclut  à  ce  que  Crouilbois*  soit  débouté  de  ses  demandes  ; 

»  Attendu  que  Crouilbois  répond  que  si  la  marchandise  de- 
vait lui  être  livrée  à  Segré,  et,  de  ce  point,  voyager  pour  son 
compte  et  à  ses  risques,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  était  tenu  de 
reconnaître  et  agréer  les  ardoisés  au  moment  do  la  mise  sur  ba- 
teau ;  qu'il  n'a  nullement  entendu  donner  mandat  à  son  batele- 
lier  pour  le  représenter  ni  décharger  Gauvin  de  sa  garantie  pour 
défaut  de  qualité  et  pour  vice  propre  ;  qu'il  était  seulement  tenu 
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des  quantités  reconnues  chargées  et  des  avaries  de  route,  res- 
ponsabilité dont  il  était  en  partie  couvert  lui-même  par  le  ma- 
rinier; que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  réclame  une  vérification 
h  Nantes  quant  à  la  qualité  ries  ardoises  expédiées; 

»  Attendu  que  si  le  contrat  fait  eutre  parties  dit  bien  que  la 
marchandise  sera  livrée  au  port  de  Segré,  il  n'explique  nulle- 
ment qu'elle  sera  reconnue  et  agréée  audit  lieu  ;  si  Gauvin  l'en- 
tendait ainsi,  il  devait  mettre  son  acheteur  en  demeure  de  venir 
reconnaître  et  accepter  les  ardoises  avant  embarquement,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  et  dont  il  est  responsable; 

»  Attendu,  du  reste,  que»  suivant  l'article  1602,  C.  Giv.,  le 
vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige  ; 
que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui,  qu'il 
résuite  du  peu  de  clarté  ressortant  de  la  rédaction  du  traité  que 
les  dires  de  l'acheteur  doivent  être  admis  de  préiérence,  et, 
qu'en  conséquence,  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  Gauvin 
doit  être  repoussée; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  Crouilbois, 
dit: 

»  Qu'il  est  autorisé  à  faire  procéder  par  les  experts  déjà  nom- 
més à  une  expertise  des  ardoises  taisant  l'objet  du  litige  pour 
constater  si  elles  sont  bien  de  qualité  loyale  et  marchande  et 
de  la  provenance  de  celles  vendues; 

»  Que  lesdits  experts  dresseront  leur  rapport  et  le  déposeront 
au  greffe  pour  qu'il  soit  statué  ultérieurement  ; 

»  Tous  frais  et  dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  novembre  1872. 

—  M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  Me  Gouin,  pour  Gauvin  ; 

—  He  Maurice  Sibille,  pour  Crouilbois. 
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COMPÉTENCE. —  ACTE  DE  COMMERCE. —  VENTE  D'UN  FONDS  DE 
COMMERCE.  —  MANÈGE  DE  CHEVAUX  DE  BOIS. 

L'exploitation  d'un  manège  de  chevaux  de  bois  constitue  une 
entreprise  de  spectacles  publics  et  conséquemment  a  lé  ca- 
ractère d 'acte  de  commerce. 

la  vente  de  ce  manège  est  une  cession  de  fonds  de  Commerce, 
dont  la  connaissance  appartient  au  Tribunal  de  Commerce. 

^         jumelais  contre  rançon. 

Du  8  mai  1872,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Fougères  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  plaidoirie  et  qu'il  est  no- 
toire que  le  sieur  Jumelais  était  propriétaire  d'un  manège  de 
chevaux  de  bois  qu'il  faisait  exploiter  pour  son  compte  ;  qu'il 
faisait  ainsi  acte  de  commerce,  puisqu'il  avait  acheté  ou  fait 
faire  le  manège  pour  en  louer  l'usage  et  pour  donner  par 
cet  usage  un  spectacle  public  (art.  632  du  Code  de  Commerce  ;) 
qu'en  vendant  son  manège  pour  ne  s'en  dessaisir  qu'à  une  épo- 
que éloignée  et  déterminée,  et  en  continuant  pour  son  compte 
l'exploitation,  il  faisait  non-seulement  un  acte  relatif  à  son  in- 
dustrie commerciale,  mais  encore  un  acte  de  commerce;  qu'ain- 
si l'exception  n'est  pas  fondée  ; 

»  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Rançon  sous  les  n"  2  et  3  de 
ses  conclusions  sont  pertinents  et  admissibles;  que  Jumelais  a 
voulu  conclure,  au  fond  par  le  même  jugement,  et  a  dénié  les 
faits  allégués  se  réservant  la  preuve  contraire  ; 

»  Qu'il  doit  lui  être  donné  acte  de  sa  dénégation; 
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»  Par  ces  motifs, 
»  Le  Tribunal, 

# 

»  Dit  et  déclare  Jumelais  non- recevable  et  mal  fondé  dans 
son  exception  d'incompétence,  l'en  déboute,  se  déclare  compé- 
tent et,  statuant  au  fond, 

»  Dit  les  faits  articulés  pertinents  et  admissibles, 
•  Autorise  Rançon  à  faire  la  preuve  comme  en  matière  som- 
maire et  commerciale  à  l'audience  du  12  juin  prochain  des  faits 
suivants,  etc.  : 

ARRÊT. 

»  La  Cou 

»  Sur  les  conclusions  principales, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires, 

»  Attendu  que  les  faits  propposés  en  preuve  ne  sont  pertinents 
ni  concluants,  étant  d'ores  et  déjà  démentis  par  les  constata- 
tions  contenues  au  jugement  et  les  documents  de  la  cause, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes, —  (lre  Ob.),  —  du  8  mars  1878;  — 
M.  Bécot,  premier  président  ;  avocat-général,  M.  Oger  du  Ro« 
cher;-—  Plaidants  :  pour  Jumelais,  M9 Martin-Feuitlée  ;  —  peur 
Rançon,  BI*  Puget. 
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VMHVlIAt.  ClflL  BE  MAUVE»,  du  f  ft  Juin  «SI». 

TUTELLE.  —  FAILLITE  DU  TUTEUR.  —  REDDITION  DU  COMPTE 
DE  TUTELLE.  —  OBLIGATION  DU  TUTEUR.  —  MISE  EN  CAUSE 
DU  SYNDIC. 

En  cas  de  faillite  d'un  tuteur,  l'instance  en  reddition  du  compte 
de  tutelle  doit  être  suivie  contre  le  tuteur  personnellement  et 
non  contre  le  syndic  de  sa  faillite %  qui  ne  peut  pas  lui-même 
rendre  le  compte  4e  la  tutelle  dont  le  failli -était  chargé. 

onillon  contre  SYNDIC  VEUVE  LEGALL  ET  GAILLARD. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  tout  tuteur  sortant  doit  rendre  compte  de 
ta  gestion  ;  qnje  cette  obligation  légale  est  de  telle  nature  qu'elle 
doit  être  remplie  par  le  tuteur  en  personne,  autant  que  faire 
se  peut  ; 

»  Considérant  que  l'état  de  faillite  du  tuteqr  ne  le  relève  pas  de 
l'obligation  dont  s'agit,  et  ne  s'oppose  pas  h  ce  qu'il  s'expédie  en 
personne  pour  la  présentation  de  son  compte  ;  qu'il  ne  résulte 
pas,  en  effet,  de  ce  qu'il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
propres  biens,  qu'il  ne  puisse  pas  et  ne  doive  pas  rendre  per- 
sonnellement le  compte  de  l'administration  qu'il  a  eue  de^biens 
de  son  pupille  ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'article  443  du  Code  de 
Commerce,  il  est  certaines  actions  qui  doivent  être  intentées  par 
le  failli  et  contre  lui  ;  que  la  demande  en  reddition  d'un  compte 
de  tutelle  est  du  nombre  de  ces'  actions,  parce  que  ce  compte 
exige  nécessairement  l'intervention  personnelle  du  tuteur  et  qu'il 
n'a  trait  qu'indirectement  et  éventuellement  aux  biens  du  failli  ; 
que  le  syndic  de  la  faillite  doit,  d'ailleurs,  figurer  à  l'instance, 
moins  comme  le  représentant  du  failli  s'expédiant  par  lui-même 
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que  comme  le  gardien  des  intérêts  des  créanciers  chargés  de 
surveiller  rétablissement  du  compte  et  d'en  recevoir  ou  d'en 
acquitter  le  reliquat  ; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  reçoit  l'intervention  du  sieur  Gaillard  ès-qualités  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  en  reddition  de 
compte  a  dirigé  exclusivement  son  action  contre  le  sieur  Gin- 
qualbre,  syndic  de  la  faillite  de  la  veuve  Legall  et  tutrice  des 
enfants  Gbartier  ; 

»  Dit  que  toute  audience  sera  refusée  au  sieur  Abel  Chartier, 
tant  qu'il  n'aura  pas  mis  en  causé  la  veuve  Legall  elle-même  ; 

»  Dit  que  le  syndic  de  la  faillite  de  celle-ci  restera  à  l'au- 
dience concurremment  avec  la  veuve  Legall  ; 

»  Condamne  Abel  Chartier  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Tribunal  civil  de  Nantes  (irB  Ch.  —  du  18  juin  1873.  — 
MM.  Jac,  président  ;  David,  substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique ;  Plaidants  :  M*  Ménard,  pour  Onilbn;  Mô  Colombe), 
pour  le  syndic  ;  Me  Paul  Thibaud,  pour  Gaillard. 


i 


JURISPRUDENCE.  12Ô 

M  MTE0 ,  «  février  «SIS . 

CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CLAUSE  :  PoUs  iflCOhnU. 

La  clause  :  poids  inconnu,  ne  répondant  pas  de  la  casse,  du 
coulage  ni  d'autres  avaries,  insérée  dans  un  connaissement  et 
acceptée  sans  protestation  par  les  affréteurs,' exonère  te  ca- 
pitaine de  toute  responsabilité  sur  ces  différents  points  (i). 

boutin  contre  veuve  jacques  houdet  et  fils. 

JUCH&MBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  19  no- 
vembre 1872,  par  lequel  E.  Boutin,  agent  à  Nantes  des  steamers 
entre  Nantes  et  Londres,  assigne,  devant  ce  Tribunal,  Veuve 
Jacques  Houdet  et  fils  pour  s'entendre  condamner  &  lui  payer  la 
somme  fie  125  fr.  90  c.  pour  fret  et  débarquement  des  cafés  ve- 
nus, à  Iwn  adresse  par  le  vapeur  Stannington  ; 

»  Vu  la  demande  reconventionnelle  de  Veuve  Jacques  Houdet 
etjils,  introduite  au  cours  des  débats,  concluant  à  ce  que  Bou- 
te soit  condamné  à  leur  payer  157  fr.  08  c,  valeur  de  84  kil. 
de  café  manquant  lors  de  la  livraison,  sauf  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  du  montant  du  fret,  sur  lequel  il  n'est 
élevé  aucune  contestation  ; 

»  Attendu  que  le  17  octobre  1872,  Turill  et  Gle  chargeaient  à 
Londres  pur  le  steamer  Stannington,  38  caisses  café  à  l'adresse 
de  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils  à  Nantes,  et  que  le  même  jour 

(i)  Conf.  Marseille,  18  décembre  1873,  ce  rec.  1855,  2.  35,  et  jugé  par 
application  à  contrario  des  mêmes  principes  que,  lorsqu'un  capitaine  a 
signé  un  connaissement  sans  y  insérer  la  clause  :  poids  inconnu,  le 
destinataire  a  le  droit  de  retenir  sur  le  fret  le  prix  de  ce  qui  manque  sur 
le  poids  porté  au  connaissement  (Nantes,  27  mai  1867,  ce  rec.  1867,  i,  335). 
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ils  reçurent,  sans  protestation  de  leur  part,  un  connaissaisse- 
inent  signé  avec  les  réserves  suivantes  : 

»  Poids  inconnu,  ne  répondant  pas  de  la  casse,  du  coulage 
ni  d'autres  avaries.  » 

»  Attendu  que  lors  du  débarquement  à  Nantes  et,  suivant  le 
pesage  constaté  par  la  douane,  il  s'est  trouvé  un  rqanquaut  de 
84  kilog.  sur  le  poids  d'expédition; 

»  Attendu,  suivant  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils,  que  ce 
manque  provient  du  mauvais  état  dans  lequel  se  sont  trouvées 
six  caisses  portant  les  numéros  22,  77,  80,  82,  84  et  87,  et  que 
c'est  pour  ce  fait  qu'ils  réclament  à  Boulin  157  fr.  08  c.  ; 

»  Attendu  qu'à  la  fin  du  déchargement  35  ktfog.  café  furent 
ramassés  dans  la  cale  du  Stannington  et  déposés  dans  les  ma- 
gasins de  la  douane  par  les  soins  de  Boutin  ; 

»  Attendu  que  les  réserves  non  imprimées  inscrites  sur  les 
connaissements  des  38  caisses  café,  exonèrent  le  capitaine  du 
Stannington  de  toute  responsabilité  quant  au  poids  et  au  bon 
conditionnage  ; 

»  Attendu,  au  reste,  qu'il  n'ait  point  appris  que  le  capitaine, 
ses  armateurs  ou  leurs  représentants  aient  assisté  avant  l'em- 
barquement au  pesage  des  cafés  ; 

»  Attendu  que  Turill  et  Gie,  s'ils  entendaient  rendre  respon- 
sable le  capitaine  ou  ses  consignataires  du  poids  de  leurs  cafés, 
ont  fait  faute  en  acceptant  les  connaissements  avec  les  restric- 
tions qu'ils  renferment; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils  à  payer  à  E.  Bou- 
tin la  somme  de  125  fr.  90  c.  pour  fret  et  débarquement  des 
38  caisses  café; 

»  Dit  que  Boutin  devra  livrer  les  35  kilog.  café  déposés  en 
douane  à  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils,  à  charge  par  ces  derniers 
d'en  payer  tous  les  droits  et  frais  y  afférents  ; 

»  Condamne  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils  en  tous  les  dépens.  * 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  février  1873..  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  ;  Me  Monnier,  pour  Boutio; 
Me  Reneaumè,  pour  Veuve  Jacques  Houdet  et  fils,  I 


NANTES,  »*  Janvier  !•*«. 

COURTIER    MARITIME.    —    DÉSIGNATION.    —    CAPITAINE.    — 

OBLIGATION.  —  CHARTE-PARTIE. 

la  désignation  faite  par  l'affréteur,  dans  une  charte-partie,  du 
courtier  maritime  auquel  le  capitaine  devra  s'adresser  à  son 
arrivée  au  lieu  de  destination,  est  obligatoire  pour  le  capi- 
taine. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui,  après  avoir  signé  une  pareille 
convention,  s'adresse  à  un  autre  courtier  que  celui  qui  lui  a 
été  désigné,  doit  à  celui-ci  les  droits  de  courtage  dont  il  a 
été  privé  par  suite  des  agissements  du  capitaine  (1). 

VAN  HEDDEGHEM-GOUPILLEAU  COIltre  MUNRO. 

JUGEMENT. 

t  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance,  en  date  dû  20  dé- 
cembre 1872,  par  laquelle  Van  Heddeghem-Goupilleàu,  cour- 
tier maritime  à  Nantes,  appelle  devant  ce  tribunal  Munro, 
capitaine  du  navire  anglais  Wine,  pour  s'entendre  condamner 
^  lui  payer  le  coût  de  la  déclaration  et  le  courtage  d'entrée 
*w  la  cargaison  de  son  navire  suivant  le  tarif  officiel  en  usage 
s\tt  cette  place  ; 

»  Attendu  que,  suivant    charte-partie  en  date  du  14  no- 
vembre 1872,  Louis  Storm,  armateur  du  Wine,  frétait  à  An- 

(0  Conf.  Nantes,  il  décembre  1868  (ce  rec.  1869, 1,  58). 


132  PREMIÈRE   PARTIE. 

toine  Harris,  sondit  bâtiment  pour  prendre  à  NewcasUe  an 
chargement  de  bouille  en  destination  de  Nantes; 

•  Attendu  que  parmi  les  conditions  stipulées  à  la  charte-par- 
tie se  trouve  inscrite  la  suivante  :  «  Le  navire  devra  employer 
le  courtier  du  négociant  au  port  de  déchargement;  » 

»  Attendu  que  le  capitaine  Munro  fnt  informé  de  cette  clause 
par  son  armateur,  par  une  lettre  qui  l'attendait  chez  le  consul 
à  son  arrivée,  et  que,  par  les  soins  de  Van  Heddeghera,  il  fut 
également  informé,  lors  de  son  arrivée  à  Saint-Nazaire  par  des 
lettres  qui  lui  furent  remises  par  l'intermédiaire  du  service  sa- 
nitaire, que  le  courtier  désigné  par  Lebec,  consignataire  de  sa 
cargaison  était  Van  Heddeghem-Goupilleau,  auquel,  par  consé- 
quent, il  devait  remettre  ses  papiers  aussitôt  son  navire  amarré 
aux  quais  de  Nantes  ; 

9  Attendu  que,  malgré  ce  qui  précède  et  par  suite  d'agisse- 
ments et  considérations  que  le  Tribunal  se  dispense  d'apprécier, 
Munro,  au  lieu  de  prendre  pour  son  courtier  à  Nantes  Van  Hed- 
deghem-Goupilleau, s'adressa  à  un  confrère  de  celui-ci  ; 

»  Attendu  que,  par  ce  fait,  Munro  a  manqué  aux  engage- 
ments qui  lui  étaient  imposés; 

»  Attendu  qu'il  allègue  vainement  qu'il  n'avait  pas  connais- 
sance de  la  charte- partie,  et  que  les  lettres  lui  apprenant  le  nom 
du  courtier  désigné  par  son  copsignataire  ne  lui  ayant  été  re- 
mises à  Saint-Nazaire  qu'à  l'instant  même  où  le  remorqueur 
prenait  son  navire  pour  le  monter  à  Nantes,  il  n'a  pensé  à  les 
décacheter  que  le  lendemain,  après  remise  faite  par  lui  de  ses 
papiers  au  courtier  Gaillard  ; 

»  Attendu  que,  non-seulement  Munro  ne  fournit  aucune 
preuve  des  faits  par  lui  allégués,  mais  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  renseignements  appris,  que  ce  capitaine  avait  été  prévenu 
des  conséquences  auxquelles  l'exposaient  la  non-exécution  de 
Ja  clause  déjà  citée  de  la  charte-partie  ; 

»  Que  le  fait  invoqué  par  lui  pour  son  excuse  fut-il  exact,  sa 
situation  n'en  serait  pas  changée,  sa  première  obligation  ,en 


,-; 
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arrivant  à  terre  étant  de  prendre  connaissance  de  la  charte- 
partie  et  d'en  exécuter  les  conditions; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Mnnro  à  payer  &  Van  Heddeghem-Goupilleau,  à 
litre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  12  fr.  pour  déclara- 
tion d'entrée,  plus  50  centimes  par  tonneau  de  1,015  kilog.  dé- 
délivrés par  le  navire  Wine  ; 

«  Condamne,  en  outre,  Hunro  en  tous  les  frais  et  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  25  janvier  1873.  — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Van  Heddeghem, 
M*  Colombel;  pour  Hunro,  Me  H.  Thibeaud-Nicollière. 


Jf  AM TES,  f  S  février  1998. 

SURESTARIES.  —  1°  chargement.  —  jours  de  planche. 

—  POINT  DE  DÉPART.  —  DÉCLARATION  EN  DOUANE.  — 
CHARGEMENT  POUR  UNE  MALINE  DÉSIGNÉE.  —  2°  FORCE 
MAJEURE.  —  INONDATIONS. 

1.  Le  retard  par  le  capitaine  de  se  mettre  en  compte  ouvert  à  la 
douane,  n'empêche  pas  les  jours  de  planche  de  commencer  dès 
que  le  capitaine  a  mis  sonnavire  à  la  disposition  de  l'affréteur, 
quand  celui-ci  n'a  pas  protesté  contre  ce  retard. 

IL  II  n'est  dû  de  sureslaries  que  pour  les  jours  employés  au 
chargement  du  navire  depuis  la  mise  en  demeure,  encore  que 
ce  retard  ait  fait  manquer  au  navire  une  marée  favorable,  et 
l'ait  empêché  de  partir  dès  que  le  chargement  a  été  terminé. 
L'obligation  pour  l'affréteur  de  charger  pour  une  maline 
désignée,  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  spéciale. 

III.  Les  inondations  qui  ont  couvert  le  quai  de  chargement  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  cas  de  force  majeure  sus- 
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pendant  les  jours  de  planche,  lorsqu'il  est  constant  ^  en  fait, 
que  le  navire  était  accouplé  à  une  gabare  portant  les  marchan- 
dises à  charger,  et  que,  dès- lors,  V impossibilité  de  circuler 
sur  le  quai  n'a  pu  entraver  le  chargement. 

LEFEUVRE  Contre  VALLEAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  3  décembre,  Valleau  affrétait  le  navire 
Lidener;  qu'il  était  convenu  entre  lui  et  le  capitaine  dudit  navire, 
que  les  jours  de  planche  finiraient  le  16  du  même  mois,  et,  qu'à 
partir  de  ce  jour,  Valleau  paierait  au  capitaine  pour  chaque 
jour  de  retard,  et  ce,  jour  par  jour,  la  somme  de  50  centimes 
par  tonneau  de  jauge; 

»  Attendu  que  le  17  décembre,  le  chargement  du  Lidener 
n'étant  pas  terminé,  le  capitaine  Lefeuvre  a  mis  Valleau  en 
demeure  de  lui  payer  les  surestaries  qui  lui  seraient  dues  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  a  été  terminé  le  19;  que  Lefeuvre 
réclame  à  Valleau  huit  jours  de  surestaries,  soil  depuis  le  jour 
de  sa  mise  en  demeure  jusqu'au  26  décembre,  jour  où  le  capi- 
taine a  pu  descendre  la  Loire;  qu'il  dit  que  Valleau  s'étani 
engagé  à  le  charger  pour  le  16,  il  eut  pu  dériver  ce  même  jour 
si  Valleau  avait  rempli  son  engagement;  que,  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  doit  lui  payer  des  surestaries  pour  tout  le  retard  qu'il  lui  a 
causé; 

•  »  Attendu  que  Valleau  prétend  de  son  uôté  que  Lefeuvre  qui, 
lors  de  l'affrètement  disait  que  son  navire  était  disponible, 
ne  Ta  mis  en  compte-courant  ouvert  en  douane  que  le 
13  décembre,  qu'il  a  droit,  par  suite,  à  une  prolongation  de 
planche;  que,  déplus,  le  14  et  le  15,  les  grandes  eaux  ayant 
empêché  tout  mouvement  daus  le  port  de  Nantes,  il  y  a  eu  un 
cas  de  force  majeure  qui  a  suspendu  la  planche  du  navire 
pendant  deux  jours;  qu'ayant  terminé  le  chargement  le  19,  soit 
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deux  jours  après  la  mise  en  demeure  du  capitaine,  il  ne  lui  doit 
rien; 

»  Subsidiairement,  et  au  cas  où  il  serait  reconnu  devoir  des 
surestaries  : 

»  Attendu  que  s'étant  engagé  à  charger  le  Lidener  pour  le 
16  décembre,  et  l'engagement  pris  par  lui  avec  le  capitaine, 
stipulant  une  clause  pénale  par  chaque  jour  de  relard,  il  ne 
peut  être  tenu  de  payer  au-delà  du  jour  où  il  a  terminé  le  char- 
gement du  navire  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Lefeuvre  a  déclaré  que  son  navire 
était  disponible  dès  le  3  décembre,  jour  de  raffrétement  ;  que 
s'il  ne  s'est  mis  en  compte  ouvert  de  douane  que  le  13,  «ans 
protestation  de  Valleau,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  arguer  de 
ce  retard  contre  lequel  il  n'a  pas  protesté; 

»  Attendu  que  Valleau  dit  encore  pour  ne  pas  payer  de  sures- 
taries, que  les  14  et  15  décembre  les  grandes  eaux  ont  empêché 
tout  mouvement  dans  le  port,  et  que  Lefeuvre,  qui  n'était  pas  à 
bord  de  son  navire  le  16  au  matin  a  entravé  le  chargement  et  par 
son  absence,  et  par  les  difficultés  qu'il  a  fait  naître  en  se  refusant 
à  embarquer  des  sacs  au  poids  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que  la  gabarre  qui 
contenait  partie  du  chargement  destiné  au  Lidener  était  en 
couple  de  ce  navire  dès  le  13;  qu'ainsi  les  grandes  eaux  qui 
pouvaient  empêcher  les  mouvements  du  port  ne  pouvaient 
entraver  le  transbordement;  que  si  le  16  au  matin  Lefeuvre 
n'était  pas  à  son  bord,  il  y  est  arrivé  vers  onze  heures,  et 
qu'ainsi,  le  retard  de  quelques  heures  apporté  au  chargement 
par  cette  absence  ne  justifie  pas  le  retard  de  trois  jours  mis  par 
Valleau  à  charger  le  Lidener; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  discussion  survenue  entre 
parties  au  sujet  des  sacs  de  100  kiiog.  que  Valleau  voulait  em- 
barquer d'après  un  poids  moyen  reconnu,  tandis  que  le  capitaine 
demandait  le  mesurage  de  leur  contenu,  ne  justifie  pas  davantage 
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le  retard  en  question  ;  que,  par  suite,' dés  jéurs  de  soreelttiès 

sont  dus  au  capitaine  Lefeuvre; 

•  Attendu,  enfin,  que  Valleau  s'était  engagé  k  charger  le 
Lidener  pour  le  16  décembre,  et  non  pas,  ainsi  que  le  prétend  le 
capitaine,  pour  le  gros  de  l'eau  du  14;  que  cette  condition  de 
charger  pour  uue  maline  désignée  fait  toujours  l'objet  d'une 
convention  spéciale  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  actuel  ;  que 
Lefeuvre  ayant  mis  Valleau  en  demeure  le  17  décembre,  et  le 
Lidener  ayant  été  fini  de  charger  le  19,  il  est  dû  deux  jours  de 
sureslaries; 

»  Attendu  que  depuis  p  lai  do  ri  es,  Valleau  a  prétendu  que  le 
capitaine  Lefeuvre  était  resté  à  Nantes  au  lieu  de  partir  ainsi 
qu'il  l'aurait  dû,  mais  que  ce  fait  est  resté  a  l'état  de  simple  allé- 
gation, qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  attacher; 

.»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribnnal  condamne  Valleau  à  payer  à  Lefeuvre  deux 
jours  de  surestaries  à  raison  de  50  centimes  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge,  soit  la  somme  de  145  fr.  84  c. 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  Met  à  la  charge  de  Valleau  tous  les  frais  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  février  1873.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  Me  Coquebert,  pour 
Lefeuvre;  Me  Gouin,  pour  Valleau. 


MANTES,  M  novembre  fl99t. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.   —  FORCE  MAJEURE.  — 
SAISON  DES  GLACES.  —  PAIEMENT  DU  DEMI-FRET. 

V événement  constituant  la  force  majeure  est  celui  qui  né  pou- 
vait être  prévu  à  l'époque  du  contrat  et  n'a  pu  être  mptâii 
depuiè. 
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GHtotfétrtààént,  si  une  charte-partie  ayant  pour  objet  d'envoyer 
un  navire  à  Stockholm  a  été  signée  à  une  époque  si  rapprochée 
de  la  saison  des  glaces,  qtfil  fût  dès-lors  sérieusement  à  crain- 
dre que  le  navire,  alors  en  cours  de  voyage,  ne  pût,  avant 
V hiver,  se  rendre  au  port  de  destination,  il  n'y  a  pas  lieu,  si 
cette  crainte  se  réalise,  à  résiliation  de  la  charte-partie,  et  les 
affiràêété  doivent  payer  le  demi- fret. 

fcLFVERSON,  COMMANDANT  LE  NAVIRE  SUÉDOIS   Betty,  Contre 

BRIAUDEAU  FILS  ET  Cîe. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

t  Va1  l'exploit  introductif  cFinstance  en  date  de  11  novembre 
courant,  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  2  octobre  1872, 

Briaudëaû  fils  et  O  affrétait  le  navire  suédois  Betty  alors  en 

cours  de  voyage,  pour  transporter  de  Nantes  à  Stockholm  un 

chargement  de  sucre  ;  que  le  navire  n'arriva  que  le  27  à  Saint- 

Nazaire;  que  le  courtier  Manjot  en  avisa  aussitôt  les  affréteurs, 

mais  que  ceux-ci,  par  leur  lettre  du  30,  l'informèrent  que  le 

Betty,  ne  pouvant  être  expédié  de  Nantes  avant  le  15  novembre, 

né  pourrait  arriver  à  destination  avant  la  saison  des  glaces;  que 

dès-lors,  il  y  avait  lieu  de   considérer  comme  nulle  et  non 

âvènrre  la  charte-partie  du  2  Octobre  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  du  temps  nécessaire  à  son  déchar- 
gement, le  navire  ne  fut  mis  que  le  15  à  la  disposition  de  Briau- 
deau  ftlsf  et  Gie.  Mais  que  dès  lé  11,  et  en  présence  de  leur  dé- 
claration de  ne  pas  charger,  le  capitaine  les  assigna  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  un  demi-fret  conformément  à 
l'article  288  du  Cdde  civil  ; 

»  Attendu  que  la  force  majeure  qtà  donne  lieu  à  la  résilia- 
tion d'un  contrat  est  on  événement  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
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empêcher  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  si  ces  deux  conditions  se 
rencontrant  dans  le  cas  en  question  ; 

»  Attendu  qu'en  affrétant  .le  Betty  qui,  aux  termes  de  la  dé- 
pêche de  sou  armateur,  avait  passé  Ëlseneur  à  la  date  du  19  sep- 
tembre, Briaudeau  fils  et  C"  comptaient  sur  une  traversée  ordi- 
naire d'environ  15  jours,  par  suite  de  laquelle  le  navire  devait 
arriver  à  Saint- Nazaire  au  commencement  d'octobre  et  que  le 
courtier  pouvait,  en  partageant  cette  opinion,  dire,  à  la  date  du 
&  novembre,  qu'il  était  attendu  d'un  jour  à  l'autre. 

»  Mais  attendu  que  cette  présomption  ne  pouvait  consti- 
tuer une  certitude  et  que  les  affréteurs  restaient  soumis  à  toutes 
les  éventualités  de  la  navigation  et  aux  retards  qui  pouvaient  en 
résulter;  que  ces  cas  fortuits,  qui  auraient  dû  faire  de  leur  part 
l'objet  d'une  clause  de  la  charte-partie  et  être  ainsi  prévus  ne 
sauraient  constituer  un  cas  de  force  majeure; 

»  Attendu  que  l'affrètement  du  Betty  a  été  conclu  dans  des 
conditions  ordinaires  ;  que  l'armateur  déclare  qu'il  est  en  cours 
de  voyage  pour  Nantes  et  s'engage  à  le  mettre  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  disposition  de  Briaudeau  fils  et  Cie  ;  que  ces  clauses 
ont  été  acceptées  par  eux  sans  réserves  et  qu'ils  ont  ainsi  pris  à 
leurs  risques  les  fortunes  de  mer  qui  pouvaieut  retarder  l'arrivéu 
du  navire  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  au  capitaine 
dont  l'arrivée  n'a  été  retardée  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Briaudeau  fils  et  Gie  refusent  de 
charger  le  navire  et  d'exécuter  la  charte-partie  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  à  défaut  d'exécution  de  la  charte-partie, 

»  Condamne  Briaudeau  fils  et  Gie  à  payer  le  demi- fret,  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1872. 
—  Président,  M.,Rivron  ;  Plaidants  :  Me  Coquebert, pour  Elfver- 
soi:  ;  —  SI0  Le  Bourdais,  pour  Briaudeau  fils  et  Cie. 
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REM  MES,  V  Janvier  f  99S. 

AVARIES.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PROTESTATIONS.  — 
DÉLAI.  —  DÉFAUT  DE  RÉCEPTION.  —  TRANSPORT  PAR 
EAU.  —  VOITURIER.  —  FORGE  MAJEURE.  —  PREUVE.  — 
FAUTE. 

■ 

la  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  Commerce,  contre  le  destinataire  d'une  marchandise 
qui  n'a  pas  protesté,  est  sans  application  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  réception  de  ta  marchandise. 

Et  on  ne  peut  soutenir  que  le  destinataire  a  reçu  la  marchan- 
dise dans  le  sens  des  articles  précités  lorsqu'il  ne  l'a  pas 
laissé  entrer  dans  les  magasins  et  a  présenté  requête  au 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  pour  se  faire  autoriser  à 
procéder  à  son  sauvetage,  sous  réserves  expresses  de  ses 
droits  contre  le  patron  du  bateau  qui  Va  transportée  (1). 

les  articles  435  et  436  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'au  corn- 
mer  ce  maritime  et  ne  règlent  pas  les  rapports  d'un  transpor- 
teur par  eau  avec  le  chargeur  ou  le  destinataire  {Art.  103  et 
suivants  du  Code  de  Commercé)  (2). 
te  voiturier  ne  peut  s'exonérer  de  sa  responsabilité  en  cas  de 
ptrte  ou  d'avaries  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure  (3). 

pitre  contre  dame  gk:quelais. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dioao,  le  4  mai 
1872. 

(0  Conf.  Saint- Nazaire,  13  février  1873.  (Ce  recueil  suprà,  p.  26  et  la 
note.) 

(2)  V.  Aldrick  Caumont.  Dictionnaire  V.  Actions  Maritimes,  n°»  102  et 
suivants.  C'est  un  point  qui  ne  saurait  faire  difficulté. 

(3)  Principe  constant.  —  Rennes,  30  janvier  1872.  (Ce  rec.  1872,  l,  55). 
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JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  coucerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Pitre  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Gode 
de  Commerce,  l'action  de  l'affréteur  contre  le  capitaine  n'est 
éteinte  que  s'il  a  reçu  la  marchandise  sans  protestation,  ou  si 
ayant  protesté  en  la  recevant,  il  n'a  pas  signifié  ses  protesta- 
tions dans  les  vingt-quatre  heures  avec  signification  dans  k 
délai  d'un  mois,  qu'il  faut  donc  dans  l'un  et  l'autre  cas  qu'il  y 
ait  réception; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  y  ait  eu 
réception  de  la  part  de  Mme  Gicquelais,  puisque,  non-seulement 
elle  n'a  pas  laissé  entrer  la  marchandise  dans  ses  magasins,  mais, 
puisque  le  jour  même  du  sinistre,  elle  a  adressé  requête  au  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce,  pour  se  faire  autoriser  à  pro- 
céder au  sauvetage  des  grains  et  à  les  faire  sécher,  en  réservaut 
expressément  ses  droits  contre  le  patron  Pitre  ; 

»  Considérant  que  Mae  Gicquelais  n'ayant  pas  reçu  la  mar- 
chandise, n'était  pas  tenu  de  signifier  ses  protestations;  que  dès 
lors  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Pitre  n'est  pas  rece- 
vable; 

»  Considérant  en  droit  que  le  titre  VI  du  livre  Ier  du  Code 
de  Commerce  .règle  les  rapports  du  voiturier  par  terre  ou  par 
eau  avec  le  chargeur  ;  que  la  loi  comprend  dans  cette  qualifi- 
cation de  voituriers  par  eau  tous  les  bateliers  qui,  comme  Pitre, 
se  bornent  à  faire  le  service  des  rivières  ;  qu'il  ne  peut  donc  se 
prévaloir  des  prescriptions  du  livre  IIe  qui  concernent  les  capi- 
taines des  navires  qui  font  les  voyages  de  long-cours  ou  de  ca- 
botage; 

»  Consid&ànt  qu'aux  termes  de  l'article  103,  lé  voiturier  est 
garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter  hors  le  cas  de  force 
majeure  ou  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  majeure  ;  que,  mandataire  salarié,  il  est 


tena  de  la  faute,  même  légère  \  que  la  préemption  çst  cqnfre 
lui;  que  ce  n'est  pas  au  proprjéjairp  à  prouver  (qu^l  y  a  qu 
faute  die  la  part  du  yoiturier,  mais  à  ce  dernjçr  à  établir  qu'il  3 
a  eu  force  majeure  ou  vice  propre  à  ift  c^ose  ;  qu'fl  .peut  Wfy^û 
être  tenu  du  cas  fortuit  quand  l'accident  a  été  précédée  ^fl^e 
faute  qui  lui  est  imputable  ; 

»  Considérant  en  fait  que  Pitre  s'est  chargé,  le  9  février  1872, 
de  transporter  de  Dinau  au  milieu  Quénart,  en  rivière  de  Ifônçe, 
une  quantité  d?  20,000  kilogrammes  4e  frowept  ;  qu'il  est  {parti 
le  même  jour  à  5  heures  du  soir;  qu'il  a  abandonné  $on  npvjire 
au-dedans  de  l'écluse  du  Ch&telipr.sans  y  laisser  ni  rçatelpt  ni 
gardien,  pour  aller  coucher  chez  lui  au  village  de  Livpt  ;  que 
ces  faits  ne  peuvent  être  déniés  ;  qu'ils  résul^pt  ipâme  jiu  re- 
port fait  par  lui  au  greffe  du  Tribunal  le  lendemain  10  février, 
dans  lequel  il  reconnaît  avoir  quitté  son  navire  le  9  vers  8  heu- 
res du  soir,  contrairement  aux  dispositions  du  règlement  de 
police  du  canal  d'Ille-et-Rance  qui  porte  ^u  titre  y,  article  3, 
que  tout  bateau  en  stationnement  doit  être  gardé  jour  et  puit, 
et  que  c'est  le  matin  vers  3  heures,  alors  qu'il  se  rendait  à  bord, 
qu'il  a  été  prévenu  que  son  navire  coulait  ; 

»  Considérant  que  cet  abandon  de  son  navire  constitue  contre 
Vitre  une  faute  qui  le  rend  inadmissible  à  prétendre  que  l'acci- 
faut  serait  dû  ht  un  cas  fortuit;  que,  par  ailleurs,  Pitre  n'a  fait 
preuve  d'aucun  cas  de  force  majeure;  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  tel,  une  voie  d'eau  résultant  d'une  solution  de  conti- 
nuité dans  l'une  des  coutures  de  son  navire,  alors  que,  pour  l'ex- 
pliquer, il  ji'allègue  pas  un  accident  de  mer,  mais  en  est  réduit 

&  conjecturer  que  cet  état  a  été  produit  par  la  présence  d'un 
tat  ; 

»  Considérant  encore  que  Pitre,  étant  tout  à  la  fois  patron  et 
propriétaire  du  navire,  était  tenu,  à  ce  double  titre,  à  son  entre- 
tien; qu'il  ne  peut  faire  naître  de  spn  incurie  h  cet  égard  upp 
excuse  ou  un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  Mm°  Çiçqtyfjlap 
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demande  que  Pitre  soit  condamné  à  lui  payer  à  titre  de  dom- 
mages;intéréts  la  somme  qui  sera  fixée  par  expert  comme  repré- 
sentant la  perte  subie  par  la  marchandise,  et  h  lui  rembourser 
les  frais  de  sauvetage,  de  manipulations  et  autres  dont  elle  a  fait 
les  avances  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort , 

»  Rejette  la  fin  de  uon-recevoir  opposée  par  Pitre  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Mmfl  Gicquelais,  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  qui  sera  reconnue  due  comme  repré- 
sentant la  perte  subie  par  la  marchandise  ; 

»  Appel  : 

»  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme.  * 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  7  janvier  1873  (lra  €h.)  — 
MM.  Bécot,  premier  président  ;  Oger  du  Rocher,  avocat-général. 
—  Plaidants  :  pour  Pitre,  M0  Gbarmoy  ;  —  pour  dame  Gicque- 
lais, M6  Jacquemin. 


REMUES,  S&  mars  189S. 


ABANDON  DE  NAVIRE.  —  ARMATEUR.  —  PROPRIÉTAIRE.  — 
VENTE  DU  NAVIRE.  —  ENGAGEMENTS  DU  CAPITAINE.  — 
EMPRUNT  A  LA  GROSSE. 

L'armateur  propriétaire  d'un  navire  est  recevable  à  faire  aban- 
don : 

1°  Même  après  la  vente  du  navire^  alors  que  cette  vente  a  été 


JURISPRUDENCE.  143 

poursuivie  et  consommée  sans  son  consentement  et  sa  partici- 
pation (1)  ; 

2°  Même  lorsqu'il  a  eu  connaissance  des  engagements  contrac- 
tés par  le  capitaine  s'il  n'est  pas  très-formellement  établi  qu'il 
y  a  directement  participé  ou  qu'il  les  a  ratifiés  (2). 

Et,  loin  de  voir  un  acte  de  participation  dans  cette  circons- 
tance que  V armateur,  après  avoir  été  averti  des  avaries,  a 
refusé  d'accéder  aux  propositions  que  lui  transmettait  le  ca- 
pitaine pour  les  réparer  et  a  télégraphié  à  celui-ci  d'emprun- 
ter à  la  grosse,  on  doit  en  conclure,  au  contraire,  que  l'ar- 
mateur a  manifestement  entendu  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
personnellement  l'engager  (3). 

FOURCHON  ET  LOZACH  COIltre  MICHEL. 

Ainsi  jugé  par  décision  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  du 
15  juillet  1871. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  le  sieur  Michel  : 

»  Considérant  que  Lozach,  nommé  par  jugement  du  6  mars 
1869,  séquestre  judiciaire  de  la  cargaison  du  navire  le  Louis-XlV 
et  chargé  spécialement  d'effectuer  les  paiements  nécessaires 
pour  dégager  la  marchandise,  sauf  à  poursuivre  contre  qui  de 
droit  le  remboursement  de  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé,  a  versé 
entre  les  mains  de  MM.  Rousselot-Allion,  banquiers  à  Nantes, 
la  somme  de  18,592  fr.  65  c«,  montant  en  principal,  profit  ma- 
ritime et  intérêts,  d'un  acte  de  prêt  à  la  grosse  consenti  à  Sun- 
derland,  le  18  janvier  1869,  par  Maugère,  capitaine  du  brick 

(i-2)  Y.  Aldrick  Caumont.  V.  Abandon,  nos  89  et  suivants. 

(3)  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'armateur  s'était  rendu  sur  les 
lieux,  avait  donné  des  instructions  au  capitaine  et  avait  reconnu  lui- 
même  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse  pour  payer  les  dépenses. 
(Rennes,  16  juin  1860;  ce  rec.  1861,  i,  164.  Paris,  4  décembre  1860,  ce 
rec.  1851,  2,  99). 
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le  JLopi$-XlV  et  affectait  au  remboursement  des  deniers  piétés 
le  navire  et  sa  cargaison  ; 

»  Considérant  qu'en  effectuant  ce  paiement  pour  dégager  la 
marchandée  dont  il  avait  été  nommé  séquestre,  Locach  n'a  fait 
qu'exécuter  le  jugçmeut  du  6  mars  1869,  fendu  par  défaut, 
çopUe  Jtici)çl,  et  qu'il  puwe  aujourd'hui  dans  ce  même  juge- 
ment la  qupUtl  qgçççsaiip  pour  poursuivre  contre  lui,  en  tant 
que  propriétaire  du  navire  affecte  au  remboursement  du  prêt  à 
la  grosse  le  paiement  4w  avances  qu'il  a  pu  faire  pour  soldera 
montant  {}e.qe  prêt; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Lozach  ne  puisait  pas  son 
droit  dans  le  jugement  du  6  mars  1869,  ce  droit  découlerait 
incontestablement  du  fait  même  du  paiement  ;  qu'en  effet,  re- 
présentant judiciaire  des  «hargeurs,  il  a,  dans  un  intérêt  com- 
mun à  ceux-ci  et  aux  propriétaires  du  navire,  acquitté  ^ne  j^tte 
commune  grevant  et  le  navire  et  les  marchandises;  qu'A, jfttyjiye 
donc  dans  les  agissements  opérés  par  lui  en  qualité  de  négo- 
tiorum  gestorle  droit  de  demander,  ainsi  qu'il  le  fajit  aujour- 
d'hui, tant  aux  armateurs  qu'aux  chargeurs  le  çemboijrspjpçnt 
de  ce  qu'il  a  payé  dans  l'intérêt  des  uns  et  des  autres;  que  c'çsf 
donc  à  tort  que  Michel  a  cherché  à  faire  écarter,  par  une  fin  A 
non-recevoir,  la  demande  dirigée  contre  lui  ; 

»  Considérant  que,  pour  échapper  aux  condamnations  quii 
par  suite  d'un  règlement  d'avaries,  pourraient  être  .  flronçwçjft? 
contre  lui,  Michel  a  offert  aux  demandeurs,  conformément  a|ix 
dispositions  de  l'article  216  du  Code  4e  Cppimerçe,  de  }$pt 
faire  abandon  du  navire  le  Louis-XIV  et  dé  son  fret,  m^is  fffi 
Lozach  soutient  que  cet  abandon  est  aujourd'hui  tardif,  et  flu'çn 
tous  cas,  Michel  aurait,  par  ses  agissements,  perdu  le  droit  de 
l'opérer  ; 

j»  Considérant  jque  les  termes  de  l'article  216  sont  formels  et 
absolus;  que  Ton  ne  doit  pas  suppléer  des  déchéances  qui  pe  ss 
trouvent  pas  dans  la  loi,  et  que  la  seule  forclusion  du  Jjg/fit 
édictée  par  l'article  dont  s'agit  est  celle  qui  résume  de  #& 
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établissant  d'une  manière  claire  et  précise  que  celui  qui  veut 
faire  abandon  a  renoncé  à  cette  faculté  ; 

»  Considérant  que  l'abandon  permis  par  l'article  216  ne 
comporte  pas  le  transport  de  la  propriété  des  objets  abandonnés 
et  ne  suppose  même  pas,  d'une  manière  nécessaire,  leur  exis- 
tence entre  les  mains  de  celui  qui  déclare  faire  abandon,  de 
telle  façon  que  le  créancier  doit  poursuivre  en  justice  la  vente 
de  l'objet  qui  lui  est  abandonné,  et  que  le  propriétaire  4'un 
navire  qui  s'est  perdu  corps  et  biens  peut,  en  faisant  l'abandon 
de  ce  navire,  qui  n'existe  plus,  dégager  complètement  sa  res- 
ponsabilité personnelle; 

»  Considérant  que,  dans  le  procès  actuel,  aucun  fait  de  Mi- 
chel ne  peut  faire  supposer  qu'il  ait  entendu  renoncer  au  béné- 
fice de  r article  Î16;  que,  dans  ces  conditions,  la  vente  judi- 
ciaire de  son  navire  opérée  sans  aucune  participation  de  sa  part 
ne  peut,  pas  plus  que  la  perte  de  ce  navire,  par  suite  d'un  évé- 
nement de  mer,  le  priver  du  droit  qu'il  avait  de  sauver  sa  for- 
tune terrestre  en  faisant  abandon  du  navire  et  du  fret;  que 
Lozach  est  d'autant  moins  fondé  à  soutenir  le  contraire,  que 
c'est  lui  qui  a  poursuivi  la  vente  du  navire  et  créé  ainsi  la  si- 
tuation dont  il  entend  aujourd'hui  profiter;  que,  jusqu'à  preuve 
du  contraire*  l'on  doit  supposer  que  ce  navire  a  été  vendu  dans 
te  meilleures. conditions  possibles;  que  le  prix  en  est  détenu 
par  Lozacb,  qu'il  représente  encore  le  navire,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  aucun  préjudice  ne  peut  résulter  pour  Lozacb  de 
ce  que,  au  jour  où  l'abandon  est  offert  par  Michel,  le  Louis-XIV 
ne  se  trouve  plus  en  la  possession  de  celui-ci  ; 

»  Considérant  que  l'article  216  permet  aux  propriétaires  de 
navires  de  s'affranchir  des  obligations  qui  peuvent  faire  peser 
sur  eux  les  agissements  de  leurs  capitaines  en  abandonnant  les 
navires  et  leurs  frets;  que  cette  faculté  intéresse  au  plus  haut 
Point  la  fortune  publique,  puisque  sans  elle  les  armements  ma- 
ritimes deviendraient  pour  ainsi  dire  impossibles,  que  toute» 
ta  personnes  qui,  au  cours  d'un  voyage,  traitent  directement 

10 
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aVecle  oàpitAftfe,*ttvevit  sets  Pérore  dé  quelles 
légales  elles  contractent;  ^u'eftes  n'ignofent  pas  qu'elles  ne 
ptoftvebl,  en  aéûune  façon,  comptée  fcùr  la  fortune  tefcTeStre  des 
antfateurs,  et  que  l'équité  est  ici  cTàcéord  **ee  l'intérêt  général 
pour  obliger  à  Yen  tenir  àtattricte  njpptieatûm  tiè  Part.  216; 

»  Considérant  que,  pour  refuser  aux  propriétaires  la  faculté 
de  faite  abandon,  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'ils  ont  eu  connate- 
sancfe  de*  obligations  contractées  par  l«mra  capitaine* ,  mais  il 
f*nt  prdaver  qu'ils  ont  participé  Airectètnentt  à  ces  engagements 
ou  qu'ils  lèaonttectiflés-,  en  un  mot,  qVirt  fèftqufeteonqtfedelenr 
part  les  a  engagés  personnellement  et  qttè,  *i  «et  «ngÉfgeaettt 
personnel  n'est  pas  formellement  établi,  il  n'est  pas  perttife  aux 
Tribunaux  de  trouver  dans  des  présomptions  an  principe  de 
forclusion  pour  priver  un  propriétaire  4e  navire  d'une  taéuité 
(fui  lui  est  accordée  d'une  manière  absolue,  dans  son  intérêt 
public  ; 

>»  Considérant  qtfe  *N&st  m  Vain  qbe  Loxach  prétend  frraver 
la  preuve  de  cet  engagement  pemonnefl  de  Michel,  tant  dans 
ce  fait  que  celui-ci  aursrît  envoyé  à  Snadertand,  à  ses  fwfo, 
peur  surveiller  les  réparation*  du  Louis  XW,  un  sieur  Mahé,  qw 
dans  la  production  •: 

•  1»  D'un  compte  de  celui-ci  établissant  que  Michel  a 
personnellement  profité  de  l'emprunt  à  te  grosse  ; 

»  2°  D'une  lettre  dû  viee-'consul  de  France  faisant  connaître 
que  c'est  Michel  qui  a  donné  ordre  de  contracter  cet  emprunt  ; 

9  Considérant ,  que  s'il  est  certain  que  te  sieur  .Michel  a 
envoyé  le  sieur  Mahé  à  Suoderiand,  les  documents  fournis  au 
Tribunal  ne  lui  permettent  pas  d'apprécier  dans  quelles  cendi- 
tions  et  à  ijuel  titre  ce  dernier  a  effectué  le  voyage  ;  que  Mahé 
n'était  poirit  employé  datô  la  maison  de  commerce  de  Michel;; 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  reçu  de  lui  aucune  procuration* 
qu'on  ne  le  voit  figurer  à  Sunderland  dans  aucun  acte  et  qu'il 
semble  même  n'avoir  eu  aueun  pouvoir,  puisque,  d'après  fa 
lettre  du  vibe-consul,  produite  au  procès,  c'est  Michel  qui,  de 
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Saint+Navaire  télégraphiait  directement  pout  faifte  con&fttrt  ce 
qu'il  désirait  qu'on  fit;  que,  daoa  ces  circonstances,  la  présence 
do  sieur  Malié  à  8underlan4  ne  peut  engager  la  responsabilité 
deMtefael; 

»  Considérant  que  cette  responsabilité  ne  peut  pas  davan- 
tage résulter  du  compte  signé  Mataé,  présenté  par  Lozach  ;  que, 
totft  d'abord,  il  est  impossible  de  savoir  à  qui  ce  compte  a  été 
rendu  par  te  sieur  Mahé;  que  si,  comme  le  soutient  Lotaeh*  il  a 
été  vend»  à  '  Miehel,  on  comprend  difficilement  comment  il  se 
tottve  aujëditftmi  entre  les  mains  du  séquestre,  alors  que 
oehA-ei  a  fait  plaider,  que  depuis  sa  mission  il  n'avait  pu  avoir 
«•dan  rapport  avec  le  sieur  Michel,  lequel  aurait  toujours 
opposé  un  silence  complet  h  toutes  lea  demandes  soit  amiables, 
soit  judifeittires  dirigées  contre  lui  ; 

*  Considérant  que  s'il  était  justifié  que  la  somme  restant  dis- 
ponible d'après  ce  compte  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  la 
grosse,  a  été  versée  à  Michel,  ce  fait  suffirait  pour  la  rendre 
fctoHfecevable  à  offrir  aujourd'hui  Fabandon  de  son  navire, 
mais  qu'il  est  impossible  de  considérer  ce  compte  comme  une 
ptouve 'suffisante;  qu'eût-il  été  rendu  au  sieur  Michel»  il  n'en 
résulterait  pas  que  Mabë  ait  jamais  eu  entre  les  mains  tout  ou 
partiels  sommes  provenant  de  l'emprunt  et  en  eût-il  remis  le 
totiquat  h  l'armateur,  que  le  compte  dont  il  s'agit,  daté  de 
Wans,  ne  parait  être  que  le  résumé  de  la  situation  faite  à  l'ar- 
mement du  Louis  XTV  par  sa, relâche  forcée  à  Sunderiand;  que 
les  seules  pièces  justificatives  qui  y  soient  jointes  ont  rapport 
aux  dépenses  personnelles  de  Mahé;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
celui-ci  n'a  été  comptable  que  des  deniers  dépensés  par  lui 
dans  son  voyage  ; 

s  Que  tous  les  paiements  faits  à  Sunderiand  ont  été,  d'après 
les  documents  du  procès,  opérés  par  Maugère  et  qu'il  semble 
féâulter  du  compte  d'avaries  dressé  par  le  vice-consul,  le 
25  janvier  1 869,  et  de  la  quittance  relative  à  cette  somme,  que 
c'est  au  capitaine  Maugère  que  la  somme  de  967  francs  50  cen- 
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Urnes  qui  forme  la  majeure  partie  du  reliquat  mentionné  par 
Lozach  a  été  remise  à  Sunderland  ; 

»  Qu'en  l'absence  de  toute  justification  précise,  il  est  impos- 
sible de  déclarer  que  ce  reliquat  soit  entré  dans  la  caisse  de 
Michel  et  que,  par  suite,  sa  responsabilité  personnelle  soit 
engagée  ; 

»  Considérant  que  la  lettre  du  vice-consul  invoquée  par 
Lozach  ne  saurait  non  plus  établir  cette  responsabilité  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  lettre  que  Michel,  ainsi  que  les  char- 
geurs, avait  eu  connaissance  des  avaries  du  Louis  XIV  et  avait 
été  avisé  de  certaines  propositions  qui  lui  étaient  faites  ;  qu'il 
n'avait  pas  pu  ou  voulu  accepter  ces  propositions  et  qu'il  avait 
télégraphié  à  son  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse;  que  cette 
lettre  loin  de  prouver  un  engagement  personnel  de  Michel,  dé- 
montre au  contraire  que  celui-ci  avait  refusé  des  arrangements 
qui  probablement  nécessiteraient  sa  participation  directe,  et 
que  c'est,  pour  éviter  de  s'engager,  qu'il  avait  mandé  à  son  ca- 
pitaine de  se  procurer  des  fonds  à  l'aide  du  seul  moyeu  qui  fut 
en  son  pouvoir,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'un  emprunt  à  la  grosse  ; 
que  cette  lettre  établit,  en  outre,  par  son  post-scriptum,  d'une 
manière  formelle  que  Michel  n'a  pas  participé  à  cet  emprunt  et 
qu'il  ne  savait  môme  pas  à  quel  taux  et  dans  quelle  ville  son 
capitaine  emprunterait  ;  que  l'on  ne  saurait  rendre  un  armateur 
responsable  d'un  emprunt  dont  il  a  ignoré  toutes  les  condi- 
tions et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Michel  recevable  à  se  libérer 
en  faisant  abandon  de  son  navire  et  de  son  fret; 

»  Considérant  que  cet  abandon  peut  être  fait,  non-seulement 
à  Tégard  de  Lozach  ès-qualités,  mais  à  l'égard  de  Fourcbon 
qui  a  personnellement  conclu  contre  Michel  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  Lozach  en 
remboursement  de  ses  frais  et  honoraires  de  séquestre,  qu'in- 
vesti de  ces  fonctions  à  la  demande  et  dans  l'intérêt  des  char- 
geurs, c'est  à  ceux-ci  seuls  qu'incombent  la  rémunération  àe 
ses  services  et  le  paiement  de  ses  déboursés;  que,  vainement,  on 
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allègue  que  la  nomination  du  séquestre  a  été  nécessitée  par  la 
morosité  de  Michel,  puisque,  quelle  que  fut  cette  morosité,  il 
était  facile  aux  chargeurs  de  payer  le  montant  du  prêt  à  la 
grosse,  de  les  faire  passer  à  leur  ordre  et  après  avoir  retiré 
leurs  marchandises  et  fait  régler  régulièrement  les  avaries  sur- 
venues, de  poursuivre  contre  Michel  le  remboursement  de  la 
part  lai  incombant;  que  s'ils  ont  trouvé  plus  commode  d'avoir 
pour  ces  diverses  opératious  un  mandataire,  il  est  de  toute 
justice  qu'ils  le  paient  ; 

»  Considérant  que  le  règlement  d'avaries  opéré  par 
H.  Guillon,  n'a  pas  été  dressé  régulièrement,  que  Fourchon  éle- 
vant des  réclamations  contre  ce  règlement,  il  y  a  lieu  pour 
le  Tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  demande  du  séquestre,  en 
ce  qui  touche  Fourchon  et  Métayer,  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé régulièrement  au  règlement  des  avaries  éprouvées  par  le 
brick  le  Louis  XIV  et  par  la  marchandise  chargée  à  son  bord  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort; 

*  Décerne  acte  à  Michel  de  l'offre  qu'il  fait  à  Lozach  ès-qua- 
Uté  et  à  Fourchon,  de  leur  abandonner  pour  se  libérer  des 
engagements  pris  à  Sunderland,  par  le  capitaine  Maugère  com- 
mandant le  brick  le  Louis  XIVy  ce  navire  et  la  totalité  de  son 
fret; 

»  Dit  que,  par  suite  de  la  réalisation  de  cette  offre,  Michel  se 
trouvera  complètement  libéré  ; 

»  Ordonne  l'enregistrement  du  compte  signé  Mahé  et  de  la 
lettre  du  vice- consul  adressée  h  Fourchon  le  15  janvier  1869  ; 

*  Déboute  Lozach  de  sa  demande  à  l'égard  de  Michel,  en 
paiement  de  ses  honoraires  de  séquestre  et  en  remboursement 
dôs  avances  faites  en  cette  qualité  en  dehors  du  montant  de 
l'acte  de  grosse,  dit  que  ces  avances  honoraires  seront  sup- 
portées par  les  chargeurs  ; 
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»  Et  avant  agrément  foire  droit; 

»  DU  qu'entre  Loïach  ès-qualîtés,  représentai*  per  suite  du 
paiement  de  l'acte  de  grosse,  et  de  l'abandon  offert  par  Michel* 
les  intérêt*  de  l'armement,  communs  aujourd'hui  aux  deux 
chargeurs  et  Fourchon  et  Métayer,  il  sera  procédé  à  un  règle- 
ment d'avaries,  sinueux  n'aiment  les  parties  se  retirer  de  nou- 
veau à  l'autiable,  devant  M.  Guillon,  eipert,  ayant  opéré  le 
premier  règlement  ; 

»  Appel. 

ÀftRÊT. 

»  Considérant  qae  Fourchon  soutient  qu'en  dehors  des  gfriéfe 
qu'il  a  cotés,  de  concert  avec  Lozach  Métayer,  contre  le  juge- 
ment dont  appel,  il  en  existe  un  qui  lui  est  spécial  et  résulte- 
rait de  ce  que  Michel  s'était  engagé,  envers  lui,  à  ne  pas  charger 
plus  de  80  tonneaux  de  fer  sur  le  Loui$-XIVy  et  que,  néanmoins, 
il  en  a  été  mis  à  Stokholm  153  tonneaux  à  bord  dé  ce  navire, 
ce  qui,  suivant  Fourchon  encore,  aurait  eu  pour  résultat 
de  causer  la  perte  d'une  partie  de  ses  bois  et  de  la  détériora- 
tion d'une  autre  partie  ; 

»  Considérant  que  ce  chargement  de  153  tonneaux  de  fer, 
n'excédant  pas  d'ailleurs  la  capacité  de  ce  navire,  n'a  pas  été  le 
fait  de  l'armateur,  mais  celui  de  son  capitaine  ;  que,  consô- 
quemment  il  ne  s'oppose  pas  plus  que  les  autres  faits  de  ce  der- 
nier à  ce  que  Michel  fasse  l'abandon  autorisé  par  l'article  21f>  du 
Code  de  Commerce  ; 

9  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  sentence  dont  appel  et  or- 
donne qu'elle  reçoive  son  entière  exécution*  » 

Cour  a  Appel  de  Rennes  (S*  Ch.),  —  du  88  mars  1873.  — 
MM.  Ménard,  président  ;  Montaubin,  avocat-général  ;  ~*  Plai- 
dants :  pour  Fourchon,  M9  Léon  Ravenel  ;  pour  Michel*  M»  Uo- 
din  ;  —  pour  Lozach,  M°  Martin-FeuiUée. 


*  ri 


MKUltEft,   4   février   tt*S. 

COMPÉTENCE. — LIEU  DIE  LA  PROMESSE.  —  VENTK  PAR 

CORRESPONDANCE. 

C'est  au  lieu  d'oà  part  la  lettre  d'acceptation  d'un  mrché  que 
le  contrat  est  conclu,  et  c'est  dans  ce  lieu  que  la  promesse 
doit  être  réputée  avoir  été  faite  dans  le  sens  de  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  (1). 

lehoux  contre  madiot. 

■        «     ><  • 

Aiusi  jugé  par  décision  du  Tribunal  de  Fougères  cUi  1 S  sep- 
tembre 1872. 

JtJGBMEHT. 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  et  d'ailleurs 
justice  ;  que  la  proposition  de  marché  e&tv^Q^e^u  aieijr  jLphQux, 
demeurant  h  Altfiçoç  ;  qjae.l'açcoptytioto  #  #u  \'m  Rflr  Je  sieqr 
Madiot,  à  Foygèrçs  ;  quelle  #  été  ig^£diatemftf}t  tp^graphiée 
et  écrite  >  4l*9ÇW  et  qye  le  marché  ?  reçji  son  exécution., 

9  Attendu,  en  droit,  que  la  .çooyeojtipn  jfqfl  jbrqttv}ée  Joju^e  à 
Fougères,  puisque  c'est  $  qu'a  eu  lieu  Je  0Oflfi<»ur$  flfif  .flfcux  vo- 
lontés et  leur  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  -,  qu^^i,  la  pro- 
messe doit  être  réputée  avoir  été  faite  à  Fougères,; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  livraison,  qu'il 
résulte  des  documents  et  des  circonstances  de  la  pause  que  la 
livraison  devait  se  faire  à  Fougères;  qu'en  effet,  il  s'agit  dans 
l'espèce,  de  marchandise*  appartenant  à  Madiot,  expédiées 
par  lui  à  Lehoux  pour  être  façonnées  par  ce  dernier  à  un  prix 
convenu, et  qu'évidemment  ces  guêtres  devaient  après  leur  façon 
être  retournées  dans  les  magasins  du  sieur  Madiot,  à  Fougères 
où  la  vérification  de  l'ouvrage  devait  nécessairement  se  faire 
et  que  cette  solution  devrait  être  admise  alors  même  que  la 

(1)  Conf.  Nantes,  10  janvier  1872  (ce  wc.  187*.  t.  36, la  note.) 
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marchandise  aurait  dû  voyager  aux  frais  et  risques  de  liadiot 
d'Alençon  à  Fougères  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de.  ce  qui  préécède  que  le  sieur  Leboux 
est  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  exception  d'incompé- 
tence et  qu'il  doit  en  être  débouté  avec  condamnation  aux  dé- 
pens et  renvoie  pour  statuer  au  fond  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  commercialement  et  en  premier  ressort  ; 
»  Dit  et  déclare  le  sieur  Lehoux  non  recevable  et,  eu  tout  cas, 
mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence  ; 

Appel. 

ARBÊT. 

»  Attendu,  sur  le  lieu  de  la  convention,  qu'il  est  établi  qu'à 
la  suite  de  sa  dépêche  du  12  novembre  1870,  Madiot  a  expédié 
à  Lehoux  les  toiles  et  boutons  devant  servir  à  la  confection  des 
guêtres;  que,  dès-lors,  par  un  fait  d'exécution,  le  contrat  s'est 
trouvé  conclu  et  formé  à  Fougères  ; 

•  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme. 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  6  février  1873  (i"  Ch.).  — 
MSI.  Bécot,  1er  président  ;  Labinher,  substitut  du  procureur-gé- 
néral ;  Denis  et  Martin -Feuillée,  avocats. 


i  »T 
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mEMJreS,  «S  Mm  1§II. 

APPEL.  —  DOMICILE  ÉLU.  —  VALIDITÉ.  —  OBLIGATION.  — 
SIGNATURE.  —  PREUVE.  —  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — 
COMPÉTENCE. 

/.  L'appel  d'un  jugement  peut  être  valablement  notifié  au  domi- 
cile  élu  dans  la  signification  de  ce  jugement  alors  surtout  que 
dans  l'exploit  de  signification  l'intimé,  en  même  temps  qu'il 
renouvelait  l'élection  de  domicile  déjà  faite  en  première 
instance,  déclarait  qu'il  n'avait  pas  d<s  domicile  fixe. 

IL  Quand  la  signature  d'une  obligation  est  déniée  devant  un 
Tribunal  de  Commerce,  celui-ci  doit  surseoir  à  l'examen  de  la 
demande  principale  et  renvoyer  les  parties  devant  la  juri- 
diction civile  pour  être  procédé  à  la  vérification  d9écriture 
{Art.  427  C.  Pr.  Civ.). 

Et  le  Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  le  droit,  sans  excéder  sa 
compétence,  de  régler  par  son  jugement  les  conditions  de  la 
vérification  et  de  mettre  à  la  charge  de  F  une  ou  l'autre  des 
parties  la  preuve  de  la  sincérité  de  la  signature. 

Cest  à  celui  qui  produit  une  pièce  dont  la  signature  est  déniée 
à  prouver  la  sincérité  de  cette  signature  (1-2). 

t 

(1)  En  principe,  lacté  d'appel  dpit  être  signifié  an  domicile  réel  de  Tin* 
tiinéa  peine  de  nullité  (art.  *56  C.  Pr.  Civ.),  et  si  l'intimé  n'a  pasldomicile 
connu  an  lieu  de  sa  résidence  ou  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
69  C.  Pr.  Civ.  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  commercial  serait  nul  s'il 
était  notifié  au  greffa  du  tribunal  de  commerce,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  499  C.  Pr.  Ciy.  ne  Rappliquant  pas  à  ce  cas  (Dijon,  95 
janvier  1879.  D.  P.  73.  9.  99).  Mais  on  admet  assez  généralement  que 
1  appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  quand  il  y  a  une  élection  de  do- 
micile spécial  pour  l'appel  ou  même,  quand  l'élection  étant  conçue  en 
ternies  généraux,  il  est  suffisamment  prouvé  qu'elle  n'a  pas  étéjrestreinte 
tux  actes  de  la  procédure  de  première  instance  (V.  Dallox.  V.  Appel, 
a9  750  et  suivants.) 

(*)  V.  Rennes,  98  mai  1879  (ce  roc.  1879. i.  956.) 
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vedeler  pontre  BOUBT. 

•  Ainsi  Jugé  sur  rappel  d'une  décision  du  Tribunal  de 
Quimpei*,  eu  date  «ta  .20  septembre  1872. 

JUGBMBlfT. 

»  Att^do  q«e  le  demandeur  réclame  au  sieur  Vedeler,  la 
somme  4e  190  fr.  montant  d'un  effet  de  commerce  souscrit  par 
Mme  Çastera,  i#orte  insolvable,  el  cautionné  par  ledit  Georges 
Vedeler  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  ne  conteste  pas  qu'il  serait  obligé 
de  payer  ledit  effet  s'il  l'avait  réellement  signé,  mais  qu'il 
prétend  que  le  billet  produit  par  le  demandeur  est  falsifia  au 
moins  quant  à  la  signature  ; 

»  Attendu  que  Bouby  persiste  à  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux;  qu'en  conséquence  el  conformément  à  l'article  427  du 
Go(Je  de  Procédure  civile,  le  Tribunal  de  Commerce,  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'inscription  de  faux  doit  surseoir  à 
la  demande  principale  et  renvoyer  les  parties  devant  la  juri- 
diction civile  ; 

•  Par  ces  pytfjfe, 

partir  lie  eeijûuri  feirala  f»euffe^el^*ignMttfe>op^ste  §mXe 
(billet  dont  il  «'agit  n'eat  pas  ta  sienne  ; 

»  'Renvoie  les  parties  devant  la  juridiction  compétente  et 
sursoit  fà  statuer  sur  la  demande  priacipal^  àjaq\ielte  les  dé- 

»  Appel.  » 

ABnÊr. 

«  Sur  la  première  On  de  non-recevoir  ; 

»  Considérant  que  rapprt  noMAté  •*  fol^fiUfàfyiVW1 
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4lu*t,pwBWTel4.d*nsla  nûtifteatiau  môme  dujugeipept,  wàir 
quait  à  suffire  à  rappelant  que  c'était  là  où  devait ,  être  Notifié 
son  acte  d'appel,  et  que  Bouby,  en  déclarant  en  tête  de  la  si- 
gnification du  jugement  qu'il  n'avait  pas  de  domicile  fixé,  avait 
mis  son  adversaire  dans  l'impossibilité  de  notifier  l'appel  ailleurs 
qu'au  dotnicile  élu  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper,  en 
j>résçnce.4'une  dénégation. de  signature  devait  se  .déclarer /pu- 
rement et  simplement  incompétent  quant  à  lp  prepyeA  (aire, 
mais  qu'il  a  évidemment  excédé  sa  compétence  en  traçant  la 
marche  à  suivre  et  en  touchant  aux  conditions  de  cette  preuve 
pour  tes  dëten^inaiyet  pour  mettre  à  la  charge  du-  défendeur 
que  ta  signature  déniéev&all  la  statué  ; 

»  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  faussé  par  avance  ifatolniment 
qirtil  devait  recevoir  plus  tatd  du  Tribus^  civil  pouf  juger  au 
fond  ; 

»  Qu'il  ne  fc'egitdone  pas  seulement  4'*u  >inal<  jugé,  mais 
d'une  incompétence  pro  ratione  materiœ  aux  termes  de  l'article 
464  du  Gode  de  Procédure  civile*  ; 

»  Au  fond: 

»  Considérant  que  lpfydu'jin  acte£PMS-seing  privé  est  dénié, 
c'est  à  celui  qui  le  présente  et  qui  se  prétend  créancier  à  en 
prouver  la  sincérité- H  <à  prouver  qtffl'étoeae  réellement  du  si- 
gnataire apparent  ; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire  : 

»  En  premier  lieu,  rejette  connue  mal  fondées  les  deux  fins 
de  non-recevoir  ; 

*  Àttiend* 

*  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appçj,  el  pegVQiQ  ^iutiçqé 
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se  pourvoir,  ainsi  que  de  droit,  en  ce  qui  concerne  la  vérification 
d'écriture.  » 

Cour  d'Appel  de  Renne*  (3«  Ch,),  —  du  25  mars  1873»  — 
MM.  Lambert,  président  ;  Nadaull  de  Buffon,  avocat-général. 
Plaidants  :  pour  Vedeler,  M*  Durand;  pour  Bouby,  Me  Riou  de 
Gesquet. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON.  —  PAIEMENT.  — 
CONTESTATION  DE  LA  QUALITÉ.  —  DÉFAUT  D'ACCEPTATION. 
—  RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION. 

*     *  * 

L'article  105  du  Code  do  Commerce  ne  règle  que  les  rapports 
du  voiturier  et  du  destinataire  et  non  ceum  du  vendeur  et  de 
l'acheteur. 

En  conséquence,  le  fait  par  l'acheteur  d'avoir  reçu  la  marchan- 
dise et  d'en  avoir  payé  le  prix  n'éteint  pas  son  action  en  ga- 
rantie, s'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une  acceptation  véritable 
et  définitive. 

Et  les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui 
peuvent  constituer  l'acceptation  (1). 

PREMIÈRE  ESPÈCE 
WME0,  &  février  4»f S. 

lanaud  contre  soetmont 

«  Le  Tribunal  de  Brest  avait  jugé  le  contraire  le  33  juillet 
1872; 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  d'après  les  conventions  verbales  intervenues 

(i)  V.  Nantes,  97  janvier  1871  (ce  rec.  1879.  l.  33),  Nantes, 8  novembre 
1871  (ce  rec.  is7i.  i.  998.) 


*l 


JURISPRUDENCE.  157 

entre  parties,  la  vente  de»  45  barils  graine, de  lia  a  été  faite  sous 
vergues,  à  Duukerque;  que  les  marchandises  devaient  voyager 
aux  risques  et  périls  des  destinataires  (article  100  du  Gode  de 
Commerce)  et  que  Brest  était  lieu»,  du  reste,  ainsi  que  le  disait 
le  connaissement*  portant  ces  mots  :  «  A  M.  Lanaud*  à  Brest  ;  » 

»  Attendu  que  le  19  mars  lors  du  débarquement  à  Brest, 
Lanaud  reconnut  que  les  barils  se  trouvaient  eu  mauvais  état; 
qu'il  fit  demander  par  Soëtiuont  ;  au*  assureurs  l'autorisation 
d'en  prendre  livraison,  et  qu'ayant  teçu  cette  autorisation,  i)  fit 
enlever  ces  fûts,  le  21  même  mois  pour  le  transporter  à  Lesneven; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Les  neveu  v  Lanaud,  ayant,  cru  re- 
connaître que  la  graine  n'était  pas  de  bonne  qualité,  fit  une 
requête  adressée  au  juge  de  paix,  de  ladite  ville,  qui  nomma 
trois  experts  qui  déclarèrent  quffla  graine  était  échauffée,  qu'elle 
ne  leur  semblait  pas  être  de  la  récolte  de  1871;  qu'elle  était 
invendable  dans  le  pays  comme  graine  de  semence ,; 

».  Attendu  que  Lanaud,  l'un  de  ses  représentants,  a  as3isté  an 
débarquement,  à  Brest,  qu'il  a  constaté  que  quelques  fûts  étaient 
défoncés  qu'il  a  donc  pu  voir  la  qualité  de  la  graine  et  s'assiurer 
ou  non  si  elle  était  conforme  aux  conditions  de  la  vente  ; 

»  Attendu  qu'il  a  fait  enlever  la  marchandise  sans  réserve 
par  son  voiturier;  qu'il  en  a,  conséquemment  pris  livraison  et 
qu'il  serait  mal  fondé  à  vouloir  opposer  une  expertise  faite  tar- 
divement et  en  l'absence  des  parties  intéressées;  que  l'avarie 
signalée  à  Lesneven  pourrait  être  non-seulement  le  fait  de 
l'expéditeur,  mais  encore  d'une  avarie  de  mer,  d'un  mauvais 
arrimage  ou  de  tonte  autre  cause;  que  Brest  étant  Je  lieu,  du 
reste,  c'était  au  moment  du  débarquement  et  devant  le  capi- 
taine que  l'on  devait  procéder  à  l'expertise,  qu'en  prenant  li- 
vraison Lanaud  s'est  enlevé  tout  recours  contre  le  capitaine,  et 
qu'il  est  irrecevable  à  demander  une  nouvelle  expertise  con- 
tradictoire ; 

»  Attendu,  que  Soëtmont  a  appelé  Harre  frères, en  garantie  de 
kt  livraison  faite  à  Duokerque;  que  cette  livraison  des  40  barils 
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graine  de  liii  qu'il  leur  «fait aèhetésù  été  aoeepttb  sans  réserve 
par  Settmotit,  «I  qtfe  è'est  donc  à  tort  qu'il  a  formé1  contre  ee* 
un  appel  ett  garantie  ; 

«  AftèftAi  $ue  Soôtmoat  est  tèdét^ble  miver*  Harre  ft^èr^  dé 
978  fr.  69  cent,  peur  scrtde  <hi  <p»ii  dés  40  barils/  et  qu'il  de- 
mande reconventio&neneinent  eonfanarittiott  contré  Séèlment 
en  paiement  4e  cette  somme  ; 

*ACtetiduqu>m  appelant  Harre  frères  devant  te  Tribunal  de 
Commerce  de  Btfest,  tel  m  retardant  te  paiement  de  la  somme 
qtti  tair  est  du^;  SêétmcMit  leur  *'  ctwô  tt  prfjwitee  qnele 
TrfcttKâleMtme  ë  50  ^^, 

»  Par  ces  motifs* 

«  Le  Tribunal,    .  * 

»  Statuent  (tar  Jugement  «en  premier  ressort^  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  *x*m»  motion, 

»  €^f réattmè  M  <d4enr  Lafnaud  à  payer  fc8rtJmi»*t  JisotiMnede 
949B  fr;  ifrc.  poor  wteu*  de  *5*àrilfr  grairiè  delta*  piusoèHe 
de  18  fr.  15  c*  pour  retour  dos  traites  et  coût  des  pm tête  c 

»  Condflttfne  Soëtmoftl  à<  payer  ans  rieurs  Havre  frèresla  somme 
4te  978  fr.  «5  c.  restant  due  sw  ièa  barils  qtfite  M  orit  livrés, 
fia*  SO  ftv  à  titre  de  &rmtnages^intéréts  $ 

»  Gotadamae  Saëtinent  aux  frais  Rappel,  en  garantie  contre 
im  dears  H&we  frères  è'9  fr;  «80  e.  ; 

Condamna  le 'sieur  Lanaud  eu  tous  tas  affres  dépens.  * 

ARpal. 

»  Attendu  qa»  les  prertriers  juges  paraissent  avoir  appliqué 
entre  Seëlttionf  et  Lanaud,  respectivement  vendeur  et  acheteur, 
le»  prescripfions  que  le  Gode  de  Commerce  édicté  en*#ie  des- 
tinataire et  le  voiturier,  quant  à  la  réception  des  objets  trans- 
portés; que  ces  règles  né' peuvent;  ni  pur  leur  teette,  ni  par  leur 
esprit,  être  étettduesd^unesilaaUonà  Vautre;  que,  dans  le  cas 
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du  procès  actuel,  im  droits  da  l'appât  ,-et  dç  l'iiUiwé  étaient 
soumis  aux  wHwipes  gtoéran**  a«p  Jwrafls  dçsqflel*  l'acheteur  ; 
qui -raoait  des  marchandises  n'est  réputé^  par,  c$  ,f^t  seul,  re- 
noacer  à  toute  vérification  touchant  leur  qualité,  qu'autaaique* 
Facto  d'approbation?  soit  dt  telle,  mature  que  les  cbosas  ne 
restent  #lu&  entières  on  qu'il  impliqua  la  volonté  do  se  départir 
(te  tonte  réoUmatjMra  ultérieure; 

»  Attendu  que  jLan'aud*  en  faisant  wilflvar,  le  21  mapi  der- 
nier* les  45  barils  de<graine  de,lln  j>uxte  jort  de  Brest,  noyait 
p  donné  inwiou  à  l'employé  qu'U-aïuojait  à  fc$t  pffèt,<  de  vé- 
rifier la  qualité  de  cette  marchandise,  mm  siumlemeqt  de  s'a$- 
sww>*î  les  <p*lque*  fûts  endommagés  étaient» ,  pourtant  suscep- 
tibles de  supporter  le  transport  jusqu'à  Lesneven;  q^e  tétait 
dans  cette  damière localité  qu'il, devait  lui-même  examiner  les, 
graine  «omipe  il  le  fit  en  réalité,  au  marnent  do  leur  arrivée.; 
qaten  ne  peut  facilement  La  suspecter  de  morosité  dans  sqn  re- 
fes  de  Up  accepter*  ppisqu'il  «st  établi  que,  les  ayant  déjà  lui- 
môme  revendues  en  grande  {partie*  il  avait  intérêt  à  les  livrer  à 
ses  acheteurs; 

»  Que  le,  Tribunal  ne  peut  objecter,  que  la  détérioration  de 
ces  graiues.olé^gineuses  a  pu  provenir  d'un  mauvais  arrimage 
à  iboml  du  Jean-Bar ty  d'une  avarie  de  mer,  ou  de  tout  autre 
accident;  que, cette  objection  n'est  pas  en  situation,  puisque 
Lanaud  demande  à  prouver  que  la  graine  n'est  pas  de  pro- 
venance de  1871,  et  que  c'est  là  son  principal  et  même  son 
unique  grief; 

»  Que,  par  le  même  motif,  et  s'agissant  de  la  qualité  défec- 
tueuse 4e  cette  marchandise,  les  premiers  juges  ne  peuvent 
reprocher  à  Lanaud  de  s'être  forclos  en  quelque  sorte  par  la 
option  -qui  ^dégageait  envers  lui  le  capitaine  ;  que  celui-ci 
n'aurait  pu  être  recherché  pour  la  cause  de  la  demande  formée 
Wntre  Soètmont; 

»  Attendu,  dès-lors,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les  agissements 
ta  Ltyaand,  aucune  cause  de  déchéance  qui  le  rende  non-rece- 
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Table  à  faire  vérifier  ces  graines,  qu'il  peut  dès-lors  en  discuter 
la  qualité  aux  termes  de  sa  convention  avec  Sofitmont; 

»  Attendu  qu'à  cet  effet,  il  demande  à  la  Cour  à  la  fois  une 
enquête  et  une  expertise,  la  première  dans  le  but  de  faire  cons- 
tater l'identité  des  barils  chargés  à  Dunkerque,  pour  son  compte, 
débarqués  à  Brest,  et  conduits  le  41  mars  à  Lesneven,  où  ils  se 
trouvent  actuellement  déposés  par  autorité  de  justice;  la  seconde 
opération  devant  établir  que  les  graines  ne  proviennent  pas, 
comme  il  était  entendu  avec  son  vendeur,  de  la  récolte  de  1871, 
c'est-à-dire  propres  à  la  semence,  ou  suivant  les  termes  de  leur 
accord,  nouvelles  et  couronnées  \  *• 

»  Attendu,  quant  à  l'identité,  qu'elle  ne  peut  être  sérieuse- 
ment contestée;  qu'elle  résulte  des  circonstances  les  plus  con- 
cordantes et  irrécusables  du  procès  ;  qu'il  serait,  dès-lors,  fras- 
tratoire  d'édifier  sur  ce  chef  une  démonstration  par  témoins  ; 
que,  d'ailleurs,  les  experts  qui  vont  être  nommés  pourront  rele- 
ver les  marques  des  colis,  pour  dissiper  tous  les  doutes,  s'il 
pouvait  en  exister,  touchant  l'identité; 

»  Attendu,  quant  à  l'expertise  portant  sur  la  qualité  de  la 
graine,  que  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  concluants; 
qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  les  compléter  en  chargeant  les  ex- 
perts d'évaluer,  au  cas  où  la  graine  serait  reconnue  par  eux 
n'être  pas  propre  à  la  semence  et  de  provenance  de  1871,  h 
fabrication  de  l'huile  ou  tout  autre  usage  du  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  avant  autrement  faire  droit , 

•  La  Cour, 

»  Dit  que,  par  trois  experts  à  convenir  entre  les  parties  dans 
les  huit  jours'  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  sinon  nommés  par 
M.  le  Président  du  Tribunal  Civil  de  Brest  que  la  Cour  délègue  à 
cet  effet,  par  application  de  l'article  1035  du  Gode  de  Procé- 
dure civile,  il  sera  procédé  à  la  vérification  des  graines  de  lin 
qui  ont  fait  l'objet  du  procès-verbal  de  H.  le  Juge  de  paix  de 
Lesneven,  contenues  en  45  barils  et  déposées;  partes  soins  4* 
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ce  magistral,  dans  les  magasins  el  sous  le  séquestre  du  sieur 
Yves  Leroux.  • 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  5  février  1873  (!'•  Ch.).  — 
HMi  Bécot,  1er  président;  Lobinhes,  substitut  du  procureur-gé- 
néral ;  Legeard  de  la  Diriays  et  Léon  Ravenel,  avocats. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 
MEMfES,  «  JanYler  f  «*». 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'une  décision  du  Tribunal  d'Ancenis 
do  26  janvier  1872. 

ARRÊT. 

GUILLEMET  ET  RICHARD  CODtre  BOUT1N  ET  AUTRES 

• 

«  Considérant  qu'il  résulte,  tant  de  l'enquête  ordonnée  que 
des  pièces  déposées  et  notamment  de  l'avis  donné  à  Guillemet 
et  Richard,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  ce 
sont  bien  les  blés  achetés  par  eux  à  Guillois  et  expédiés,  le  14 
décembre  1871 ,  par  les  ordres  de  celui-ci,  de  la  gare  d'Ancenis 
fr  la  gare  de  Saumur,  qui  ont  été  refusés  par  les  destinataires 
Boulin  et  Compagnie;  qu'ainsi  l'identité  ne  pouvait  même,  en 
première  instance,  faire  l'objet  d'aucun  doute; 

»  Considérant  que  le  paiement  fait  le  seize  décembre,  six 
jours  avant  que  Guillemet  et  Richard  aient  pu  être  avisés  du 
refus  de  la  marchandise,  n'est  pas  un  motif  légal  de  forclusion 
do  l'action  en  garantie,  si  d'ailleurs  ce  paiement  est  dégagé  de 
V acceptation  de  la  marchandise,  l'article  105  du  Code  de  Com- 
merce ne  réglant  que  les  rapports  du  voiturier  et  du  destinataire 
et  non  ceux  du  vendeur  et  de  l'acheteur  ; 

»  Considérant  qu'uno  seule  chose  pourrait  motiver  la  mise 
hors  de  cause  de  Guillois,  c'est  la  livraison  faite  à  Guillemet 
M  Richard  et  leur  connaissance  de  la  qualité  de  la  marchandise; 
niais  qu'il  résulte  encore  de  l'enquête  et  des  documents  de  la 
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cause,  que  c'est  Guillois  lui-même  qui,  hors  de  la  présence  des 
appeiauts,  a  fait  procéder,  par  un  préposé  à  lui,  auquel  il  avait 
donné  ses  ordres  exprès,  à  la  réception  d'un  tiers  vendeur,  et  à 
Texpéditiou  du  blé  sur  Sauraur,  ce  qui  prouve  à  l'évidence  que 
Guillemet  et  Richard  l'avaient  prévenu  de  la  reveute  et  de  la 
destination  de  ta  marchandise  ; 

Que  cette  expédition  par  un  commissionnaire  de  Guillois 
prouve  en  outre,  avec  l'enquête,  qfce  Gmttétaet  et  Richard  y  sont 
restés  étratigers,  que  s'ils  avaient  pris  livraison  à  Ancenis  les 
13  et  14  décembre,  leur  présence  eût  rendu  inutile  l'interven- 
tion du  proposé  de  Guillois,  et  qu'ils  eussent  eux-mfcmes -pro- 
cédé à  l'expédition  ; 

»  Considérant  que  Guillois  n'est  pas  fondé  non  plus  à  se 
plaindre  de  la  morosité  de  ses  acheteurs  ;  qu'avisés  seulement 
le  22  décembre  et  après  des  tentatives  infructueuses  d'arrange- 
ment et  même  d'arbitrage,  ils  l'ont  appelé  en  garantie,  le  jour 
même  de  leur  citation  introductive  d'instance,  c'est-à-dire  le 
16  janvier  1872,  et  que  si  GuiHois  n'avait  pas  décliné  cet  ga- 
rantie et  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  l'expertise  eût  suivi 
immédiatement  le  jugement  du  16  janvier  qui  l'a  ordonnée  et 
eût  permis  d'apprécier  la  véritable  qualité  de  la  marchandise, 
tandis  que  sa  mauvaise  contestation  a  pu,  peut-être, y  apporter 
une  dépréciation  plus  grande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

*  Jugeant  en  matière  sommaire, 

»  Dit  mal  jugé  bien  appelé  ; 

»  Dit  et  juge  que  Guillois  restera  en  cause  et  demeurera  partie 
à  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  dont  appel  ;  , 

»  Dit  et  juge  que  Guillois  sera  tenu  de  garantir,  libérer  et  in- 
demniser les  appelants  de  toutes  les  condamnations  qui  po»^ 
raient  être  prononcées  contre  eux. 
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Cour  d'Appel  de  Rennes  (3e  Ch.),  —  du  7  janvier  1873.  — 
MM.  Lambert,  [président  ;  Nadault  de  Buffon,  avocat-général, 
Martin-Feuillée  et  Denis,  avocats. 


RENNES,  tV  Janvier  1  »t» 

CHEMIN  DE  FER.  —  TIMBRE.  —  COLIS.  —  DROIT  DE  DÉCHARGE. 
—  FRAIS  DE  TRANSPORT.  —  RÉCÉPISSÉS.  —  DROIT  DE 
QUITTANCE. 

i 

Depuis  la  loi  du  28  février  1872  (art.  il)  qui  a  réuni  le  droit 
de  dêeharge  de  0,10  c.  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
1871  pour  constater  la  remise  des  objets  à  la  taxe  due  pour 
les  récépissés  et  lettre  de  voiture,  les  destinataires  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  ce  droit  est  à  la  charge  des  Compagnies 
de  chemin  de  fer  et,  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  demander 
la  déduction  d'une  somme  de  0,10  c.  du  montant  de  la  taxe 
de  0,35  imposée  sur  les  récépissés  (1). 

Vart.  U  de  la  loi  du  28  février  1872  n'a  rien  innové  quant 
aux  quittances  des  frais  de  transports  supérieurs  à  10  /r. 

(1-2)  Avant  la  loi  du  38  février  1832,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  timbre 
de  10  centimes  dont  la  loi  du  23  août  1871  frappe  les  .quittances,  reçus 
ou  décharges  de  sommes,  valeurs  ou  objets  et  dont  elle  met  le  payement 
à  la  charge  du  débiteur,  doit,  en  ce  qui  concerne  la  décharge  des  colis 
transportés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  être  supportés  par  ces 
compagnies  et  non  par  les  destinataires  (Seine,  3  février  1879,  V.  D.  P. 
1872,  3,  15).  Mais  les  décisions  rendues  en  ce  sens  ne  s'appliquaient 
qu'aux  timbres  à  apposer  sur  les  registres  de  décharge  des  compagnies  ; 
elles  nés  étendaient  pas  à  la  quittance  des  frais  do  transport  supérieurs 
à  10  fr.  La  loi  du  28  février  1872  en  réunissant  le  droit  de  décharge  à 
la  taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voitures  a  eu  pour  but  d'af- 
franchir du  timbre  de  0,10  c  les  registres  de  factage,  de  camionnage 
constatant  la  remise  des  colis  transportés  par  les  chemins  de  fer.  Mais  il 
a  été  expliqné  que  cette  disposition  ne  concernait  pas  les  quittances  de 
frais  de  transport. 
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En  conséquence,  lorsque  les  frais  de  transport  s'élèvent  à  plus 
de  10  fr.  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  apposer 
sur  leurs  récépissés  un  timbre  mobile  de0,i0c.  que  le  destina" 
taire  est  tenu  de  lui  rembourser.  Ce  droit  est  indépendant  de 
la  taxe  du  récépissé  lui-même  et  ne  peut  être  confondue  avec 
elle  (2).     . 

Et  pour  échapper  à  cette  obligation,  le  destinataire  ne  saurait 
prétendre  que  le  récépissé  de  chemin  de  fer  n'étant  pas  signé 
ne  saurait  constituer  un  titre  libératoire  des  frais  dç  trans- 
port. Il  est  de  principe  et  conforme  aux  usages  du  commerce 
que  la  remise  au  destinataire  du  récépissé  de  chemin  de  fer 
comme  celle  de  la  lettre  de  voiture,  qu'il  soit  signé  ou  non, 
emporte  quittance  des  frais  de  transport. 

COMPAGNIE  DE  VÛUCSt  Contre  LEMAUV1EL. 

■ 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  Saint-Brieuc  en  date  du  24  mai  1872. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  qu'un  wagon  d'engrais  expédié  par  Toché,  de 
Nantes,  à  l'adresse  de  Lemauviel,  do  Moncontour,  est  arrivé  en 
gare  d'Iffiniac  le  6  avril  1872  et  a  été  mis  aussitôt  à  la  disposi- 
tion du  destinataire  moyennant  le  paiement  du  prix  de  trans- 
port, suivant  les  tarifs  réglementaires,  plus  le  prix  d'affranchis- 
sement de  la  lettre  d'avis,  plus  10  centimes  prix  d'un  timbre 
mobile  à  appliquer  à  la  décharge  exigée  de  Lemauviel  ; 

»  Attendu  que  sur  le  refus  de  Lemauviel  de  payer  le  prix  de 
ce  timbre  les  agents  de  la  Compagnie  des  ebemins  de  fer  de 
l'Ouest  ont  refusé  de  lui  livrer  ses  marchandises  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  30  mars  1872  n'était  exécutoire  que 
le  8  avril  suivant  ; 

»  Que  le  transport  dont  s'agit  a  été  exécuté  depuis  le  départ 
jusqu'à  l'arrivée  sous  l'empire  de  la  loi  du  35  août  1871,  ainsi 
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que  le  constate,  du  reste,  la  teneur  de  la  lettre  de  voiture  dans 
Ténoncé  des  sommes  réclamées  ; 

»  Attendu  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  de  nombreux  juge- 
ments non  réformés,  notamment  celui  rendu  entre  les  mêmes 
parties  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  à  la  date 
du  12  février  1872,  ont  décidé  que  la  signature  en  décharge  des 
marchandises  transportées  et  délivrées  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer  n'a  d'autre  objet  que  de  dégager  la  responsabilité 
des  compagnies  envers  les  expéditeurs  et  le  destinataire  lui- 
même  qui  ne  reçoit  sa  marchandise  qu'après  avoir  payé  le  prix 
de  transport  sans  en  recevoir  de  quittance  ; 

*  Qu'en  conséquence,  le  timbre  mobile  apposé  sous  la  signa- 
ture en  décharge  exigée  par  les  agents  des  chemins  de  fer  a  dû 
être  considérée  comme  un  impôt  5  la  charge  de  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  d'un  autre  côté  que  Lemauviel  pouvait,  dès  le 
6  avril,  prendre  livraison  de  ses  engrai3,  en  payant,  outre  le  prix 
reglementaire.de  transport,  la  très-faible  somme  de  10  c.,  tous 
ses  droits  de  répétition  étant  réservés  (C.  C,  art.  1376). 

»  Que  l'action  de  Lemauviel  n'a  pu  être  inspirée  par  le  désir 
de  faire  décider  cette  question  dans  l'intérêt  général  du  com- 
merce, puisqu'une  loi  récente,  exécutoire  deux  jours  après, 
l'avait  réglée  dans  le  sens  opposé  aux  prétentions  du  deman- 
deur ; 

»  Que  Lemauviel. ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
des  dommages  qu'il  a  pu  éprouver  tant  des  retards  de  livraison 
que  des  frais  de  voyage,  nsure  de  sacs  et  autres  dépenses  qu'il 
pouvait  éviter  en  faisant  l'avance  du  dépôt  de  la  faible  somme 
de  10  centimes  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

•  Dit  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Y  Ouest  est 
mal  fondée  à  réclamer  de  Lemauviel  le  prix  du  timbre  mobile 
d*  la  décharge  ; 
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Qu'elle  deyro  délivrer  à  sa  première  demande  et  sous  le 
délai  de  quatre  jours,  après  notification  du  présent  jugement, 
les  engrais  transportés  de  Nantes  à  la  s  ta  lion  d'Iffînjac  par  le 
wagon  3145  contre  paiement  de  la  somme  de  47  fr.  35  c,  prix 
du  transport,  de  l'enregistrement,  timbre  de  récépissé  et  de 
l'affranchissement  de  la  lettre  d'avis,  sans  autres  frais  de  station- 
nement ou  magasinage; 

Déboute  Lemauviel  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Y  Ouest  aux 
frais  de  l'instance  ; 

»  Appel  de  la  Compagnie  de  Y  Ouest  ; 

ARRÊT. 

»  Sur  le  chiffre  du  droit  de  35  centimes  réclamé  par  la  Compa- 
gnie pour  le  timbre  du  récépissé  accompagnant  la  marchandise 
et  tenant  lieu  de  lettre  de  voiture  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir,  à  l'origine,  refusé  d'acquitter  ce 
droit,  qu'il  prétendait  faire  réduire  à  25  centimes,  Lemauviel 
reconnaît  aujourd'hui  devant  la  Cour,  que  cette  prétention  était 
mal  fondée,  qu'il  ne  subsiste  plus  aucune  contestation  sur  ce 
chef,  et  qu&  la  Cour  n'est  saisie  que  de  l'unique  question  de 
savoir,  si  la  Compagnie  est  en  droit  de  réclamer  de  l'intimé 
10  centimes  pour  prix  du  timbre  mobile  a  apposer  sur  la  quit- 
tance du  droit  de  transport,  s'élevant,  dans  l'espèce,  à  une 
somme  supérieure  à  10  fr. 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  tenu  aucun  compte 
de  la  loi  du  28  février  1872;  que  celle  du  30  mars  de  la  même 
année,  dont  ils  argumentent  est  inapplicable  à  l'espèce  de  la 
cause,  et  qu'ils  ont  confondu  le  droit  de  décharge  à  acquitter 
par  la  Compagnie,  avec  le  paiement  du  droit  de  transport;  qu'il 
faut  donc  rechercher  ailleurs  les  éléments  dé  la  solution  à 
donner  au  procès  ; 

»  Attendu  que  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  187V,,  impose 
un  droit  de  timbre  de  10  centimes  sur  tous  les  titres  de  quelqno 
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nature  qu'ils  soie»!,  signés  on  non  signés,  emportant  libération, 
reçu  ou.  décharge;  que  l'acquit  de  cette  contribution  est  à  la 
charge  du  débitera1,  mais  qu'il  incombe  au  créancier  d'en  faire 
l'apposition  à  l'avance,  sauf  son  recours  contre  celui  à  qui  pro- 
fite la*  libération  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  débiteur  des 
droits  de  transports  libellés  aux  récipissés  était  Lemauviel; 

»  Ai  tendu  quo,  pour  se  soustraire  à  l'acquit  de  cette  taxe, 
Lemauviel  maintient,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  pas  tenu 
d'accepter  ce  récipissé,  fût-il  libératoire  des  droits  de  transport, 
un  débiteur  étant  toujours  le  maître  de  re  user,  à  ses  risques  et 
périls,  une  quittance  des  sommes  par  lui  payées,  et  en  second 
lieu,  qu'en  tous  cas,  le  récépissé  dont  il  s'agit  ne  saurait  être 
assimilé  li  une  lettre  de  voiture,  et  que,  ne  portant  pas  la  signa- 
ture du  chef  de  gare,  il  n'a  pas  force  libératoire; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  exact  que  Lemauviel  ait 
refusô  d'accepter  la  remise  du  récépissé  ;  qu'il  a  déclaré,  le 
6  avril,  être  prêt  à  prendre  livraison  de  la  marchandise,  et  à 
acquitter  le  prix  réclamé  pour  le  transport,  se  bornant  à  exiger 
une  réduction  de  10  centimes  sur  les  35  centimes  auxquels  est 
assujetti  le  timbre  des  récépissés,  et  à  refuser  le  paiement  des 
10  centimes  pour  le  timbre  mobile; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'eux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  de 
finances  du  13  mai  1863,  la  remise  au  destinataire  du  double  du 
récépissé  voyageant  avec  la  marchandise,  est  impérativement  et 
obligatoirement  prescrite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer;  que 
s'il  n'en  résulte  pas,  comme  corrélatif  nécessaire,  l'obligation 
pour  le  destinataire  do  se  nantir  de  ce  récipissé,  on  ne  peut,  au 
moins,  en  conclure  que  te  refus  fait  par  celui-ci  d'en  prendre 
possession  l'autorise  à  s'exonérer  d'un  impôt  que  la  loi  met  à  sa 
charge  et  dont  le  trésor  public  ne  saurait  être  frustré  arbitraire- 
ment  :  qu'à  la  différence  des  dettes  pour  fournitures  ou  presta- 
tions ordinaires  du  commerce,  il  ne  saurait  intervenir,  dans  cette 
matière  spéciale  des  transports  par  chemin  de  fer,  d'accord 
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exprès  ou  tacite  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  pour  que  le 
paiement  s'effectue  sans  qu'il  en  soit  délivré  ou  reçu  de  quittance; 
qu'à  défaut  de  l'acquit  par  le  destinataire  débiteur  des  droits  de 
transport,  la  compagnie  serait  responsable»  vis-à-vis  du  fisc,  du 
prix  du  timbre  mobile,  mais  que  si  elle  en  a  fait  l'avance,  elle 
est  fondée  a  en  exiger  la  restitution  de  celui  à  la  charge  duquel 
la  loi  l'a  imposé  ; 

»  Attendu  que  la  remise  du  récépissé  accompagnant  le  chan- 
gement suffît,  à  elle  seule,  h  constater  le  paiement  des  droits  de 
transport,  ce  titre  étant  le  seul  qui  soit  aux  mains  de  la  compa- 
gnie, laquelle  après  s'en  être  dessaisie,  serait  dépourvue  de  tout 
autre  moyen  d'exercer  ses  réclamations,  de  poursuivre  -son 
remboursement; 

»  Que  l'absence,  au  pied  de  la  décharge  de  la  signature  du 
chef  de  gare,  pourrait,  tout  au  plus,  autoriser  le  destinataire  à 
mettre  celui-ci  en  demeure  de  l'y  opposer  :  qu'au  surplus,  dans 
la  pratiquo  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  il  existe  d'autres 
titres  qui,  quoique  non  signés,  emportent  libération,  notam- 
ment les  billets  de  place  délivrés  anx  voyageurs,  lesquels  font  foi 
entre  les  mains  du  porteur  da  paiement  du  prix  :  Or  ces  billets, 
lorsque  la  valeur  en  excède  10  fr.,  sont,  comme  le  récépissé,  as- 
sujettis au  droit  de  10  cent,  recouvrables  sur  le  voyageur; 

»  Attendu  dès-lors  que  l'intimé  était  mal  fondé  dans  son 
refus  d'acquitter  la  taxe  de  10  centimes  pour  le  timbre  mobile 
et  qu'il  n'a  à  imputer  qu'à  sa  résistance  mal  à  propos  obstinée 
les  conséquences,  quelquo  lourdes  qu'elles  soient,  des  légitimes 
exigences  de  la  Compagnie  pour  le  règlement  ultérieur  des 
droits  de  stationnement  et  de  magasinage,  conformément  à  ses 
tarifs  et  qu'il  y  a  lieu  par  la  Cour  d'ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  son  arrôt; 

»  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour, 

•  Reçoit  l'appel  en  la  forme  et  y  faisant  droit, 
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»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et  met  le  jugement  dont  appel   an 

> 

néant; 

»  Décharge  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  a  réclamé 
<v  Lemauviel  : 

•  1°  35  centimes  pour  le  timbre  du  récépissé,  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi  du  28  février  1872; 

»  2°  10  centimes  pour  le  timbre  afférent  à  la  quittance  ou  dé- 
charge des  frais  de  transport  supérieurs  &  10  francs. 

»  Condamne  l'intimé  à  prendre  livraison  de  la  marchandise 
dans  les  3  jours  de  la  prononciation  du  présent  arrêt,  en  payant 
comptant,  et  conformément  aux  tarifs  et  règles  de  droit,  les  frais 
de  transport,  y  compris  les  droits  de  timbre  contestés,  et,  en* 
semble,  les  droits  de  stationnement  et  de  magasinage  dus  à  la 
Compagnie. 

»  Dit  et  juge  que,  faute  à  l'intimé  d'avoir  dans  ledit  délai 
satisfait  à  cette  condamnation  la  Compagnie  de  l'Ouest  sera  au- 
torisée à  faire  vendre  la  marchandise  et  à  en  appliquer  le  prix 
jusqu'à  due  concurrence  du  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

»  Déboute  l'intimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Ch.  ),  —  du  $/  janvier  1873.  — 
Hue,  président;  —  Oger  du  Rocher,  avocat-général;  —  Plai- 
dants :  pour  Compagnie  de  l'Ouest,  M9  Dorange;  —  pour  Le- 
mauviel, M§  Petit. 


NANTI»,  »  février  19», 

CHEMIN  DE   FER.   —  TRANSPORTS.  —  RETARDS.  —  FAUSSE 
DIRECTION.  —  RESPONSABILITÉ.  —  LAISSÉ-POUR*COMPTE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  recevable pour  s'exo  - 
nérer  de  la  responsabilité  d'un  retard  à  invoquer  l'encombre- 
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ment  des  voie*  ferries  ou  les  arrêtés  ministériels  qui  l'auto» 
visent  à  suspendre  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, lorsqu'il  est  établi  que  le  retard  provient  d'une  fausse 
direction  donnée  par  la  Compagnie  à  la  marchandise  qu'elle 
devait  transporter  (1). 
Et  si  cette  marchandise  refusée  par  le  destinataire  ne  peut  plus 
être  utile  à  l'expéditeur,  il  y  a  lieu  de  la  laisser  pour  compte 
à  la  Compagnie  (2). 

mazeau  contre  compagnies  d'orléans  et  de  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  12  octobre  1870,  Mazeau,  passementier  à 
Nantes,  adressa  par  grande  vitesse  au  sieur  Houllier,  horloger 
à  Rennes,  un  paquet  de  plaques  pour  ceinturons  de  garde  na- 
tional, sur  commande; 

»  Que  la  transmission  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  fut  opérée  le  lendemain  à  la  gare  do  Redon; 
mais  qu'une  fausse  direction,  ayant  été  ensuite  donnée  au  colis, 
il  ne  fut  présenté  que  lé  20  octobre  au  destinataire  qui  le  refusa 
pour  cause  de  retard  et  de  vente  perdue  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Mazeau  n'ayant  pas  le  placement 
de  Ces  plaques,  refusa  de  reprendre  le  colis  à  moins  d'une  in- 
demnité de  i«6  fr.  26  c.  égale  au  montant  de  sa  facture,  sauf 
rétiuctkm  pour  valeur  du  métal; 

»  Que  cette  proposition  fut  longtemps  débattue;  n'ayant  pas 
été  agréée,  la  demande  en  fut  reproduite  dans  l'assignation  fa- 
troductive  d'instance  de  Maz»au  à  la  Compagnie  d'Orléans,  as- 
signation reportée  par  celle-ci  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour 
y  répondre  en  son  lieu  et  place  et  la  garantir  contre  les  con- 
damnations qui  pourraient  ôtre  prononcées; 

(1-9)  V.  sur  ces  questions,  résolues  d'ailleurs  conformément  a  la  ju- 
risprudence, lès  dérivions  rapportées  dans  ce  recueil,  1872,  1,  319. 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  justifie  pleinement  de 
l'accomplissement  cfe  ses  allégations; 

»  Qu'au  contraire,  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  obligée  de 
reconnaître  que,  par  sa  faute,  le  colis  a  été  envoyé  à  Brest,  au 
lieu  d'être  dirigé  sur  Rennes  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'est  aucunement 
fondée  &  invoquer  la  force  majeure,  l'encombrement  des  voies, 
non  plus  que  les  arrêtés  qui  l'autorisaient  à  suspendre  ses  trains 
ûe  voyageurs  et  de  marchandises,  en  présence  de  la  constata- 
tion d'une  erreur  de  direction  étrangère  aux  événements  qui  se 
passaient  au  loin  ; 

»  Attendu  qu'un  laissé  pour  compte  est  actuellement  seul 
possible  comme  indemnité  et  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  pré- 
tend à  tort  qu't»a<  retard  de  quelques  jours  ne  le  justifie  pas,  en 
l'espèce,  et  ne  devrait  tout  au  plus  donner  lieu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts, auxquels  précisément  elle  n'a  pas  consenti  mal- 
gré les  tentatives  d'accommodement; 

-  »  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribtmal, 

»  Dit  et  juge  que  Mazeau  est  fonde  à  laisser  pour  compte  le 
Cdis  dont  est  cas  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d*Ortèans  à  paye*  à  Mazeau  la 
sommé  de  166  fr.  23  c.  avec  intérêts  et  par  dépens; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  t'Outest  h  indemniser  et  garan- 
tir là  Compagnie  d'Orléans  des  condamnations  ci- dessus  pro- 
noncée. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  février  1873.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  pour  Mazeau*  M*  La>- 
bruyère;  pour  Compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  M*  Geuin. 
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MAHTK0,  ••  février  t»f». 

CAPITAINE.  —  GAGES.   —  MALADIE.    —  REMPLACEMENT.   — 

FRAIS  DE  RAPATRIEMENT. 

Le  capitaine  qui  s'est  fait  remplacer  en  cours  de  voyage,  ne 
peut  prétendre  que  ce  remplacement  ait  eu  pour  cause  une  ma- 
ladie qui  V aurait  atteint  et  argumenter  de  Varticle  26î  pour 
toucher  les  appointements  nonobstant  son  absence,  s'il  ne  pré- 
sente à  V appui  de  son  allégation  des  pièces  officielles  éma- 
nant de  consuls  gouverneurs  commissaires,  conformément  h 
Vart.  4  de  la  loi  du  7  avril  1860. 

de  gouyon  contre  allard  et  brunet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Gouyon,  capitaine  du  navire  Esmeralda, 
dont  Aliard  et  Brunet  sont  armateurs,  étant  malade  à  Soura- 
baya,  se  fit  remplacer  par  un  capitaine  hollandais;  que,  plus 
tard,  il  écrivit  à  ses  armateurs  qu'il  se  trouvait  mieux,  mais  que 
cependant  il  rentrait  en  France  par  la  malle,  confiant  son  na- 
vire au  capitaine  qui  le  remplaçait; 

»  Attendu  que  YEsmeralda  a  effectué  son  retour  sur  Amster- 
dam; que  de  Gouyon  se  rendit  dans  cette  ville  et,  qu'au  lieu 
d'en  reprendre  le  commandement,  il  se  prétendit  malade  et  le 
confia  à  un  autre  capitaine  qui  conduisit  le  navire  à  NewcastJe 
et  enfin  à  Charente  où  YEsmeralda  fut  désarmée; 

»  Attendu  que,  lors  du  règlement  de  leurs  comptes,  de 
Gouyon  réclama  h  ses  armateurs  : 

»  1*  Ses  appointements  depuis  le  moment  où  il  a  quitté  le 
navire  à  Sourabaya  jusqu'à  son  désarmement  à  Charente; 

»  2°  Ses  frais  de  remplacement  ; 

»  3°  Ses  frais  de  voyage  d'Amsterdam  à  Charente; 
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»  4°  Enfin  une  part  des  commissions  sur  les  consignations 
que  MM.  Lauratet  et  Leroy,  de  la  Réunion,  ont  faites  à  Allard  et 
Bru net; 

»  Qu'il  s'agit  d'examiner  le  bien  fondé  de  ses  réclamations; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  de  Gouyon  dit,  à  l'appui  de  sa  prétention 
d'obtenir  des  gages  depuis  le  15  novembre,  jour  où  il  a  quitté 
sou  navire  à  Sourabaya,  qu'étant  tombé  malade  au  service  du 
navire,  il  doit  être  payé  jusqu'au  jour  du  désarmement,  en  vertu 
de  l'article  262  du  Gode  de  commerce  ; 
»  Hais  attendu  que,  pour  que  l'article  262  en  question  lui 
soit  applicable,  il  faudrait  que  de  Gouyon  eût  rempli  les  forma- 
lités qui  sont  imposées  aux  marins  malades;  qu'il  eût  dû  faire 
constater  sa  maladie  par  le  consul  de  France  et  sur  le  rôle  d'é- 
quipage et  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  faire  le  voyage; 
enfin,  se  faire  rapatrier  par  le  consul  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait. 
Ton  peut  croire,  ainsi  que  le  disent  Allard  et  Brunet,  que  la  ma- 
ladie de  de  Gouyon  n'était  qu'un  prétexte  pour  rentrer  eu 
France; 

»  Que  de  Gouyon  dit  bien  que  le  capitaine  hollandais  qui  l'a 
remplacé  a  été  mis  d'office  par  le  consul  à  bord  de  YEsmeralda^ 
mais  qu'il  ne  fait  nullement  la  preuve  de  celte  assertion; 

»  Attendu  que  de  Gouyon  invoque  encore  les  certificats  de 
médecins  de  Sourabaya  et  d'Amsterdam  qu'il  produit,  mais  que 
ces  certificats  n'ont  aucun  caractère  officiel  et  ne  sont  nulle- 
ment conformes  à  co  que  veut  le  décret  du  7  avril  1860;  que,  de 
plus,  de  GoXiyon  qui  réclame  aujourd'hui  la  totalité  de  ses  ap- 
pointements qui  lui  seraient  dus  s'il  était  resté  à  bord  de  VEs- 
wralda  ne  demandait  tout  d'abord  qu'à  bénéficier  de  la  diffé- 
rence entre  ses  gages  et  ceux  des  capitaines  qui  l'ont  remplacé  ; 
qu'il  reconnaît  ainsi  ne  pas  avoir  droit  à  l'intégralité  des  ap- 
pointements qu'il  réclame  aujourd'hui; 
•  Attendu  que  Allard  et  Brunet,  pour  ne  pas  payée  à  de 
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Gouyon,  invoquent  de  leur  côté  un  article  4u  cQmproçpis  de^  na- 
vigation ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  alloué  à  M.  de  Gouyon  la  somme  de  400  fr.  par  rçiqis, 
»  terre  et  mer  ;  cependant  si  M.  fie  Gouyon  confiait  le  çom- 
»  mandement  du  navire  à  tout  autre  capitaine,  les  conditions 
»  seraient  modifiées  et  traitées  au  mieux. des  intérêts  de  Topé- 
»  ration.  • 

»  Àtten4u  que  cet  artiple  est  positif;  que  de  Gouyon  ayapt 
confié  le  navire  à  un  autre  capitaine  avec  lequel  il  a  traité  au 
mieux  des  intérêts  de  l'armement,  ainsi  qu'il  le  devait,  ces  gages 
doivent  cesser,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite»  de  le  débouter  de  m 
première  demande  ; 

» .  Sur  te  deuxième,  point  :  Irais  de  rapatriement  : 

»  Attendu  que,  sur  cette  question,  AJlard  et  Brune t  ne  ^fu- 
sent pas  de  payer;  qu'ils  contestent  seulement  le  pbiffre  de 
2,210  fr.  réclamé;  qu'ils  demandent  que  la  preuve  des  4épens$s 
leur  soit  faite  ; 

»  Attendu  que  Allard  et  Brunet  reconnaissent  le  principe  (Je 
la  dette  et  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  eu  établir  le  montant;  que  le  prix  do  2,210  fr. réclama  par 
le  capitaine  pour  rapatriement  de  Sourabaya  à  Nantes  lui  paraît 
justifié  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 


» 


»? 


Sur  le  tcoiaième  ^point  :  Jfcgis  de  .voyage  : 


»  Attendu  que  Allard  et  Brunet,  acceptent  non-seulement 
de  payer  les  302  fr.  40  c.  réclamés  par  de  Gouyon  pour  frais 
de  voyage  d'Amsterdam  à  Charente,  mais  qu'ils  offrent  de  plus 
de  lui  rembourser  ses  frais  de  séjour  dans  ces  deux  villes,  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  décerner  acte  de  leur  offre; 
»  Sur  le  quatrième  point  :  Commission  sur  consignations  : 
»  Attendu  que  de  Gouyon,  par  suite  de  ses  relations  avec 
MM.  Lauratet  et  Leroy,  delà  Réunion,  obtint  d'eux  une  consi- 
gnation de  sucres,  au  bénéfice  de  Allard  et  Brunet;  que  la  Corn- 


JURISPRUDENCE.  4  75 

mission  produite  par  cette  consignation  fut  .portée  par  ceux-ci 
au  compte  du  navire  ;  que,  plus  tard,  continuant  les  relations 
créées  par  de  Gouyon,  ils  firent  des  affaires  suivies  .avec  ces 
négociants  et  obtinrent  d'eux  d'autres  consignations  dont  au- 
jourd'hui <*e  dernier- réclame  une  part  des  bénéfices-, 

*  'Mais,  attendu  'que  do  Gêuyon  n'a  été  pour  rien  dans  Pébs- 
tention  de  ces  consignations;  que  Allant  et  Brunet  ne  les  doi- 
vent qu'à  leurs  soins  et  aux  avis  qu'ils  ont  donnés  à  MM.  Lauro- 
let  et  Leroy  ;  que,  du  reste,  le  compromis  de  navigation  sur  le* 
quel  de  Gouyon  se  baae'fjour'réotafter  «a  «part  de  commission, 


<  La  commission  de  vente  sur  toutes  les  consignations  pro- 
»  earée&aux  armateurs  par  l'intermédiaire  direct  du  capitaine 
»  sera  portée  en  recette  dans  les  produits  du  navire.  » 

«  Attendu  quevjes  consignations  en  qwçtion  «ont  si  ,peu  été 
obtenues  par  l'intermédiaire  direct  du  capitaine  «que,  pour  en 
avoir  coftnaîasanee  ,  il  iui  a  fallu  écrire  à  sas  amis  4e  la  JRén- 
nion  qui,  sur  sa  demande^ les  lui  ont  fait  coauattre;  qu'il  suit  de 
là  que  de  Gouyon  doit  être  débouté  de  sa  demande; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Statuant  et  arbitrant, 

»  Dit  que  de  Goayon  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  Allatd  et 
Brunet  ses  appointements  au-delà  du  15  novembre,  jour  où  il 
a  quitté  son  navire  Esmeralda  pour  revenir  en  France  ; 

»  luge  que  Allard  et  Brunet  doivent  payer  à  de  Goujon  avec 
intérêts  de  droit  : 

»  1°  2,210  fr.  pour  frais  de  rapatriement; 

9  2°  302  fr.  40  c.  pour  ses  frais  de  voyage  à  Amsterdam  et 
Charente  ; 

»  Leur  décerne  acte  de  l'offre  qu'ils  font  de  lui  payer  ses  frais 
de  séjour  dans  ces  deux  villes  ; 
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»  Déboute  de  Gouyon  de  sa  demande  de  partage  de  commis- 
sions ; 

»  Condamne  de  Gouyon  aux  frais  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  mars  1873.  — 
Président,  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  de  Gouyon,  MA  Bo- 
namy;  pour  Allard  et  Brunet,  H*  Coquebert. 


•    HAUTES,  t»  février  MVft. 
COMPÉTENCE.  —  NAVIRE.  —  CAPITAINE.  —  DÉBARQUEMENT. 

Lorsqu'une  demande  de  débarquement  adressée  par  un  capitaine 
à  son  armateur,  fait  naître  entre  eux  un  litige,  c'est  le  lieu  de 
reste  du  navire  qui  fixe  la  compétence  du  Tribunal. 

Le  capitaine  qui  navigue  à  la  part,  peut  exiger  son  débarque- 
ment  lorsque  le  navire  est  arrêté  par  la  force  des  choses  ou  la 
volonté  de  l'armateur  pour  être  mis  en  réparation. 

layec  contre  nicolazo. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  août  1872v  Layec  prit  le  commandement  de 
la  goélette  Victorine  appartenant  à  Nicolazo  et  fit  divers 
voyages  dont  le  dernier  se  termine  par  son  retour  à  la  Basse- 
Indre  ; 

Attendu  qu'à  son  arrivée  dans  ce  port,  l'équipage,  prétextant 
le  mauvais  état  du  navire,  demanda  son  débarquement  et  qu'un 
certificat  du  syndic  des  gens  de  mer  constata  que,  ni  ce  syndic, 
ni  le  capitaine,  vu  les  conditions  du  râle  d'équipage  ne  peu- 
vent s'y  opposer  et  que  l'équipage  fut  congédié  ; 

»  Allendu  que  Nicolazo  prévenu  de  ces  faits  somma  le  capi- 
taine Layec  d'avoir,  suivant  les  conditions  et  usages,  à  conduire 
son  navire  dans  le  département  où  il  l'avait  reçu  ; 
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Attendu  qu'eu  réponse  Layec  assigna  Njcolazo  devant  ce  Tri* 
bunal  pour  s'entendre  condamner  à  le  débarquer,  sous  peine  de 
cinquante  francs  par  jour  de  retard,  à  payer  les  frais  de  gar- 
diennage du  navire,  et  aussi  quinze  francs  par  jour  d'indemnité 
au  capitaine  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  débarqué,  et  en 
deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribun  <1  du  21  décembre 
condamna  par  défaut  Nicolazo  et  alloua  à  Layec  ses  demandes 
conformément  à  son  assignation  ; 

»  Attendu  que  le  9  janvier  1873,  Nicolazo  forma  opposition  à 
ce  jugement  et  qu'il  conclut  aujourd'hui  à  co  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal, se  déclarer  incompétent,  et  subsidiairement  le  décharger 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  juge- 
ment du  21  décembre  dernier.  . 

»  Reconventionnellemenf  :  condamner  Layec  à  reconduire  la 
Victorine  à  son  port  d'attache  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
dire  que,  sur  le  vu  d'une  expédition  du  jugement  à  intervenir 
il  sera  réintégré  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

»  Et,  faute  à  lui  de  ce  faire,  autoriser  Nicolazo  à  prendre  aux 
frais,  risques  et  périls  de  Layec,  un  capitaine  et  un  équipage 
pour  opérer  ladite  conduite  ; 

»  Condamner  Layec  à  rembourser  à  Nicolazo  ce  qu'il  devra 
Çayer  pour  ce  voyage  ; 

»  Le  condamner  en  outre  à  des  dommages-intérêts  à  arti- 
culer par  état  ou  à  arbitrer  par  le  Tribunal  ; 

»  Le  condamner  de  plus  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Nicolazo  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre. 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  qu'aux  tenues  de  son  assignation  du  7  décembre, 
Layec  demandait  : 

»  A  être  débarqué  au  bureau  de  la  marine  à  Nantes  ; 

»  Â  y  être  réglé  de  ses  frais  et  à  y  rendre  le  navire  à  Nico- 
lazo ; 

u 
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»  Attendu  que  le  débarquement  de  Layec  no  pouvait  s'opérer 
qu'à  Nantes,  c'est-à-dire  au  bureau  de  l'inscription  maritime  où 
était  déposé  le  rôle  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  capitaine  de  quitter 
son  bord  avant  son  débarquement,  et  qu'il  en  résulte  qu'en  cas 
de  contestation  il  doit  nécessairement  assigner  devant  le  Tribu- 
nal du  lieu  de  reste  de  son  navire  pour  s'y  faire  débarquer  et 
régler  ; 

»  Que,  par  suite,  le  lieu  du  débarquement  doit  être  considéré 
comme  celui  où  le  paiement  devrait  être  effectué  et  qu'en  vertu 
du  paragraphe  3  de  l'art.  420  du  Gode  de  procédure  civile,  ce 
Tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige  survenu  entre 
Layec  et  son  armateur  : 

»  Au  fond  ; 

»  Attendu  que  Layec  naviguait  à  la  part  et  non  au  mois  et 
et  recevait  pour  tout  salaire,  à  chaque  voyage  et  après  livraison 
de  chaque  cargaison,  une  certaine  partie  du  fret  que  le  navire 
venait  d'acquérir  ; 

»  Attendu  que  ce  mode  de  payement  deviendrait  dérisoire  si 
un  capitaine  était  obligé,  lorsque  le  navire  est  en  mauvais  état, 
de  rester  à  son  bord,  et  d'y  attendre  sans  aucun  salaire  la  fin 
des  réparations  qu'il  conviendrait  à  l'armateur  d'y  faire  ;  que 
c'est  pour  éviter  une  pareille  obligation  qu'il  est  prévu  an  rôle 
d'équipage,  comme  en  l'espèce,  la  faculté  réciproque  pour  le 
capitaine  et  l'armateur,  du  débarquement  en  France  sans 
indemnité  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  la  Victorine  à  son 
arrivée  à  Basse-Indre  avait  besoin  de  réparations  avant  de 
pouvoir  reprendre  la  mer  pour  un  voyage  de  quelque  durée  ; 

»  Attendu  qu'aussitôt  son  arrivée  à  Basse-Indre  le  17  novembre 
1872,  Layec  le  fit  savoir  à  son  armateur  qui,  le  19,  lui  répondit 
çu'il  s'occuperait  de  réparations  lorsque  le  navire  serait  de 
retour  dans  le  Morbihan  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  Layec  fit  connaître  à  Nicolazo  qu'il 
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consentait  volontiers  à  conduire  le  navire -dans  le  Morbihan, 
mais  que  son  équipage  était  débarqué,  qu'il  lui  faudrait  du 
monde,  qu'il  ne  pensait  pas  pouvoir  en  trouver  à  Nantes,  car 
on  ne  s'embarque  pas  pour  quelque  jours  seulement  et  encore 
pour  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  sortie  ;  que,  d'un  côté,  les 
gages  pour  ce  relèvement  ne  pouvaient  pas  être  mis  L  sa  charge, 
puisque  le  voyage  était  terminé,  qu'il  engageait  M.  Nicolazo  à 
lui  envoyer  un  équipage  de  marins  du  Morbihan  ; 

»  Attendu  que  le  24  novembre,  Nicolazo  écrivit  à  Layec  de 
ne  pas  payer  son  équipage  qui  était  obligé  à  la  conduite  du 
navire  jusqu'à  son  quartier  et,  au  besoin,  de  prendre  des  hommes 
de  journées  pour  le  remplacer,  et  ce  aux  frais  dudit  équipage  ; 

»  Attendu  qu'à  une  dépêche  de  Layec  qui,  le  27,  le  pressait 
de  prendre  un  parti,  Nicolazo  répondit  le  29,  qu'il  devait  ren- 
dre à  destination  la  propriété  qui  lui  avait  été  confiée  et  qu'à  dé* 
faut,  il  lui  demandait  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  1er  décembre,  Layec  renouvela  sa  demande 
à  Nicolazo,  en  lui  exprimant  ses  regrets  de  voir  qu'il  s'obstinait 
à  ne  pas  prendre  de  décision,  en  lui  répétant  que  l'équipage 
était  débarqué  et  que  les  stipulations  do  rôle  lui  avaient  donné  ce 
droit  ;  qu'il  perdait,  quant  à  lui,  inutilement  son  temps,  qu'il 
avait  été  obligé  de  mettre  un  gardien  à  bord  et  qu'il  engageait 
vivement  Nicolazo  à  venir  le  plus  tôt  possible  pour  en  finir,  dans 
son  propre  intérêt  ; 

»  Attendu  que  Nicolazo  ne  répondit  pas  autrement  à  cette 
communication  que  par  une  sommation  en  date  du  6  dé- 
cembre ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Layec  remit  assignation  le  7  dé- 
cembre, la  fit  enrôler  et  que  l'affaire  fut  évoquée  en  ordre 
utile  le  1 1  du  même  mois  ; 

»  Que  Nicolazo  demanda  et  obtînt  remise  à  huitaine;  qu'après 
huitaine  et  sur  la  demande  de  Nicolazo  la  cause  fut  renvoyée  à 
l'audience  suivante  ;  qu'à  cette  audience  Nicolazo  ne  comparut 
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pas,  ni  .personne  pour  lui,  et  que  J*ayec  dawauda  et  obtint  un 
jugement  conforme  à  ses  conclusions  ; 

»  Attendu  Que  ce  jugeaient  xend»  qpès  ;phis  4'jm  mm 
4e  séjour  du  navire  à  Btyuenhifr*  B*r  te  négligea  oe  de  Btiml*»»* 
sur  4e3  conclusions  de  JLajrac  parfaitement  £o*aiiw  de  U*i,  d#- 
YHll  péçessajranftiit  ordonner  Que  4afp  M»  viRgMpufce  tenues 
4e  son  proposé,  le  pp^TO^air^^nj^cript^jn^to^df- 
barquerait  le  capiiaipe  hajrec; 

»  Que  Hicolazo  ne  pouvait  ignorer  cette  putte  nAmwn»  da 
jugement  ;  qv'U  a  dfl  connue  frès^prempteropMe  Aébamw- 
ment  du  capitaine  ;  que  cependant,  qn  te  *Qît  tf  tendre.)»  mm  *n 
exécution  4«4it  jugement  jusqu'à  ffaisfc»  cleatrMJW  iplus  de 
quinze  jours,  ppur  y  former  oppos jtjop  ; 

»  Attendu  qu'il  .résulte  de  ces  faite  qjie  frayée  »  /(fît  Misées 
effort  pour  éviter  un  (conflit  aarec  sop  arwatelP  ;  we4n  «conflit 
survenu  et  faute  4'we  solution  dteiïflbls  UxmM&te,  81 3  ttfé 
avec  raison  de  ses  droits  pçur  recopvper  $a  liberté  pt  n^ttrp  fin 
au  préjudice  que  lui  causait  la  mprpai^  4e  spn  armateur  ; 

»  Qu'en  effet,  il  naviguait  à  la  part,  sans  ioÉfoét  d$ns,son 
pavire,  et  n'ayant  que  ce  qui,  pouvait  lui  retenir  sur  destfoeis  pour 
la  rémunération  4e  son  travail  et  «uhvaçir  A  ees  besoins,  il  ne 
Pouvait  rester  à  la  dw^rétipn  de  Hkolaao  tant  qu'il  contiendrait 
à  celui-ci  d'écarter  par  sa  morosité  >  toute  solution  jpHMbaine 
d'un  litige  qu'il  avait  tout  fait  pour  éviter. 

»  Attendu  -que  Nicolazp  m  prouve  pas,  du  restp;;jpie>Layec  ait 
pris  envers  lui  d'autres  engagements  que  cens  du  tôle  dtèqutpege 
et  qu'il  s'était  obligé  à  ramener  la  Victorine  dans  le  Morbihan; 
que  les  demandes  premières  4e  L«y ec  sont  jusfcs  #t  bjep  véri- 
fiées et  qu'il  y  a  lieu  ,d'y  frjre  droit  ; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Nicolazo; 
»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  au  fond, 
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»  Déboute  Nicolazo  de  son  opposftion  au  jugement  du  31  dé- 
cembre 1872; 
»  Dit  que  ce  jugement  sortira  son  entier  effet  ; 
»  Condamne  Nicolazo  en  tous  les  dépens.  » 


trftuHël  dé  CtotomeH*  été  Wantet,  —  du  83  février  1*73  ; 
-fa  Pféèidèht,  H.  Fïanéheteau  ;  —  Plaidattts  :  M' Coquebert, 
pour  Layec  ;  M»  G.  Cholet,  pour  Nicolfcto. 
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MAUVES,  •»  février  Mil. 

COMPROMIS.  —  DESIGNATION  INSUFFISANTE  DE  L'OBJET.  — 
CHAMBRE  SYNDICALE  DES  AGENTS-DE-CHANGE.  —  TRAITÉ 
ENTRE  UN  AGENT-DE-CHANGE  ET   SES  OO-INTÉRESSÉS. 


I 


Le  compromis  (relatif  à  un  litige  né  ou  à  naître),  n'est  valable 
me  s'il  désigne  «  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  » 
>rt.  1006,  Code  froc.) 

Si,  à  la  rigueur,  la  désignation  d'un  syndicat  d'agent-de-change, 
lequel  constitue  un  être  collectif,  peut  être  considérée  copime 
une  indication  suffisante  de  l'arbitre,  il  n'y  a  pas,  dû  moins, 
de  désignation  suffisante  des  objets  en  litige,  lorsqu'on  s'est 
borné  à  exprimer  d'une  manière  générale  :  «  que  tous  les 
différends  quelconques  se  rattachant  à  la  profession  d'agent  de 
change  »  seront  jugés  par  la  Chambre  syndicale. 

Est  valable  la  clause  insérée  dans  Y  acte  de  société  des  co-inié- 

rèssés  à  une  charge  d'agent-de-change,  par  laquelle  chacune 

dek  parties  s'engage  à  n'opérer  aucune  cession  de  sa  part,  sans 

le  consentement  de  Vautre. 

Consentie  sans  l'autorisation  du  co-intéréssé,  la  cession  est  de 

nul  effet  à  son  égard.  Notamment  elle  ne  peut  empêcher  le 

droit  résultantpour  lui  de  l'acte  de  société,  de  se  faire  céder 

ta  part  de  son  co-intéréssé  au  décès  de  celui-ci. 
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gourdon  contre  sossa. 

JUGEMENT.  • 

«  Le  Tribunal, 

y  Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1870,  Sossa  intéressa  un  sieur  Blachier  pour  3/10  dans  sa 
charge  d'ageut-de  -change; 

»  Que,  par  un  autre  acte  en  date  du  1er  mars  1870,  Gourdon 
devint  également  intéressé  pour  2/10  dans  la  même  charge  ; 

»  Attendu  que  Blachier  mourut  dans  le  courant  de  1871, 
laissant  une  succession  obérée,  après  avoir  vendu,  par  acte  du 
1er  novembre  1871  enregistré,  les  3/40  de  ce  qu'il  possédait 
dans  la  charge  de  Sossa,  à  Gourdon  dont  il  était  le  débiteur; 

»  Attendu  que  celui-ci  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
demande  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de  la  charge 
d'agent-de-change,  et  que,  sur  le  prix,  il  soit  tenu  compte  des 
3/40  qui  lui  ont  été  cédés  par  Blachier; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Sossa  est  créancier  delà  succession 
Blachier,  qu'il  doit  régler  avec  elle  et  opposer  la  compensation; 
qu'il  résiste  donc  à  )a  demande  de  Gourdon  et  soutient  : 

»  1°  Que  le  Tribunal  n'en  doit  pas  connaître; 

»  2°  Qu'en  tout  cas  elle  n'est  pas  recevable; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'article  18  de  l'acte  du  1er  mars  intervenu 
entre  Sossa,  Gourdon  et  Blachier,  porte  :  «  que  s'il  s'élevait 
»  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  leurs  ayants-droit,  quelque 
»  difficulté  au  sujet  du  présent  traité  ou  de  son  exécution,  les 
»  parties  pour  elles,  leurs  héritiers  ou  leurs  représentants, 
»  renoncent  expressément  à  pouvoir  en  saisir  les  tribunaux  et 
»  conviennent  de  s'en  rapporter  pour  tous  leurs  différends,  de 
»  quelque  nature  qu'ils  soient,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  k  la 
»  profession  d'agent-de-change  et  à  l'exécution  des  présente  s 
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»  conventions,  à  la  décision  du  syndicat  des  agents-de-change 
»  près  la  Bourse  de  Nantes,  en  exercice  à  celte  époque.  » 

»  Attendu  qu'en  s'appuyànt  sur  les  dispositions  qui  précèdent, 
Sossa  soutient  que  le  Tribunal  n'a  pas  qualité  pour  apprécier  la 
contestation  dont  est  cas,  et  qu'aux  termes  de  l'article  18,  il  doit 
renvoyer  les  parties  devant  la  chambre  syndicale  ; 

»  Attendu  que  l'article  18  n'est  autre  chose  qu'une  clause 
compromissoire  ; 

»  Attendu  que  cette  clause  ayant  pour  effet  de  soustraire  à  la 
juridictkfti  ordinaire  la  connaissance  de  certaines  contestations 
constitue  une  dérogation  au  droit  commun,  et  qu'à  ce  titre  la 
loi  Ta  entourée  de  règles  déterminées  et  étroites;  que  l'art.  1006 
God.  Proc.  décide  que  le  compromis  doit  désigner  les  objets  en 
litige  et  le  nom  des  arbitres  ;  que  ces  deux  conditions  doivent 
être  réunies,  à  peine  de  nullité; 

»  Attendu  que  l'expression  de  «  syndicat  des  agents-de- 
change  »  s'applique  plutôt  à  une  juridiction  spéciale  qu'à  des 
arbitres,  dont  l'article  1006  exige  la  désignation  nominative; 
que  cependant,  si  on  peut  soutenir  qne  la  clause  qui  indique 
l'arbitrage  d'un  être  collectif,  toujours  le  même  malgré  les  chan- 
gements qui  peuvent  survenir  dans  les  personnes  qui  le  com- 
posent, remplit  la  première  des  conditions  exigées  par  la  loi,  on 
ne  saurait,  dans  l'espèce,  y  rencontrer  le  second  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  expressions  de  «  différends  de 
»  quelque  nature  qu'ils  soient,  se  rapportant  à  la  profession 
d'agent-de-change,  »  qu'on  lit  dans  l'article  18,  sont  trop  vagues 
et  trop  indéterminées  pour  qu'on  puisse  y  voir  la  désignation 
catégorique  des  objets  en  litige  exigée  par  l'article  1006; 
»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  suivant  Sossa,  Gourdon  ne  peut  agir  dans  cette 
circonstance  en  son  nom  personnel,  mais  seulement  comme  re- 
présentant de  la  succession  Blachier,  et  qu'il  peut  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  et  compensations  qu'il  pourrait  opposer  à 
ladite  succession  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  â  de  l'acte  du  15  février  1870 
par  lequel  Sossa  cédait  &  Blacbier  uu  intérêt  dans  sa  charge, 
que  les  parties  s'interdisaient  toute  cession  sans  leur  consente- 
ment mutuel  ; 

»  Qu'on  lit,  article  12,  qu'en  cas  de  décès  de  Blacbier,  l'esti- 
mation de  sa  part  serait  faite  par  la  chambre  syndicale,  et  que 
Sossa  serait  libre  de  la  prendre  au  prix  d'estimation; 

»  Attendu  que  cette  convention  doit  être  la  loi  des  parties  et 
que  Sossa  s'y  est  conformé  :  1°  En  informant  les  héritiers  de 
Blacbier,  aussitôt  le  décès  de  celui-ci,  par  ses  lettres  des  8  et 
12  mars,  de  softi  intention  de  devenir,  conformément  à  l'article  t% 
acquéreur  de  sa  part  d'intérêt; 

9  2°  En  s'adressant,  par  sa  lettre  du  22  mai,  à  la  Chambre 
syndicale  des  courtiers  pour  l'engagé  à  procéder  à  l'estimation 
de  sa  charge; 

»  Attendu  que  l'acte  du  1er  mars  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation à  celui  du  15  février;  que  s'il  a  pour  objet  une  nouvelle 
cession  faite  à  Gourdon,  cette  cession  ne  constitue  pas  une  déro- 
gation à  l'article  3,  puisqu'elle  a  eu  lieu  avec  le  consentement 
et  l'intervention  de  Blacbier  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vente  des  3/40 
consentie  par  Blacbier  à  Gourdon  ;  que  pour  être  opposable  à 
Sossa  elle  aurait  dû  être  acceptée  par  lui  ;  que,  loin  de  là,  ce 
n'est  qu'à  la  date  du  1er  avril  1872,  après  la  mort  de  Blacbier  et 
alors  que  Sossa  avait  rempli  les  formalités  pour  accepter  sa 
part  au  prix  d'estimation,  que  Gourdon  vient  informer  celui-ci 
de  la  vente  et  réclamer  de  lui,  en  son  nom  personnel,  la  valeur 
des  3/40  de  sa  charge  ; 

*  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Sossa  refuse  de  faire  droit 
à  cette  demande; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  au  dessus  de  l'offre  de  Sossa  d'être  prêt  à  régler  avec  la 
succession  Blachier, 
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»  Déboute  Gfcurdon  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  février  1873.  — 
Président  :  M.  Rivroo.  —  Plaidants  :  pour  Gourdon ,  He  Re- 
neaume  ;  pour  Sossa,  H6  Charyau  jeune. 


NANTEg,  ••  février  IWS. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CLAUSE    IMPRIMÉE   CONTREDITE 
PAR  UNE  CLAUSE  MANUSCRITE.  —  àÉSlLlEMENT. 

Lorsqu'une  police  porte  au  nombre  des  clauses  imprimées  qu'en 
cas  de  résiliement  l'assureur  aura  droit  à  demi  pour  cent  de 
ristourne,  et  qu'il  est  écrit  d'autre  part,  qu'en  cas  de  résilie- 
ment il  aura  lieujsans  frais,  la  première  clause  est  annulée  par 
la  seconde. 

RÉGIS  JET  AtlTREfe  ASSUREURS  COnfre  BAftfoLLÉ  k?  ROZIER. 
,      ,  JUGBMBNT. 

i  Lé  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  l'exploit  précité,  L.-A.  Régis  et  autres  as- 
sureurs o'A't  assigné  Êarjolle  et  Rozier  devant  ce  tribunal  pouf 
s'entendre  condamner  à  lenr  payer  différentes  sommes  qui  leur 
sont  dues  pôulvprimès  d'àsstfrances  échues;  qu'avant  plaidoiries 
les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la  plupart  de  ces  sommes 
et  qu'il  né  reste  plus  en  question  que  686  fr,  pour  primés  d'as- 
surances sur  lés  navires  Jane  et  Edith; 

»  Attendu  que  Êarjolle  et  Rozier  refusent  de  payer  cette  somme 
disant  que,  leurs  polices  leur  réservant  le  droit  de  résiliement 
sans  irais  et  les  dites  polices  ayant  été  résiliées,  ils  ne  doivent 
rien  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Régis  et  autres  disent  que  lès  po- 
lices n'çnt  pas  été  résiliées,  que  les  navires  Jane  et  Edith  sont 
restés  environ  5  mois  après  la  date  desdites  polices  au  quai  dé 
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Nantes,  au  lien  d'effectuer  les  voyages  pour  lesquels  ils  étaient 
assurés,  que  Fart.  12  des  polices  porte: 

«  Si  l'assurance  étant  faite  sur  un  navire  partant  d'un  lieu 
*  d'Eurçpe,  Je  départ  ou  le  commencement  du  risque  est  retardé 
»  de  plus  de  trois  mois  à  partir  de  la  souscription  du  risque,  les 
»  assureurs  ont  la  faculté  d'annuler  la  police  et  droit  à  demi 
»  pour  cent  de  ristourne.  » 

«  Qu'en  conséquence,  cette  ristourne  leur  est  due.  Enfin,  ils 
objectent  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  commune  intention  des 
parties  que  la  clause  de  résiliement  sans  frais  ait  pu  avoir  le 
sens  que  Barjolle  et  Rozier  prétendent  leur  donner. 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  la  police  du  4  mai  sur  Jane  et  celle  du  27 
même  mois  sur  Edith,  ont  été  résiliées  ;  qu'en  effet,  de  nou- 
velles polices  ont  été  souscrites  le  12  octobre  pour  ces  mêmes 
navires,  alors  qu'ils  n'auraient  pas  effectué  les  voyages  prévus; 
que  tous  les  assureurs  des  premiers  risques,  sauf  un  seul,  ont  si- 
gné les  dernières  polices  ;  que  si  les  souscripteurs  du  12  octobre 
n'avaient  pas  accepté  la  résiliation  des  polices  des  2  et  27  mai, 
ils  n'eussent  pas  signé,  et  pour  des  sommes  différentes,  celles 
du  1 2  octobre  ;  qu'ils  eussent  demandé  comme  ils  en  avaient  le 
droit  que  les  premières  polices  fussent  maintenues  ;  qu'en  effet, 
on  y  lit  : 

»  Faculté  de  tous  autres  voyages,  relèvements  ot  escales  quel- 
»  conques,  moyennant  prime  à  régler  de  gré  h  gré; 

Qu'il  est  donc  certain  que  Régis  et  autres,  en  signant  les  po- 
lices du  12  octobre,  ont  accepté  le  résiliement  des  polices  des  2 
et  27  mai;  que  si  Lecour,  Pusterle  et  O  se  sont  abstenus  de  si- 
gner les  nouvelles  polices,  c'est  qu'ils  ont  préféré  abandonner 
ces  risques  et  que,  comme  les  autres  assureurs  signataires  du 
12  octobre,  ils  ont  acquiescé  à  la  résiliation. 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  l'artiole  12  imprimé  aux  polices  des  2  et  27  mai 
invoqué  par  Régis  et  autres  se  trouve  annulé  par  l'article  écrit 
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à  la  main  que  Barjolle  et  Rozier  invoquent  pour  ne  pas  payer  ; 
que  ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  — En  cas  de  résiliement, 
il  aura  lieu  sans  frais.  ~  Qu'il  est  formel,  que  les  assurés  peu- 
vent en  demander  l'exécution  quelle  que  rigoureuse  qu'elle  soit, 
et  que  les  assureurs  en  signant  les  polices  l'ont  acceptée,  et 
ne  peuvent  aujourd'hui  prétendre  qu'ils  ont  droit  à  une  prime 
de  ristourne  ; 

»  Attendu  enfin  que  Régis  et  autres  prétendent  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  l'article  manuscrit  en  question 
n'a  pu  avoir,  lors  de  la  signature  des  polices,  le  sens  que  Bar- 
jolle et  Rozier  veulent  lui  donner,  parce  qu'ils  ont  couru  un  ris- 
que  pendant  le  séjour,  imprévu  lors  de  la  souscription,  que  les 
navires  ont  fait  au  quai  de  Nantes. 

»  Hais  attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  est 
certain  que  les  risques  étaient  en  cours  lors  de  la  signature  des 
polices;  qu'il  est,  en  effet,  appris  au  Tribunal  que  les  polices  en 
question  ont  été  signées  les  2  et  27  mai  après  midi,  alors  que  cea 
mêmes  polices  disent  ; 

«  Les  risques  à  prendre  de  ce  jour  à  midi;  »  qu'il  est  donc  évi- 
dent que  Régis  et  autres,  en  signant  les  polices  de  Jane  et 
iï Edith,  laissaient  à  Barjolle  et  Rozier  la  faculté  de  les  résilier 
sans  payer  de  prime  alors  qu'ils  consentaient  néanmoins  à  être 
assureurs  de  ces  navires  ;  ! 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déboute  Régis  et  autres  assureurs  de  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  février  1873.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Régis  et  autres, 
Me  Bonamy,  avocat  ;  —  pour  Barjolle  et  Rozier,  M6  Octave  Ro- 
yaume, avocat. 


i£g  FRËfiklÊta  FAktiÈ. 
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CltÉMlNS  DE  FER.  —  COAUklSSiONNÀlRE  BB  TttÀ*SWfct.    — 

ÀtAèifeS.  —  cDulàgé.  —  clause  :  safii  sfarmtie.  — 

RESPOfcSÀèlLltÉ.  -  DÉCHET  DE  ROUTE. 

Le  voiturier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
tiennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  mai*™*  ** 
qu'il  lui  appartient  d'établir  {Art.  103,  C.  C). 

Et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  nepeuvent  échapper  à  cette 
obligation  en  invoquant  les  clauses  de  :  sans  garantie  ou  sans 
responsabilité  inscrites  sur  les  notes  d'expédition  et  lettre* 

de  voiture  (1). 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  reçu  tune  autre  Compa- 
gnie dzs  fûts  d'hutte  sans  vérifier  leur  état  et  sans  fwe  au- 
cune réserve,  est  seule  responsable  du  mtage%  s'il  est  cons- 
taté à  V arrivée  de  ta  marchandise  (2). 

Il  est  d'usage,  en  matière  de  transport  iïhUile,  de  tolérer  «to 
déchet  de  route  de  2  •/•  dota  le  transporteur  n'est  pas  respon- 
sable (3). 

BOURGETTE  Contre  COMPAGNIES  D'ORLÉANS  ET  DE  LYON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  la  requête  de  Bourgette  à  M.  le  président  de  ce  Tribunal, 
pat  laquelle,  le  19  juillet  1871,  il  demande  que  tWii  etyerts 
soient  désignés  pour  reconnaît^  ïéttt  de  dix  fûts  httîle  àrtfvés 
à  Nantes  par  chemin  de  fer,  gare  maritime; 

»  Vu  l'ordonnance  de  M.  le  président,  par  laquelte  MH.  Bou- 
rôn,  Hardy  au  et  Sauvaget  furent  désignés  comme  experts  char- 
gés de  reconnaître  les  dix  fûts  huile  designés  par  Bourgette. 

»  Vu  le  rapport  des  experts  déposé  le  24  juillet,  enregistré  ; 

(i-*-3)  V.  sur  toutes  ces  questions  les  décisions  diverses  conformes 
rapportées  dans  ce  recueil,  1872, 1"  partie,  p.  ai,  m,  ii»,  i«. 
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•  Vu  r assignation  du  10  mars  1872,  p$r  laquelle  Bpurgptte  a 
fait  signifier  le  procès-verbal  à  la  Compagnie  d'Orléans; 

»  Vu  rappel  en  garantie  signifié  le  1?  juillet  1872  par  }a 
Compagnie  d'Orléans  à  celle  de  Paris-Lyon; 

»  Attendu  que  le  8  juillet  1871,  T^vernier,  commissionnaire  à 
Marseille,  remettait  au  chemin  de  fep  de  Paris-Lyqn-Méditer- 
ranée  des  f flts  huile  d'olivp  à  l'adresse  de  Boulette  à  Nantep; 
(juc  le  poid?  reconnu  ^u  départ  par  |a  Compagnie  Paris-Lyon  et 
constaté  par  les  récépissés  reipis  à  l\expéd^ur  est  dje  5,882  ki- 
logrammes; 

»  Attendu  que  les  marchandises  arrivèrent  à  Nantes  fe 
19  juillet,  et  qu'immédiatement  M.  le  phef  de.la  garp  jnjfritijçe 
reconnut  un  manquant  de  421  kilogrammes;  que  les  experts 
çpmaiés  p^r  le  Tribunal  à  }!piïet  de  reconnaître  le  çoul^  et  en 
indiquer  les  causes,  déclarèrent,  par  leur  rapport  fiépo^é  le 
24  juillet  : 

»  1°  Que  la  perte  était  bien  celle  constatée  par  le  chef  de 
gare;  3oit  221  kilo  g.;  que,  suivant  eqx,  le  coulage  devait  être  at- 
tribué à  ce  que  Tavernier  n'avait  pas  fait  faire  aux  fûts  les  ré- 
parations qui  leur  étaiept  nécessaires  à  leur  arrivée  à  Marseille, 
parce  que  déjà  un  coulage  de  170  kilog.  pvait  eu  lieu  pendant 
sa  traversée  de  Livourne  à  Marseille  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ne  raisonnent  et  ne  pouvaient  en 
effet  raisonner  que  par  déduction  :  Il  y  a  eu,  disent-ils,  du  cou- 
lage entre  Livourne  et  Marseille,  donc  les  fûts  devaient  être  mal 
concfitiQnnés  ;  rque  la  conséquence  tirée  de  ce  fait  n'q^t  point 
chose  certaine,  et,  qu'au  contraire,  tout  démontre  qpe  le  cou- 
lage qui  s'est  fait  pendant  le  voyage  de  Livourne  à  Marseille  a 
çlû  se  produire,  soit  parée  que  les  dix  fûts  huile  jâtaiçiit  trop 
chargés  dans  le  navirç,  soit  parce  qu'ils  y  étaient  mal  prrijpés 
et  que  Fétat  de  la  mer  ppuvait  lps  faire  fatiguer;  qu'en  fous  cas 
le  coulage  doit  être  attribué  à  une  toute  autre  cause  que  çelje 
du  mauvais  conditionnement  des  fûts  ; 

9  Attendu,  au  surplus,  g^e  la  Compagnie  fie  ^yop-Médjt$r- 
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ranée  a  jugé  elle-même,  ou  que  les  fûts  n'avaient  pas  besoin  de 
réparations  ou  que  M.  Tavernier  leur  avait  fait  faire  toutes  celles 
nécessaires  puisqu'elle  les  accepta  et  en  donna  reçu  sans  ré- 
serves; 

»  Attendu  que  la  mention  sans  garantie  ni  responsabilité 
mise  sur  la  note  d'expédition  ne  peut  avoir  aucune  valeur,  les 
Compagnies  du  chemin  de  fer  étant  sous  l'application  du  droit 
commun  et  ne  pouvant  à  leur  gré  accepter  ou  rejeter  les  dispo- 
sitions de  l'article  103  du  Gode  de  commerce; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans  a  assigné  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  à  l'indemniser  et  ga- 
rantir de  toutes  les  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
coiitre  elle  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  reçu  les  dix  fûts 
d'huile  de  la  Compagnie  de  Lyon  comme  celle-ci  les  avait  reçus 
de  Tavernier,  c'est-à-dire  sans  faire  aucunes  réserves  ;  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  lui  a  donné  décharge  et  a  assumé  sur  elle 
toute  la  responsabilité  du  transport  entier,  et  reconnu  qu'à  Sain- 
caize,  gare  où  la  marchandise  lui  a  été  remise,  il  n'y  avait  au- 
cun coulage  apparent,  ce  dont,  en  tout  cas,  il  était  du  devoir 
de  la  Compagnie  d'Orléans  de  s'assurer,  le  plombage  du  wagon 
n'étant  point  une  interdiction  difficile  à  lever  même  à  Saincaize 
pour  l'ouverture  du  wagon  permettant  de  vérifier  l'état  de  la 
marchandise  et  lui  faire  faire  telle  réparation  que  son  état  exi- 
geait ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  de  ga- 
rantie de  la  Compagnie  d'Orléans  contre  celle  de  Lyon-Méditer- 
ranée ; 

»  Attendu  que  le  poids  total  reconnu  à  Marseille  est  de 
5,882  kilog.  ;  qu'à  l'arrivée  à  Nantes  il  n'a  été  reconnu  que 
5,661  kilog.,  soit  un  coulage  de  221  kilog.  dont  la  Compagnie 
d'Orléans  est  responsable,  moins  celui  de  2  */°  qu'il  est  d'u- 
sage d'accorder  pour  déchet  de  route  sur  cette  marchandise, 
ce  qui  réduit  le  déficit  payable  à  103  fr.  36  c. 
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»  Attendu  que  Bourgette,  demandant  que  le  poids  du  coulage 
constaté  soit  déduit  de  celui  de  la  lettre  de  voiture,  il  est  juste 
de  dire  aussi  que  le  prix  de  la  marchandise  à  payer  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  doit  être  celui  existant  lors  de  son  départ  de 
Marseille  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Bourgette 
196  fr.  38  c,  pour  valeur  de  103  kilog.  36  d'huile  ; 

»  Dit  que  la  voiture  de  Marseille  à  Nantes  ne  sera  payée  que 
sur  le  poids  de  5,661  kilog. 

»  Met  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans  tous  les  frais  de 
l'instance  y  compris  ceux  d'expertise  ; 

»  Déboute  la  Compagnie  d'Orléans  de  sa  demande  en  garantie 
contre  celle  de  Paris-Lyon.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  mars  1873.  — * 
H,  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  pour  Bourgette,  M6  Wal- 
deck-Rousseau  ;  pour  les  Compagnies,  M6  Gouin. 


NANTES,  M  Smart  1*VS. 

SURKSTARIES.  —  NAVIRES  CHARGÉS  DE  SELS.  —  USAGE  DE 

NANTES. 

M  est  d'usage,  sur  la  place  de  Nantes,  (T  accorder  pour  le  dé- 
chargement des  sels,  comme  pour  les  autres  marchandises,  dix 
jours  courants  de  planche,  à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
la  mise  en  déclaration  du  navire  (1). 

clerjaud  contre  laurent. 

JUÔBMBHT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  6  mars  1873  par  lequel 

(0  Conf.  Mantes,  4  janvier  1809  (ce  rec.v  1863,  i,  30). 
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Çleiiaud,  capitaine  du  çayirç  Lespeur  n°  %  (réclamp  à  lauréat 
des  surestaxies  h  partir  du  7  m^trs  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Lesteur  n°  2  est  prrjyé  duos  le  port 
de  flantep  et  a  été  mijs  ten  cf^rat^  fle  flp^ane  ,1e  24  février 
1873;  qu'il  a  terminé  son  déchargement  le  8  mars,  soit  douze 
jours  après  la  mise  en  déclaration  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Glerjaud  prétend  que  son  con- 
naissement ne  portant  pas  de  stipulation  relative  à  la  durée  de 
son  déchargement,  il  doit,  suivant  l'usage  de  Nantes,  n'accor- 
dep  au  destinataire  que  dix  jours  pour  décharger  son  navire; 

»  Attendu  que  Glerjaud  appuie  sa  prétention  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  4  janvier  1862*  dans  le- 
quel se  trouve  mentionné  un  certificat  émanant  de  la  Chambre 
syndicale  des  agents  et  courtiers  de  commerce,  constatant  qu'il 
est  d'usage  sur  cette  place  d'accorder  pour  le  déchargement  des 
sels  çqçipe  pour  les  futres  i^^and^  JJp  jqirçp  cq^^  de 
plante  à  partir  dp  lendemain  du  jqur  de  la  mise  pn  d<k$ar|i- 
tion  du  navire  ; 

»  Attendu  que  Laurent  prétend  de  son  côté  que  l'usage  est 
d'accorder  15  jours  de  planche  pour  les  navires  venus  chargés 
de  sel  à  Nantes,  et  qu'il  produit  à  l'appui  de  son  dire  un  certifi- 
cat d'un  négociant  en  sel  ; 

»  Attendu  que  ce  certificat  ne  peut  infirmer  la  déclaration  de 
la  Chambre  syndicale  des  courtiers  de  commerce  ; 

»  Bar  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  condamne  Laurent  à  "payer  à  Glerjaud  deux 
jours  de  surestaries  à  raison  de  50  cent,  par  tonneau  et  par 
jour; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  r  —  du  20  mars  1873.  — 
M.  Boitard,  président;  Plaidants  :  pour  Glerjaud,  M0  Brillaud- 
Laujardière  ;  —  pour  Laurent,  M' Sibille. 
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WAMTE0,    S    février    fSVS. 

CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  RETARDS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  — 
GARANTIE.  —  ACTIONS  PRINCIPALE  ET  SUBSIDIAIRE. 

1,  La  circonstance  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  reçu  sans 
feuille  d'expédition  d'une  autre  Compagnie  des  colis- voya- 
geant à  grande  vitesse  ne  V autorise  pas  à  retarder  leur  trans- 
port si,  par  ailleurs,  le  livre  de  transmission  de  la  gare  com- 
mune aux  deux  Compagnies  indique  leur  provenance  et  leur 
destination. 
Lorsque  par  suite  du  retard  apporté  dans  te  transport  et  la  li- 
vraison d'un  appareil  télégraphique  destiné  à  l'administra- 
tion de  la  guerre,  celle-ci  Va  laissé  pour  compte  à  l'expéditeur, 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  responsable  du  retard%  peut 
être  condamnée  à  payer  à  l'expéditeur  la  valeur  intégrale  de 
l'appareil,  alors,  surtout  que  cet  appareil  voyageant  en  colis 
séparés,  un  des  colis  a  été  perdu  et  qu'il  n'est  plus  dès-lors 
possible  de  représenter  l'ensemble  d'un  appareil  dont  les  par- 
ties isolées  sont  sans  valeur  aux  mains  de  l'expéditeur  (1). 
IL  L'opposition  formée  par  U  défendeur  à  une  action  en  garan- 
tie a  pour  résultat,  lorsqu'  elle  est  jugée  recevable,  de  faire 
revivre  le  débat  tout  entier  et  de  remettre  en  question  tant 
l'action  principale  que  l'action  subsidiaire  en  garantie  (2). 

CALLAUD  Centre  Cios  D'ORLÉANS,  DE  L'OUEST  ET  MICHÉLOT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  9  janvier  1870,  Gallaud  confia  à  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  pour  être  transportés  par  la  grande  vitesse  à 

(i)  Sur  le  laisser  pour  compte  au  transporteur,  V.  Rennes,  31  mai  1879. 

Cerec.  1872,  i,  317  et  les  renvois  en  note. 

0)  Y.  Dalloz,  Y°  Exception,  n°  479. 
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Rennes,  7  colis  formant  l'ensemble  d'un  appareil  télégraphique 
destiné  à  l'administFation  de  la  guerre  ; 

»  Attendu  que,  le  même  jour,  la  Compagnie  d'Orléans  remit  à 
Redon,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  ces  7  colis,  mais  que  celle-ci 
livra  seulement  9  jours  après,  à  Rennes,  6  colis  sur  les 7  qu'elle 
avait  reçus; 

»  Attendu  que  ce  retard  dans  la  livraison  motiva  le  refus  de 
l'appareil  expédié  par  Callaud  et  son  laissa  pour  compte  ; 

»  Attendu  que  Callaud  assigna  la  Compagnie  d'Orléans  en  paie* 
ment  du  montant  de  son  expédition  et  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans appela  en  garantie  la  Compagnie  de  l'Ouest; 

»  Qu'un  jugement  de  ce  Tribunal,  du  21  juin  1872,  contradic- 
toire entre  Callaud  et  la  Compagnie  d'Orléans,  condamna  cette 
dernière  à  payer  à  Callaud  la  somme  de  960  fr.,  et  par  défaut 
la  Compagnie  de  l'Ouest  à  libérer,  garantir  et  indemniser  la 
Compagnie  d'Orléans  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  ; 

»  Attendu  que  le  5  juillet  suivant,  la  Compagnie  de  l'Ouest 
a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  appelé  au  débat  les  parties 
déjà  en  cause,  et  Michelot qu'elle  prétend  être  son  garant; 

»  Attendn  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lien  de  l'admettre,  et  qu'elle  fait  revivre  la  cause  entre 
toutes  les  parties,  même  vis-à-vis  du  demandeur  principal  à  l'é- 
gard duquel  il  y  a  chose  jugée  ; 

»  Qu'en  effet,  les  demandes  originaire  et  de  garantie  doivent, 
lorsqu'elles  sont  en  état,  conformément  à  l'article  184  du  Code 
de  procédure  civile,  être,  à  moins  de  disjonction,  jugées  conjoin- 
tement; d'où  il  résulte  que  lorsque  la  décision  n'est  pas  défini- 
tive à  Tégard  d'une  des  parties,  son  recours  régulier  doit  re- 
mettre tout  en  question; 

»  Qu'en  l'espèce,  il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que  le  de- 
mandeur principal,  qui  reclame  le  prix  de  divers  colis,  n'aHpu 
ignorer  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  dû  se  servir  du  réseau  de 
l'Ouest  pour  les  faire  parvenir  à  Rennes,  et  qu'en  définitive,  il 
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est  absolument  besoin  pour  connaître  la  vérité  de  la  présence  de 
la  Compagnie-  de  l'Ouest  aux  débats  ; 

»  Attendu  que  la  remise  tardive  à  la  préfecture  de  Rennes  des 
7  colis  expédiés  par  Gallaud  a  amené  leur  laissé  pour  compte 
et  que  Gallaud  a  un  droit  évident  à  être  indemnisé; 

»  Que  la  Compagnie  d'Orléans  prouve  qu'elle  a  remis  le 
9  janvier  à  Redon,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  les  7  colis;  que 
celle-ci  reconnaît  les  avoir  reçus,  mais  sans  feuille  d'expédi- 
tion; 

»  Mais,  attendu  que  le  livre  de  transmission  de  la  gare  de  Re- 
don, du  9  janvier,  exprimait  la  provenance  des  colis  et  le  nom  du 
destinataire  à  Bennes,  et  que  munie  de  ces  renseignements,  la 
Compagnie  de  l'Ouest  a  fait  faute  en  attendant  9  jours  pour  re- 
mettre à  leur  destinataire  des  colis  expédiés  de  Mantes  par 
grande  .vitesse; 

»  Qu'il  faut  également  attribuer  à  sa  négligence  la  perte  de 
la  caisse  qui  a  fait  défaut  à  la  livraison  et  au  sujet  de  laquelle 
elle  n'avait  fait,  le  9  janvier,  aucune  réserve  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  qui  prouva,  au  surplus,  la  lui  avoir  livrée  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  la  Compagnie  d'Orléans  est  irrépro- 
chable et  doit  être  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  Michelot  a  reçu  le  18  janvier 
6  colis  qu'il  a  livrés  à  la  préfecture  d'Ule-et-Villaine;  qu'il  est 
démontré  qu'il  a  exactement  rempli  sa  mission  ;  qu'il  n'a  donc  en- 
couru aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
et  qu'il  doit  également  être  mis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu,  en  définitive,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  seule 
responsable  du  retard  dans  la  livraison  des  colis  de  Calland,  et 
que  cette  faute  de  sa  part  a  entrainé  pour  celui-ci  la  perte  to- 
tale de  sa  fourniture  ;  qu'en  effet,  l'expédition  de  Callaud  for- 
mait l'ensemble  d'un  appareil  et  que  des  colis  séparés  n'ont  au- 
jourd'hui pour  lui  aucune  valeur;  que,  par  suite,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  lui  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  remboursement 
intégral  de  s^  facture; 
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»  Par  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
et  statuant  au  fond, 

»  Met  hors  de  cause  sans  dépens  la  Compagnie  d'Orléans  et 
Michelot, 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer  à  Callaud  la 
somme  de  960  fr.  montant  de  son  expédition  du  9  janvier  1871, 
qui,  par  la  faute  de  cette  Compagnie,  lui  a  été  laissé  pour  com- 
pte, et  n'a  plus  pour  lui  aucune  valeur  ; 

»  La  Condamne  de  plus  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  février  1873.  — 
Président,  M.  Francbeteau,  juge;  —  Plaidants:  pour  Callaud, 
M°  Brindejonc;  —  pour  la  Compagnie  d'Orléans,  M*  Gouin;  — 
pour  la  Compagnie  de  l'Ouest,  M6  Colombel;  —  pour  Michelot, 
M*  Pichelin. 


IÏAWTES,  *•*  maiw  1 3f  ». 

ENSEIGNE.  —  PROPRIÉTÉ  DU  NOM.  —  SUCCESSEUR. 

Le  nom  d'un  négociant  constitue  tellement  sa  propriété  privée, 
qu'il  ne  peut  être,  sans  son  autorisation,  placé  sur  une 
enseigne  ou  dans  des  en-tête  de  lettres,  par  celui-là  même  qui 
lui  a  succédé  dans  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce  ou 
d'industrie. 

Si  une  telle  autorisation  a  été  donnée  par  un  négociant  à  son 
successeur  immédiat,  cette  autorisation  ne  s'étend  pas  aux 
successeurs  à  venir. 

BERNARD  LEROY  Contre  DAME  PRI&NEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  24  avril  1851,  Bernard 
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Leroy  vendit  à  un  sieur  Roux  sa  maison  de  commerce  ;  que 
celui-ci  la  revendit  à  Bastel  et  Charpentier,  et  qu'après  la  faillite 
de  ce  dernier  elle  fut  achetée  par  la  dame  Prigneau,  qui  a  con- 
servé sur  ses  enseignes  et  ses  factures  l'ancienne  désignation  de 
«  ancienne  maison  Bernard  Leroy.  ♦ 

»  Attendu  que  celui-ci  assigne  la  défenderesse  pour  s'en- 
tendre condamner  à  faire  disparaître  la  désignation  en  question 
de  factures,  enseignes  et  têtes  de  lettres  ; 

»  Attendu  que  le  nom  d'un  négociant  constitue  une  propriété 
privée,  et  que  personne  ne  peut  sans  son  autorisation  le  faire 
figurer  sur  ses  factures  et  enseignes  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  de  la  faillite  Charpen- 
tier, après  une  adjudication  resiée  sans  résultat,  a  vendu  à  la 
dame  Prigneau  les  marchandises  et  îe  mobilier  industriel  à  un 
prix  inférieur  à  celui  de  l'inventaire;  que  cette  vente  limitée  aux 
objets  qui  précèdent  ne  comprenait  pas,  pour  l'acheteur,  le  droit 
de  se  servir,  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  du  nom  de  Bernard 
Leroy,  fondateur  de  la  maison  ;  que,  d'ailleurs,  le  syndic  eût  été 
sans  droit  pour  donner  au  vendeur  une  pareille  autorisation  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'intérêt  de  la  dame  Prigneau,  on  a  invo- 
qué la  vente  faite  en  avril  1851  au  sieur  Roux  et  que  dans  l'acte 
on  lit  la  clause  suivante  : 

»  Ledit  sieur  Roux  pourra  disposer  du  fonds  de  commerce,  de 
»  la  clientèle,  et  de  tous  les  droits  y  attachés,  notamment  du 
»  droit  exclusif  de  faire  suivre  sa  raison  sociale  des  mots  :  «  suo 
»  cesseur  de  Bernard  Leroy  »,  comme  de  chose  lui  apparte- 
»  nant  en  toute  propriété  ; 

»  Qu'on  veut  conclure  de  ce  qui  précède  que  Bernard  Leroy 
ayant  cédé  à  son  acheteur  le  droit  de  se  dire  son  successeur 
et  de  maintenir  son  nom  sur  ses  factures,  celui-ci  peut  en  dis- 
poser en  faveur  de  la  dame  Prigneau  ainsi  qu'il  en  fait  l'offre 
aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  la  clause  précitée  ne  saurait  avoir  les  consé- 
quences qu'on  lui  attribue  ; 
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»  Que  le  droit  de  se  dire  son  successeur  cédé  par  Bernard 
Leroy  à  Roux  devait  logiquement  et  dans  l'intention  des  parties 
se  limiter  à  celui  qui  Tétait  réellement  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  put  être  transmis  indéfiniment  à  tous  les  industriels 
qui  se  succéderaient  dans  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  présent  juge- 
ment et  à  peine  de  vingt  francs  par  chaque  jour  de  retard,  la 
dame  Prigneau  devra  faire  disparaître  le  nom  de  Bernard  Leroy 
de  ses  factures,  enseignes  et  têtes  de  lettres  ; 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1er  mars  1873.  — 
Président,  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  M6  Ménard,  pour  Bernard 
Leroy  ;  M*  Waldeck- Rousseau,  pour  dame  Prigneau, 


HAUTES,  t*m»r*  ISIS. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  :  poids  inconnu. 

—  DÉFICIT.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  le  capitaine  reçoit  les  connaissements  rédigés  par  les 
chargeurs  pour  un  poids  constaté  par  le  chemin  de  fer,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  engagé ,  ou  n'a  pas  été  mis  à  même  de  vérifier  le 
compte  de  la  marchandise,  il  est  fondé  à  ne  les  signer  qu'avec 
cette  réserve  :  poids  inconnu. 

Et,  dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est  pas  responsable  des  quantités 
inscrites  aux  connaissements ,  et  son  fret  doit  lui  être  réglé 
sur  le  tonnage  délivré  au  point  d'arrivée  (1). 

(l)  V.  sur  les  effets  de  la  clause  poids  inconnu,  Havre,  13  janvier  1863. 
Ce  rec.  64, 2,  17.  Nantes,  18  juin  1862.  Ce  rec.  1862,  1.  180. 
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giteau  contre  larabrie. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  assignation  du  24  février,  inlroductive 
d'instance,  Giteau,  capitaine  de  la  goélette  Nativité,  réclame  à 
Larabrie,  négociant  à  Nantes,  la  somme  de  291  fr.  31  c.  pour 
solde  de  fret  ; 

»  Attendu  que  Larabrie  prétend  en  déduire  une  somme  de 
163  fr*  25  c.  pour  valeur  de  quatre  tonneaux  128  millièmes  en 
déficit,  suivant  lui,  sur  la  quantité  de  charbon  qui  aurait  été 
chargée  en  Angleterre,  et  fait  offre,  seulement,  d'un  solde  de 
132  fr.  07  c; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Giteau  maintient  avoir  livré  son 
entière  cargaison,  telle  qu'il  l'avait  reçue  à  Swansea  de  ses 
affréteurs,  et  prétend  que  son  fret  ne  devant  être  perçu  que  sur 
le  tonnage  délivré  à  Nantes,  il  n'a  point  la  responsabilité  des 
quantités  inscrites  sur  le  connaissement  signé  par  lui  poids  in- 
connu/ 

»  Attendu  que  Larabrie  allègue  que  le  capitaine  Giteau  a  eu 
iort  de  ne  pas  prendre  compte  de  la  quantité  embarquée,  de 
se  refuser  aux  vérifications  auxquelles  l'ont  appelé  les  chargeurs, 
et  de  faire  précéder  sa  signature  aux  connaissements  de  la  men- 
tion poids  inconnu; 

9  Attendu  que  le  compte  de  fret  présenté  à  Larabrie  par  le 
capitaine  Giteau  est  conforme  à  la  quantité  délivrée  à  Nantes; 

»  Que  le  capitaine  Giteau  a  rempli  l'obligation  qui  lui 
incombait,  de  signer  les  connaissements  rédigés  par  les  chargeurs 
pour  un  poids  constaté  par  le  chemin  de  fer; 

»  Que  la  mention  poids  inconnu  dont  le  capitaine  Giteau  a 
fait  précéder  sa  signature,  ne  déroge  en  rien  ù  la  convention, 
parce  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  capitaine  Giteau  a  été  mis 
à  raâme  de  prendre  exactement  le  compte  des  charbons  déversés 
dans  son  navire  à  Swansea; 
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»  Qu'ainsi,  le  capitaine  Giteau  était  foûdé  à  agir  comme  il  a 
fait,  et  n'est  aucunement  responsable  d'un  déficit  qui  a  toute 
l'apparence  d'un  déchet  de  route,  joint  à  une  minime  erreur 
qui  ne  lui  est  pas  imputable  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  condamne  Larabrie  à  payer  au  capitaine 
Giteau  la  somme  de  391  fr.  31  c.  avec  intérêts  de  droit  et  par 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  mars  1873.  — 
H.  Boitard,  président.  —Plaidants  :  pour  Giteau,  H,  Gouin; 
pour  Larabrie,  Me  Delalande. 


NANTES,  le  &  Avril  MVS. 

WARRANTS  ET  RÉCÉPISSÉS.  —  ENDOSSEMENT  DU  RÉCÉPISSÉ. 
—  FAILLITE.  —  NANTISSEMENT.  — NULLITÉ.  —  EFFETS  DE 
COMMERCE. 

L'endossement  fait  à  un  wéancier  par  ses  débiteurs  de  warrants 
ou  de  récépissés  délivrés  par  les  magasins  généraux  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  paiement  fait  en  effets  de  commerce.  Cette 
opération  ne  peut  constituer  qu'une  dation  en  paiement  de 
marchandise  ou  un  nantissement,  et  dès-lors  elle  est  nulle  si 
elle  a  été  accomplie  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation  des  paiements.  (Art.  446,  Code  de  Commerce)  (t). 

Le  nantissement  ne  confère  de  privilège  au  créancier  que  si  le 
gage  a  été  mis  à  une  date  d'ailleurs  certaine  et  est  resté  de- 
puis en  la  possession  du  créancier  ou  dun  tiers  convenus 
entre  les  parties  (Art.  2076,  C.  Civ.) 

(i)  Conf.  Rennes,  22  mars  1866  (ce  rec.  1867.  1,  161.)  Casa.  7  mai 
1866 ,  Lyon,  V  février  1866  (ce  rec.  1867.  2,  81). 
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GUILLEMET  ET  RICHARD  Contre  SYNDIC  ROUSSEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du 
27  juillet  1872,  Rousseau  a  été  déclaré  en  faillite  et  que,  par  nn 
second  jugement  du  31  septembre  suivant,  l'ouverture  de  cette 
faillite  a  été  reportée  au  13  août  1872; 

9  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ont  remis  aux  syndics 
leur  compte  avec  le  failli  et  que  ceux-ci  prétendent  qu'ils  étaient 
sans  droit  pour  porter  à  leur  crédit,  en  compensation,  une  somme 
principale  de  8,296  fr.  25  c.  provenant  de  la  vente  de  10  culasses 
et  du  net  produit  de  270  autres  culasses,  et  100  sacs  farine  re- 
çues en  nantissement  dans  les  10  jours  ayant  précédé  l'époque 
de  la  cessation  dé  paiement  Rousseau  ; 

»  Qu'en  conséquence,  ils  proposent  à  Guillemet  et  Richard  de 
les  admettre  au  passif  pour  une  somme  de  16,734  fr.  42  c.  après 
rapport  par  eux  à  la  masse  de  la  valeur  des  farines  qu'ils  avaient 
portées  à  leur  crédit,  soit  de  8,29)5  fr.  25  c.  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ne  consentent  pas  à  ce 
rapport  et  prétendent  que  le  nantissement  des  farines  a  été  effec- 
tué à  leur  profit,  le  27  mars  1872,  c'est-à-dire  à  une  époque  an- 
térieure aux  10  jours  précédant  l'époque  déterminée  par  le  Tri- 
bunal comme  étant  de  celle  do  la  cessation  des  paiements  ;  qu'à 
cette  date,  les  farines,  déposées  dans  les  magasins  généraux 
Henri  Lahue,  étaient  à  leur  disposition,  et  que  s'ils  ne  les  ont 
enlevées  que  plus  tard,  c'est  qu'elles  n'étaient  pas  dès  le 
27  mars  revendues  par  eux  et  qu'il  leur  importait  d'éviter  des 
doubles  transports  inutiles  et  onéreux; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  demandent  à  être  autori- 
sés à  faire  cette  preuve  par  témoins; 

»  Attendu  que.  cette  demande  ne  saurait  être  accueillie,  les 
obligations  des  demandeurs  fussent-elles  prouvées,  ne  pouvant 
Avoir  aucune  influence  sur  la  solution  du  litige  ; 


302  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  y  a  bien  pu  y  avoir,  le  27  mars,  pro- 
messe de  nantissement  de  Rousseau  à  Guillemet  et  Richard,  mais 
que  ceux-ci  qui  réclament  un  privilège  au  préjudice  des  tiers  cré- 
anciers en  prouvant  l'existence  de  cette  convention,  n'en  ac- 
querraient pas  pour  cela  ce  privilège;  qu'en  effet,  le  privilège 
est  soumis  à  cette  condition  expresse,  que  le  gage  a  été  mis  à 
une  date  certaine  et  est  resté  depuis  en  la  possession  du  créan- 
cier; 

*  Attendu  que,  jusqu'au  10  avril,  les  farines  déposées  dans 
les  magasins  Lahne  sont  restées  à  la  disposition  du  Compteur 
d'Escompte,  qui,  le  15  mars  précédent, avait  consenti  un  prêta 
Rousseau  ; 

»  Que  celui-ci,  à  cette  date  du  15  mars,  avait  remis  an  Comp- 
toir le  récépissé  des  dépôts  qu'il  avait  faits  dans  les  magasins 
Lahue,  et  que  cette  remise  de  sa  part  constituait  une  transmis- 
sion de  la  marchandise  au  profit  du  Comptoir  d'Escompte  ; 

»  Que,  par  suite,  la  marchandise  n'a  pu-être  mise  à  la  dis- 
position de  Guillemet  et  Richard  que  lorsque,  par  un  rembour- 
sement au  Comptoir  d'Escompte,  Rousseau  a  pu  retirer  le  ré- 
cépissé qu'il  lui  avait  remis  et  recouvrer  la  libre  possession  de 
ses  farines  ; 

»  Attendu  que  ce  retrait  n'a  eu  lieu  que  le  10  avril,  date  à  la- 
quelle par  la  voie  de  l'endossement  Rousseau  a  transféré  à 
Guillemet  et  Richard,  le  droit  de  disposer  de  ses  marchandises; 

»  Attendu  que  cette  remise  a  donc  eu  lieu  dans  les  10  jours 
précédant  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  de  Rousseau, 
fixée  par  le  Tribunal  au  21  septembre  1872; 

»  Attendu  que  le  3m*  alinéa  de  l'article  446  du  Code  de 
Commerce,  déclare  nuls  tous  les  paiements  pour  dettes  échues, 
faits  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  autrement  qu'en 
espèces  et  effets  de  commerce; 

»  Attendu  que,  dans  l'esprit  de  cette  disposition,  on  ne  doit 
entendre  par  effets  de  commerce  que  les  titres  négociables  dont 
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l'endossement  opère  paiement,  en  transmettant  au  porteur  une 
créance  sur  un  tiers  ; 

'  i  Àttebdo  que,  bien  qu'assimilés  aux  effets  de  commerce,  dès 
récépissés  et  des  warrants  délivrés  par  les  magasins  généraux  ne 
remplissent  pas  celte  condition  ;  que  le  déposant  en  les  endossant 
au  profit  d'un  de  ses  créanciers  pour  le  couvrir  d'une  dette  échue 
ne  lui  transmet  pas  de  créance  sur  un  tiers, [les  magasins  généraux 
n'étant  son  débiteur  d'aucune  somme  et  qu'il  reste  seul  débiteur 
du  bénéficiaire  de  cet  endos  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  négociation  constitue  h  la  fois  un 
paiement  en  marchandises  et  un  nantissement  également  frappés 
de  nullité  par  le  même  article  446. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  Guillemet  et  Richard  doivent  rapporter  à 
la  masse  la  somme  de  8,296  fr.  25  c.  net  produit  de  la  vente 
des  280  culasses  et  100  sacs  farines,  au  besoin  les  y  con- 
damne; 

»  Les  admet  au  passif  de  la  faillite  Rousseau. pour  la  somme 
de  16,734  fr.  42  c; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

îrîbùnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  S  avril  1873.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Guillemet  et  Richard, 
M°  Gouin  ;  —  pour  le  Syndic  Rousseau,  Me  Lynier. 


MAUVES,  le  »  février  499*. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  APPEL  EN  GARANTIE. 

CHEMINS    DE  FER.  —  COMMISSIONNAIRE   INTERMÉDIAIRE.— 
RÉCEPTION  SANS  RÉSERVES  DES  MARCHANDISES  D'UNE  AUTRE 

* 

COMPAGNIE. 

I*  L'opposition  formée  par  le  garant  au  jugement  qui  Va  condam- 
né par  défaut,  remet  en  question  tant  Vaction  principale  dans 
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laquelle  est  intervenu  un  jugement  contradictoire,  que  Vac- 
tion  en  garantie  (1). 
II.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  reçoit,  dans  les  délais 
réglementaires  et  sans  protestation,  des  marchandises  dune 
autre  compagnie,  elle  doit  être  réputée  les  avoir  reçues  en  bon 
état. 

COMPAGNIE  DE  L5OUEST  COUtre    COMPAGNIE  D'ORLÉANS,  CHÉ- 
NARD, DELGUTTE,  COMPAGNIE  DU  NORD. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  10  août  1872,  entre 
Chénard,  Delgutte,  la  Compagnie  d'Orléans  et  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  le  Tribunal  a  condamné  la  Compagnie  d'Orléans  à 
payer  à  Chénard  avec  intérêts  de  droit  la  somme  de  1,637  fr. 
45  c.  et  condamné  par  défaut  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  garan- 
tir, libérer  et  indemniser  celle-ci  des  condamnations  prononcées 
contre  elle; 

»  Attendu  que,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  que,  par 
exploit  du  20  novembre,  la  Compagnie  d'Orléans  a  reporté  cette 
assignation  à  Chénard  et  à  Delgutte  et  les  appelle  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

»  Que,  par  exploit  en  date  du  21  novembre,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  a,  en  outre,  assigné  en  garantie  la  Compagnie  du  Nord; 

*  En  la  forme  : 

»  Attendu  que  Chénard  et  Delgutte  soutiennent  que  le  juge- 
gement  du  10  août  est  définitif  à  leur  égard  et  qu'il  y  a  chose 
jugée;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier  si  l'opposition  à  la  re- 
quête de  la  Compagnie  de  l'Ouest  peut  leur  être  opposable; 

»  Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  garant  remet  en 
question  tant  l'action  principale  que  l'action  en  garantie; 

»  Qu'il  existe  entre  ces  deux  demandes  dont  la  seconde  n'est 

(1)  V.  suprà%  p.  193. 


w 


JURISPRUDENCE.  205 

que  la  conséquence  de  la  première  une  connexité  qui  oblige  à 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

9  Qu'adopter  une  solution  différente,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
disjonction,  constituerait  une  violation  de  l'article  184  du  Gode 
de  Procédure  ; 

»  Au  fond  : 

9  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  demaude  sa  mise  hors 
de  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  les  fûts  ob- 
jet du  procès  ont  été  reçus  le  5  mai  par  la  Compagnie  du  Nord 
et  remis  le  9-  du  même  mois,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  dans 
les  délais  réglementaires  ; 

»  Que  celle-ci  les  a  reçus  sans  aucune  réserve  et  qu'il  en  faut 
conclure  que  les  fûts  étaient  alors  en  bon  état  et  que  l'avarie 
dont  on  demande  réparation  ne  s'est  pas  produite  durant  le  par- 
cours effectué  par  la  Compagnie  du  Nord  ; 

»  Attendu  qu'aucun  argument  nouveau  n'a  été  produit  dans 
l'intérêt  de  la  Compagnie  d'Orléans  ou  de  celle  de  l'Ouest,  et 
que  les  motifs  qui  ont  décidé  le  jugement  du  10  août  subsistent 
encore  aujourd'hui; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest: 

»  Et,  statuant  au  fond,  met  la  Compagnie  du  Nord  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  10  août  produira  son  plein  et  en- 
tier effet. 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  frais  de  l'ins- 
tance. » 

i 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  février  1873.  — 
Président  :  M.  Rivron;  —  Plaidants  :  M°  Colombel  pour  la  Com- 
pagnie de  L'Ouest  ;  —  Me  Gouin  pour  la  Compagnie  d'Orléans  ; 
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—  M»  Labruyère  pour  Ghénard  ;  —  Me  Brindejoac  pour  Del- 
gutte  ;  —  M«  Delalande  pour  la  Compagnie  du  Nord. 


NANTI»,  tO  mars  49f  S. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CLAUSE  :   FRANC  D'A  VARIES.  — 
FRAIS  DE  RENFLOUEMENT.  —  OBLIGATION  DE  J/ASSUREUR. 

Le  délaissement  pour  innavigabilité  n'est  admissible  que  si  k 
navire  échoué  ne  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route. 

lorsque  des  assureurs,  francs  d'avaries,  ont  accepté,  néanmoins, 
de  contribuer \  pour  leur prorata,  dans  les  frais  derenflouement, 
si  on  parvient  à  relever  le  navire  échoué,  leur  obligation  ne 
s'étend  pas  Jusqu'à  faire  diriger  le  navire  à  leur  frais  et 
risques  dans  un  port  où  il  pourra  être  réparé  plus  avanta- 
geusement pour  les  intérêts  de  l'assuré.  Ils  doivent  seulement 
les  frais  pour  mettre  le  navire  en  lieu  de  sûreté. 

ALLARD  ET  BRUNET  Contre  ASSUREURS  DE  LA  FLORA. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Flora  dont  Âllard  et  Brunet  sont  ar- 
mateurs, s'est  échoué  le  3  février  dans  la  baie  de  La  Turballe, 
et  que  le  commissaire  de  marine  du  Groisic  en  fit  essayer  le 
renflouement,  mais  qu'il  dut  y  renoncer  après  plusieurs  tenta- 
tives  restées  sans  résultat  ; 

»  Attendu  que  les  assurés,  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
ont  assigné  leurs  assureurs  pour  voir  valider  le .  délaissement 
qu'ils  leur  faisaient  du  navire  Flora; 

»  Attendu  que  ceux-ci,  par  acte  du  18  février,  protestèrent 
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contre  ce  délaissement  ;  qu'ils  traitèrent  avec  un  entrepreneur 
par  les  soins  duquel  le  navire  fat  remis  à  flot  et  conduit  dans  le 
port  du  Croisic,  où  il  se  trouve  aujourd'hui; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  389  Gode  de  Commerce, 
le  délaissement,  à  titre  d'innavigabilité,  ne  peut  être  fait  si  le 
navire  échoué  ne  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  et  que  les  assureurs  invoquent  ces  disposi- 
tions pour  repousser  la  demande  d'Allard  et  Brunet; 

»  Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  que  l'obligation  des  assu- 
reurs ne  se  borne  pas  a  un  simple  remflouement  et  à  la  mise  en 
sûreté  du  navire,  mais  qu'ils  doivent  le  conduire,  à  leurs  risques 
et  périls  dans  un  port  où  il  puisse  être  facilement  réparé  ;  qu'ils 
leur  ont  donc  proposé  de  faire  remorquer  la  Florat  du  Croisic  au 
prochain  port  propice  pour  y  faire  des  réparations,  et  que,  sur 
le  refus  des  assureurs,  ils  maintiennent  le  délaissement,  parce 
que,  disent  ils,  la  Flora  n'est  pas  réparable  dans  le  port  du 
Croisic,  et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  d'innavigabilité 
relative  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  est  faite  franc  d'avaries,  d'où  il 
résulte  que  tous  les  frais  qui  ne  résultent  pas  d'un  événement 
donnant  naissance  au  délaissement  restent  pour  compte  de 
l'assuré  ; 

»  Attendu  qu'une  clause  de  la  police  porte  :  «  qu'en  cas 
»  d'échouement,  si  on  parvient  à  relever  le  navire,  la  société 
»  remboursera,  sans  retenue  ni  franchise,  son  prorata  dans  les 
»  frais  effectués  pour  le  renflouement  ;  » 

»  Attendu  que  ces  expessions  désignent  et  limitent  les  obliga- 
tions des  assureurs  ;  qu'ils  les  ont  remplies  en  faisant  conduire 
le  navire  en  sûreté  après  son  renflouement,  mais  ne  sont  nulle- 
ment tenus  à  le  faire  diriger,  à  leurs  frais  et  risques,  sur  un 
port  où  il  pourra  être  réparé  plus  facilement  ou  d'une  façon 
plus  avantageuse  .pour  les  assurés; 

«  Attendu  que  si  le  port  du  Croisic,  où  les  réparations 
pourraient  à  la  rigueur  être  complètement  effectuées,  ne  con- 
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vient  pas  à  ceux-ci,  les  frais  de  relèvement  doivent  être  à  leur 
charge  comme  les  réparations  elles-mêmes; 

»  Qu'ils  peuvent,  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  se  pratique,  en 
pareil  cas,  faire  seulement  exécuter,  au  Croisic,  les  travaux  in- 
dispensables pour  que  le  navire  puisse  sortir  de  ce  port  sans 
danger  et  se  rendre  au  lieu  où  ils  devront  être  complétés  ; 

»  Qu'il  y  a- donc  seulement  lieu  d'apprécier  si  le  montant  de 
ces  travaux  atteint  les  3/4  de  la  valeur  assurée  donnant  lieu  au 
délaissement  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  que  la  somme  néces- 
saire pour  faire  réparer  le  navire  est  bien  inférieure  à  celle 
exigée  pour  motiver  le  délaissement,  mais  que  le  Tribunal 
n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  résoudre  cette 
question,  il  y  a  lieu  sur  ce  point  à  une  expertise; 

»  Attendu  qufc  les  assureurs  ont  offert  de  remettre  à  leurs 
frais  le  gréemeut  qu'il  a  fallu  déplacer,  et  de  rembourser  la 
valeur  des  objets  perdus  par  le  renflouement; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  ;   , 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  aux  assureurs  de  leur  offre  d'être  prêts  à  sup- 
porter les  frais  dont  il  vient  d'être  parlé,  et,  avant  autrement  faire 
droit,  nomme  en  qualité  d'experts  M.  Gilbert,  père,  Renaud,  de 
Saint-Nazaire,  et  Bodet,  de  Paimbœuf,  qui,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, évalueront  le  montant  des  réparations  à  faire  au  navire 
Flora  dans  le  port  du  Croisic,  et  s'entoureront  de  tous  rensei- 
gnements qu'ils  croiront  nécessaires  et  déposeront  leur  rapport 
au  greffe,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  jugé 
appartenir; 

»  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nwtes,  —  du  20  mars  1873.  Pré- 
sident,  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  M»  Coquebert,  pour  Allardet 
Brunet;  M*  Bonamy,  pour  les  Assureurs. 
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HAUTES,  *  avril  f  SVS. 

GENS  DE  MER. —  REFUS  D'OBÉISSANCE.  —DÉCRET DU 21  MARS 
1852.  —  PEINES  CORPORELLES.  —  INDEMNITÉS  PÉCU- 
NIAIRES. —  SALAIRES  INSAISISSABLES. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  les  matelots  et  V armement  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  louage  dinsdustrie  pur  et  simple: 
il  est  régi  par  une  législation  particulière. 

Le  décret  disciplinaire  du  22  mars  1852  détermine  les  consé- 
quences qui  résultent  de  l'inexécution  du  contrat. 

L'article  64  de  ce  décret,  punissant  la  désobéissance  des  matelots 
d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois,  et  ne  prononçant 
aucune  peine  pécuniaire,  il  n'est  pas  permis  d'invoquer  le 
droit  commun  des  articles  1134  et  1142  du  Code  Civil 
pour  demander  des  dommages-intérêts  ;  et  Von  ne  peut 
ajouter  une  pénalité  civile  à  la  pénalité  criminelle. 

On  ne  peut  surtout  demander  une  retenue  sur  les  salaires,  car 
on  méconnaîtrait  par  là  les  dispositions  de  f  ordonnance  du 
i-r  novembre  1845,  déclarée  d  ordre  public  par  le  décret-loi 
du  4  mars  1852,  lesquelles  déclarent  insaisissables  les  loyers 
des  gens  de  mer. 

ALLAKDET  BRUNET  Contre  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE,  DE 

GOUYON  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'en  avril  1871,  six  matelots  du  navire  Esmeralda, 
alors  dans  le  port  de  Melbourne,  refusèreot  te  service  au  moment 
de  l'appareillage  ;  que  le  chancelier  du  Consulat  se  transporta  h 
bord,  et  que,  malgré  toutes  ses  remontrances,  ils  persistèrent 
dans  leur  refus  ;  qu'il  les  fit  alors  débarquer  et  condamner  par 
tos  tribunaux  anglais  à  quatre  semaines  de  travail  forcé  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  après  avoir  subi  un  retard  de 

14 


210  PREMIÈRE   PARTIE. 

trois  jours,  dut  embarquer  des  matelots  étrangers  aux  prix  de 
100  fr.  et  de  125  fr.  par  mois  pour  pouvoir  continuer  son 
voyage  ;  qu'il  eu  est  résulté  pour  l'armement  un  préjudice  que 
les  demandeurs  évaluent  de  la  façon  suivante  : 

»  Dépenses  faites  à  Melbourne  suivant  compte  approuvé  par 
le  consul 1,200  fr. 

»  Différence  pour  gages  payés  aux  matelots  eu  remplacement 
de  ceux  qui  refusaient  le  service,  environ 1 ,500  fr. 

»  Frais  faits  à  Amsterdam  pour  remplacer  les  matelots  étran- 
gers par  des  Français 186  fr. 

»  Soit  une  somme  approximative  de  2,900  fr.  dont  ils  offrent 
d'établir  le  chiffre  exact  avec  pièces  à  l'appui  ; 

»  Attendu  que,  lors  du  désarmement  du  navire  en  France,  les 
sommes  dues  aux  six  matelots  pour  leurs  loyers  furent  déposées 
entre  les  mains  du  trésorier  des  Invalides  de  la  marine,  et  que, 
par  l'exploit  introductif  d'instance,  Allard  et  Brunet  demandent 
que  celui-ci  soit  tenu  de  leur  restituer  sur  ces  loyers  la  somme 
représentant  le  préjudice  subi  par  l'armement  ; 

»  Attendu  que,  par  le  même  exploit,  ils  ont  avisagé  le  capi- 
taine de  Gouyon  ponr  s'entendre  au  besoin  condamner  à  les 
garantir  et  indemniser  de  toutes  les  conséquences  des  fautes 
qu'il  pourrait  avoir  commises  ; 

»  Attendu  qu'aucun  grief  n'est  articulé  contre  le  capitaine  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  sa  mise  hors  de  cause,  et  que  le  débat 
ne  subsiste  qu'entre  Allard  et  Brunet  et  l'Administration  delà 
Marine  agissant  au  nom  des  matelots  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,200  fr.  payée  h  Melbourne  se 
éèàipose  de  : 

»  1°  600  fr.  pour  dépenses  faites  en  justice  ; 

w  2°  600  fr.  pour  frais  d'un  remorquage  nécessité  par  le 
retard  éprouvé  et  dépenses  faites  pour  trouver  des  marins  en 
remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  débarqués  ;    ■ 

»  Attendu  que  la  première  somme  qui  représente  des  frais  de 
justice  est  privilégiée,  qu'aucune  difficulté  n'existe  à  cet  égard, 
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el  que  rAdràinwtration  de  la  Marine  est  prête  à  la  restituer  ù. 
Allard  et  Brunet; 

»  Attendu  que  la  seconde,  étrangère  aux  conséquences  judi- 
ciaires de  la  condamnation  qui  avait  frappé  les  matelots,  fait 
partie  de  la  perte  occasionnée  à  l'armement  par  leur  refus  de 
service,  et  doit  être  l'objet  de  la  même  appréciation  ; 

s  Attendu  que  la  désobéissance  des  matelots  a  causé  h  Allard 
et  Brunet  un  préjudice  incontestable  et  que,  pour  en  obtenir  ré* 
paration,  ils  invoquent  les  dispositions  de  droit  commun,  et  sou- 
tiennent, en  s'appuyant  sur  les  articles  1134  et  1142  Code  Civil , 
qu'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  convention  légalement 
formée  et  dont  l'inexécution  doit  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  qui  intervient  entre  les  matelots  et 
l'armement  ne  saurait  être  assimilé  à  un  louage  d'industrie  pur 
et  simple  ;  que  ses  conséquences  sont  parfois  contraires  au 
droit  commun,  qu'ainsi,  quand  dans/le  louage  d'industrie  or- 
dinaire le  maître  doit  dans  tous  les  cas  aux  gens  de  service  le 
paiement  de  leurs  salaires,  le  matelot  ne  peut  rien  réclamer 
pour  ses  loyers  échus,  en  cas  de  perte  totale  du  navire  ; 

»  Que  ce  contrat  a  donc  dû  être  soumis  à  une  législation  par- 
ticulière; 

»  Attendu  que  les  relations  des  matelots  avec  l'armement  sont 
réglées  par  le  Code  de  Commerce  et  le  décret  du  22  mars  1852; 
que  le  Code  établit  les  formalités  et  conditions  de  l'engagement, 
et  que  le  décret  détermine  les  conséquences  qui,  dans  certains 
cas,  résultent  de  son  inexécution  ; 

»  Attendu  que  l'article  %  du  décret  porte  qde  les  contraventions 
qui  n'y  sont  pas  prévues  sont  jugées  par  les  lois  ordinaires;  d'où 
il  faut  déduire  que  les  lois  ordinaires  ne  sont  pas  applicables  aux 
cas  prévus  par  le  décret  ; 

»  Attendu  que  la  situation  des  matelots  de  YEsmeralda  est 
indiquée  dans  l'article  64  dudit  décret,  qui  punit  la  désobéissance 
d 'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ; 
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»  Attendu  que  si  celto  désobéissance  se  fut  produite  chez  des 
serviteurs  à  gages,  Allard  et  Brunet  n'auraient  eu  aucune  action 
correctionnelle  et  auraient  dû  se  borner  à  invoquer  le  principe 
du  droit  commun  de  l'article  1142  et  &  demander  des  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  la  même  contravention  commise  par  les  ma- 
telots a  été  punie  d'un  emprisonnement  de  quatre  semaines; 

»  Attendu  que  ce  décret  qui  place  ici  les  matelots  en  dehors 
du  droit  commun,  a  en  surtout  en  vue  l'intérêt  de  l'armement  en 
rendant  passibles  de  la  justice  criminelle  des  faits  qui,  pour  toute 
autre  personne,  ne  relèvent  que  de  la  justice  civile,  et  en  assurant 
ainsi  l'obéissance  indispensable  aux  opérations  maritimes*  par 
des  dispositions  rigoureuses  bien  plus  efficaces  qu'une  respon- 
sabilité pécuniaire  souvent  illusoire,  mais  qu'on  ne  saurait,  hors 
des  cas  spécialement  désignés,  ajouter  la  pénalité  civile  à  la  pé- 
nalité criminelle  ; 

»  Attendu  que  l'article  64,  qui  punit  le  fait  en  question  d'un 
emprisonnement,  ne  parle  pas  des  dommages-intérêts  ;  qu'on  ae 
saurait  donc  lui  donner  l'extension  demandée  par  Allard  et 
Brunet  ; 

»  Attendu  que,  si  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  de- 
mandeurs, on  admettait  leur  prétention  à  des  dommages-in- 
térêts, leur  situation  ne  serait  pas  améliorée  et  ils  ne  pourraient 
tirer  parti  de  la  condamnation  qu'ils  auraient  obtenue  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'ordonnance  du  1er  novembre  1745 
déclare  insaisissables  les  loyers  des  matelots  ;  que  le  décret  du 
4  mars  1852,  article  1er,  confirmant  ce  principe,  décide  qu'il  doit 
être  considéré  comme  d'ordre  public,  et  qu'il  interdit  d'y'  dé- 
roger par  des  conventions  particulières  ; 

»  Attendu  queles  armateurs  prétendent  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  saisio  do  salaires  ;  qu'une  somme  a  été  versée  par  eux  entre 
les  mains  de  l'Administration  de  la  Marine,  à  titre  de  dépôt  et 
sous  toutes  réserves  ;  qu'elle  représente  ce  qui  serait,  dû  aux 
matelots  si  leur  obligation  avait  été  remplie!;  mais  que  ne  l'ayant 
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remplie  Jqu'en  partie,  ceux-ci  doivent  subir,  lors  du  règle- 
ment définitif,  une  retenue  représentant  la  perte  qu'ils  ont  oc- 
casionnée en  n'exécutant  pas  leur  obligation  toot  entière  ; 

»  Attendu  que  cette  distinction  est  contraire  à  la  vérité  ;  que 
les  matelots  de  YEsmeralda  étaient  engagés  au  mois  et  non 
pour  une  opération  complète  ;  qu'à  l'expiration  de  chaque  mois 
il  leur  était  donc  dû  une  somme  liquide  exigible,  et  constituant 
des  salaires  qu'on  ne  saurait  saisir  sans  violer  la  disposition  ci- 
dessus  indiquée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Prononce  la  mise  hors  de  cause,  sans  dépens,  du  capitaine 
fle  Gouyon  ; 

»  Dit  que  sous  réservo  de  la  somme  de  six  cents  francs  pour 
frais  de  justice,  Allard  et  Brunel  ne  sauraient  exercer  aucune  re- 
tenue sur  les  salaires  des  matelots  de  YEsmeralda  ; 

»  Les  déboute,  eu  conséquence,  de  la  demande  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  avril  1873.  — 
Président,  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Allard  et  Brunet, 
M9 Coquebert;  —  pour  l'Administration  de  la  Marine  et  de 
Gouyon,  Me  Bonamy. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  *3  jnlllct  1393 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A   ORDRE  SOUSCRIT  PAR  LE 
"  MARI  ET  LA  FEMME  NON  COMMERÇANTS.  —  SÉPARATION  DE 
BIENS.  — RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ.  —  EFFETS  DE 
LA  SOLIDARITÉ. 

la  clause,  à  ordre  inscrite  dans  un  billet  souscrit  par  des  non 
commerçants  ne  fait  point  présumer  la  solidarité  entre  les  dé-* 
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biteurs.  Et  lorsque  les  souscripteurs  sont  le  mari  et  une  femme 
séparés  de  biens  depuis  la  création  du  billet  et  que  la  femme 
a  renoncé  à  la  communauté,  le  mari  est  tenu  pour  le  tout 
et  la  femme  seulement  pour  moitié  (1). 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  do  la  Seine  a  jugé  le  contraire  dans  les 
termes  suivants  : 

guibout  contre  veuve  mi  rot 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»»  Sur  le  renvoi  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  billets  dont  il  s'agit  ont  été  souscrits 
par  les  sieur  et  dame  Mirot,  en  couverture  de  sommes  avancées  dans 
l'intérêt  de  leur  commerce;  que  la  cause  est  donc  commerciale  et  le  Tri- 
bunal compétent; 

»  Retient  la  cause  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  d'après  les  articles  140  et  187  du  Code  de  Commerce; 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  Jettro  de  ebangç  sont 
tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  ;qu  il  en  est  de  même  peur 
les  billets  à  ordre  ;  qu'en  admettant,  comme  le  soutient  la  dame  veuve 
Mirot,  qu  elle  ait  renoneé  à  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
défunt  mari,  ce  fait  no  saurait  la  soustraire  au  paiement  selidairc  auquel 
elle  s'est  engagée  par  le  seul  fait  de  sa  signature  apposée  sur  le  titre,  avec 
l'autorisation  écrite  de  son  mari  ; 

>»  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  irrégularité  pouvant  entraîner 
la  nullité  du  titre  ; 

»  Et  attendu  que  comme  souscripteur,  la  dame  veuve  Mirot  se  doit  a 
sa  signature,  qu'elle  n'oppose  aucune  compensation  liquide  et  exigible  ; 
qu'en  cet  état,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  ses  conclusions,  elle 
doit  être  condamnée  au  paiement  réclamé  ; 

»  Par  ees  motifs, 

»  Jugeant  en  premier  ressort, 

»  Condamne  la  dame  veuve  Mirot  à  payer  à  Guibout  la  somme  de 
1  0,000  francs,  intérêts  suivant  la  loi  ; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —du  23  juin  1873.  —Président, 
M.  Martinet,  —  Plaidants  :  Me  Buisson,  agréé  pour  &!»  Guibout; 
M«  Deleuze,  agréé  pour  M»«  veuve  Mirot. 
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HÉRITIERS  DANTON  Contre  ÉPOUX  GLOTA1N 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  les  époux  Glotain  ont  souscrit,  à  la  date 
du  24  mai  1870,  un  billet  à  ordre  ainsi  conçu  :  «Nous  paierons, 
»  à  partir  de  ce  jour  en  trois  mois,  à  H,  Danton  ou  à  son 
»  ordre,  la  somme  Je  1,000  fr.  valeur  reçue  comptant.  Signé  : 
»  J.  Glotain,  E.  Glotain.  » 

»  Considérant  que  co  billet  a  été  protesté  faute  de  paiement; 
que  par  exploit  du  même  huissier,  en  date  du  26  janvier  1872,  le 
sieur  Danton  a  fait  assigner  les  époux  Glotain  devant  le  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  conjointement  et  soli- 
dairement le  montant  de  l'effet  ci-dessus  avec  les  intérêts  à 
partir  du  24  mai  1870; 

*  Considérant  que  le  sieur  Glotain  est  incontestablement  tenu 
pour  le  tout  du  montant  du  billet  du  24  mai  1870,  souscrit  par 
lui  au  cours  et  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Glotain,  qui  a 
renoncé  à  la  communauté  après  la  séparation  prononcée  entre 
elle  et  son  mari,  que  la  femme,  même  personnellement  obligée 
pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit 
solidaire  (art.  1487  et  1494  du  Code  Civil); 

»  Considérant  que  la  solidarité  de  l'obligation  de  la  dame 
Glotain  qui  ne  doit  pas  se  présumer  (art.  1202  du  Code  Civil), 
ne  résulte  point  des  termes  du  billet  à  ordre  du  24  mai  1870; 
qu'elle  ne  saurait  résulter  non  plus  de  la  forme  de  billet  à 
ordre  donnée  à  rengagement  (art.  140  et  187  du  Code  de  Com- 
merce), étant  acquis  au  débat  que,  ni  le  sieur  Glotain,  ni  sa 
femme  ne  sont  commerçants;  que  le  billet  n'a  point  été  souscrit 
pour  cause  commerciale,  et  l'art.  113  du  Code  de  Commerce 
portant  que  la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  des  lettres  de  change  ou  billets 
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à  ordre,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse, 
c'est-à-dire  ne  les  engage  que  dans  les  termes  et  les  conditions 
du  droit  commun,  du  droit  civil  ; 

»  Considérant  que  le  billet  du  2i  mai  1870  ne  porte  point  de 
stipulation  d'intérêts;  que  les  intérêts  ne  sont  dus,  dès-lors,  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  (art.  1153  du  Code  Civil)  et  non 
comme  le  demandent  les  héritiers  Danton  dans  leurs  conclusions 
du  27  juin  dernier,  à  partir  du  jour  du  protêt,  l'article  194  du 
Code  de  Commerce  n'étant  point  applicable  aux  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  non  commerçants  pour  des  causes  non  com- 
merciales ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  statuant  en  dernier  ressort  : 

»  Par  défaut  faute  de  conclure  contre  le  sieur  Glotaiu,  cou* 

§ 

tradictoirement  contre  la  dame  Glotain  ; 

»  Condamne  le  sieur  Glotain  à  payer  aux  héritiers  Danton  la 
somme  de  1 ,000  fr.  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

»  Condamne  la  dame  Glotain  à  payer  au  même  la  somme  de 
500  fr.  avec  les  intérêts  à  dater  du  jour  de  la  demande,  'le  tout 
à  valoir  sur  les  condamnations  ci-dessus; 

»  Condamne  les  époux  Glotain  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (!*•  Ch.),  —  du  23  juillet  1873.  — 
M.  Jac,  président.  —  Plaid.  :  Me  Genevois,  pour  les  héritiers 
Danton;  Me  Le  Bourdais,  pour  la  dame  Glotain. 


r 
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BEME0,  t»  Jaavler  1998. 

CHEMINS  DE   FER.  —  FAITS  DE  GUERRE.  —  ÉVACUATION  DES 
GARES.  —  FORCE  MAJEURE.  —  RETARDS.  —  MAGASINAGE. 

L'encombrement  des  gares,  des  voies  ferrées  et  la  désorganisa- 
tion du  service  pendant  la  guerre,  ne  constituent  un  cas  de 

i 

force  majeure  exonérant  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
de  leur  obligation  ^effectuer  le  transport  dans  les  délais  con- 
venus, qu'à  la  condition  de  prouver  une  impossibilité. 

La  preuve  de  difficultés  telles  qu'elles  rendaient  le  service 
presque  impossible  ne  suffit  pas. 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  soustraire  les  objets  qui 
lui  sont  confiés  aux  avaries  et  aux  pertes  qui  peuvent  résulter 
de  l'état  de  guerre,  et  si,  à  cet  effet,  elle  a  fait  refouler  les 
marchandises  sur  une  autre  gare,  elle  est  en  faute  de  ne  point 
faire  surveiller  les  wagons,  de  ne  pas  s'assurer  de  leur  direc- 
tionet  detes  laisser  égarés  pendant  un  long  temps  sans  prévenir 
les  propriétaires  de  la  marchandise.  Ceux-ci  ne  doivent  donc 
supporter  ni  les  frais  de  transport  extraordinaires,  ni  les 
frais  de  magasinage  nécessités  par  le  défaut  de  vigilance  des 
employés  de  la  Compagnie  (1). 

BELOND  FRÈRES  CODtre  CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS. 

ARRÊT. 

a  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  le  chef  du  jugement  appelé,  concernai 
celui  des  trois  wagons,  chargés  le  17  novembre  1870,  à  la  gare 
de  Notre-Dame-d'Oé,  à  destination  de  Tours,  qui  n'a  été  remis 
à  la  disposition  des  appelants  que  le  6  avril  1871; 

(i)  V.  le  jugement  réformé  sur  ce  point  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. Ce  rec.  1872,  i,  323. 

15 
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»  Attendu,  qu'ainsi  que  le  constate  le  jugement  attaqué,  il 
est  incontestable  que  ce  long  et  préjudiciable  retard  a  eu  pour 
cause  la  négligence  ou  l'incurie  des  agents  du  chemin  de  fer,  et 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  condamné  la 
Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Belond  frères,  une  somme  de 
500  francs  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  ainsi  causé  ; 

»  Hais  que  c'est  à  tort  qu'après  avoir  reconnu  la  faute  de  la 
Compagnie  et  en  avoir  prononcé  la  réparation,  le  jugement,  se 
fondant  sur  ce  qu'à  partir  du  6  avril  1871,  le  wagon  dont  il 
s'agit  avait  été  remis  à  la  disposition  des  appelants,  et  sur  ce  que 
ceux-ci,  faute  d'en  avoir  pris  immédiatement  livraison,  se  sont 
exposés  à  subir  les  frais  postérieurs,  les  a  condamnés  à  payer  à 
la  Compaguie  les  droits  de  magasinage  par  elle  réclamés; 

»  Qu'en  effet  les  appelants  avaient  fait  connaître  à  l'Adminis- 
tration du  chemin  de  fer  qu'ils  consentaient  à  reprendre  leur 
wagon,  à  la  condition  du  paiement  d'une  indemnité  de  500  fr., 
si  mieux  n'aimait  la  Compagnie  en  retenir  le  chargement»  moyen- 
nant le  remboursement  de  la  valeur  des  bois,  fixés  à  954  fr .  70  c; 

»  Que  cette  proposition,  dont  la  légitimité  a  été  plus  tard  jus- 
tifiée par  l'événement,  ne  fut  pas  acceptée  et  que  le  silence  im- 
pliquant le  refus  d'acceptation  de  la  Compagnie,  fait  retomber 
sur  elle  la  responsabilité  de  ce  qui  a  pu  survenir  ultérieurement, 
notamment  cel  e  des  frais  de  magasinage  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  chef  du  jugement  relatif  aux  deux  wa- 
gons chargés  en  gare  de  Nantes,  le  30  septembre  1870,  pour 
Tours,  lesquels  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination,  et  n'ont 
été  remis  à  la  disposition  des  appelants  qu'après  un  délai  d'en- 
viron huit  mois,  après  transbordement  sur  la  ligne  de  l'Ouest  ; 

»  Attendu  que,  pour  expliquer  et  justifier  ce  défaut  d'arrivée 
dans  les  délais  réglementaires,  la  Compagnie  invoque  l'excuse 
résultant  de  la  force  majeure;  que  le  fardeau  de  la  preuve  lai 
incombe;  qu'à  la  vérité  les  premiers  juges  ont  admis  en  prin- 
cipe qu'elle  avait  fait  cette  preuve  à  suffire;  que  la  nécessité 
des  circonstances  l'avait  mise  dans  l'impossibilité  de  remplir  son 


* 


"TÇ" 


JURISPRUDENCE.  219 

obligation  ;  qu'on  conséquence,  elle  échappait  à  toute  garantie  ; 
»  Attendu  que  pour  établir  le  fait  de  force-majeure,  la  Com- 
pagnie se  fonde,  indépendamment  d'une  prétendue  notoriété 
publique,  sur  un  certificat  lui  délivré,  à  la  date  du  28  juin  1871, 
par  le  commissaire  de  surveillance  administrative  en  résidence 
à  Tours; 

9  Qu'il  résulte  bien  de  cette  pièce  qu'à  raison  des  nécessités 
militaires,  de  l'accumulation  sur  celte  partie  de  la  ligne  des 
troupes  et  du  matériel  de  guerre,  dans  la  période  comprise 
entre  le  23  novembre  et  le  13  décembre  1870,  l'encombrement 
des  quais  était  tel,  qu'il  rendait  presque  impossible  le  décharge- 
ment des  colis  destinés  au  commerce; 

»  Mais  que,  pour  constituer  le  cas  de  force  majeure,  il  ne 
suffit  pas  de  démontrer  les  difficultés,  quelque  grandes  qu'elles 
fussent,  et  la  presque  impossibilité  pour  les  entreprises  de  trans- 
port de  satisfaire  aux  engagements  que  la  loi  leur  impose  ;  qu'il 
faudrait  prouver  une  impossibilité  absolue  qui  n'est  pas  établie 
dans  l'espèce; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  si  la  remise  des  wagons  à  leurs 
destinataires  n'avait  pu  être  effectuée,  il  n'était  pas  impossible 
à  la  Gorapaguie  de  les  faire  surveiller  par  ses  agents  et  de 
s'assurer  de  la  direction  qui  leur  avait  été  donnée,  au  lieu  de 
les  laisser  s'égarer  pendant  huit  mois  sans  en  avertir  les  proprié- 
taires de  la  marchandise  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  les  préposés  de  la  Compagnie 
ont  manqué  de  vigilance,  et  qu'elle  doit  être  déclarée  respon- 
sable du  préjudice  que  cette  faute  a  occasionné  aux  appelants; 
»  Que,  d'une  part,  ceux-ci,  auxquels  nulle  faute  n'est  impu- 
table, doivent  être  exonérés  de  toutes  les  dépenses  de  transport 
et  de  magasinage  que  les  premiers  juges  ont  mises  à  leur  charge, 
et  que,  d'autre  part,  il  leurest  dû  des  dommages-intérêts,  que 
la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  sur  les 
points  du  procès  autres  que  ceux  ci-dessus  discutés,  et  noLam- 
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ment  sur  l'expertise  ordonnée  à  l'effet  de  constater  l'état  actuel 
des  bois  et  les  causes  des  avaries,  s'il  en  existe; 

»  Et  attendu  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
concluants  ;  que,  d'ailleurs,  la  preuve  en  serait  sans  objet,  en 
présence  des  solutions  qui  vont  suivre  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  quant  aux  chefs  du  jugement  appelé 
qui  ont  débouté  les  frères  Belond  de  leur  demande  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  retard  apporté  à  la  remise  des  deux  wagons 
chargés  à  Nrotes  le  30  novembre  1871,  et  les  ont  condamés 
à  des  frais  de  magasinage,  d'évacuation  et  de  transport  pour 
les  trois  wagons  faisant  l'objet  du  débat; 

»  Infirme  sur  ces  points  ; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 

*  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Belond  frères, 
la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison 
du  préjudice  causé  par  la  non-livraison,  en  temps  utile,  des 
deux  wagons  expédiés  de  Nantes  ; 

»  Décharge  les  appelants  de  toutes  les  condamnations  contre 
eux  prononcées  pour  droits  de  magasinage  et  frais  d'évacuation 
et  de  transport  de  leurs  wagons; 

»  Confirme,  au  surplus,  le  jugement  dans  toutes  ses  autres 
dispositions  non  contraires  au  présent  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  faite 
pour  les  appelants  dont  ils  sont  déboutés; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  sauf  ceux  de  l'expertise  ordonnée, 
lesquels  demeureront  réservés.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (!*•  Ch.),  —  du  13  janvier  1873.  — 
Président  :  M.  Hue.  —Plaidants  :  M6  Bodin,  pour  Belond  frères; 
M*  Fouqueron,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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HAUTES,  M  février  18»». 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  PRIVILÈGE.  —  NAVIGATION 
AU  BORNAGE.  —  DERNIER  VOYAGE.  —  FAILLITE  DE  L'ARMA- 
TEUR. 

Le  capitaine  d'un  navire  armé  au  bornage  a  droit,  en  cas  de 
faillite  de  l'armateur,  à  un  privilège  ponr  ses  salaires  acquis 
pendant  le  dernier  voyage. 

Dans  la  navigation  au  bornage,  le  dernier  voyage  est  réputé 
avoir  commencé  à  la  date  du  dernier  râle  d'équipage;  et 
c'est  au  rôle  d'équipage  qu'il  faut  aussi  recourir  pour  dé- 
terminer le  quantum  des  salaires  (1  ). 

boucher  contre  syndic  vaillant 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  de  ce  Tribunal 
pour  qu'il  soit  statué  sur  la  nature  de  la  créance  Boucher  dont 
le  privilège  est  contesté  en  partie  par  ie  syndic  Vaillant; 

»  Attendu  que  Boucher  était  embarqué  depuis  plusieurs 
années,  à  titre  de  patron,  sur  un  bateau  à  vapeur  nommé  Mo- 
naco, armé  au  bornage,  faisant  le  remorquage  sur  la  Basse-Loire 
et  appartenant  à  Vaillant  ;  que,  par  suite  de  son  emploi,  Boucher 
fournit  un  compte  soldant  en  sa  faveur  par  955  fr.  30  c,  dont 
il  demande  l'admission  au  passif  de  la  faillite  et  par  privilège, 
eu  vertu  de  l'article  271  du  Code  de  Commerce  qui  affecte  spé- 
cialement le  navire  et  le  fret  à  la  garantie  du  paiement  du  loyer 
des  matelots  et  autres  hommes  de  l'équipage; 

»  Attendu  que  le  syndic  Vaillant,  se  fondant  sur  l'article  191 
du  même  Code,  dit  que  le  privilège  doit  être  limité  aux  gages 
acquis  pendant  le  dernier  voyage  ;  que  la  la  loi  ne  définissant 

(1)  V.  sur  une  question  analogue,  un  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  du  3  mars  1860,  qui  a  admis  des  principes  contraires. 
(Cerec.  1860. 1.200.) 
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pas  en  l'espèce  retendue  d'un  voyage  au  bornage,  en  le  fixant  à 
un  mois  comme  maximum,  on  doit  être  équitablement  dans  le 
vrai;  qu'en  conséquence,  ledit  syndic  propose  d'admettre 
Boucher  par  privilège  pour  son  salaire  effectif  d'un  mois  fixé  à 
140  fr.,  et  le  solde  de  son  compte  en  créance  chirographaire; 

»  Attendu  que  pour  régler  les  droits  de  Boucher  on  doit  avoir 
égard  à  la  situation  qu'il  avait  à  bord  du  Monaco  et  à  la  nature 
de  son  engagement;  que  la  limite  de  l'engagement  devant  dé- 
terminer la  durée  ordinaire  d'un  voyage,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  ce  dernier  voyage,  à  l'égard  de  Boucher,  doit  commencer 
avec  le  rôle  d  équipage  et  finir  avec  lui;  qu'en  conséquence,  le 
privilège  à  exercer  par  ledit  Boucher  doit  s'étendre  du  4  no- 
vembre 1871, date  du  rôle  du  Monaco,  jusqu'au  14  novembre  1872, 
date  de  la  faillite  Vaillant; 

»  Attendu  que  le  compte  de  Boucher  se  compose  : 

»  1°  De  ce  qui  lui  était  redu  sur  ses  gages  au  4  novembre 
1871,  soit  832  fr.  30  c.  ; 

»  2°  De  ses  salaires  acquis  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour 
de  la  faillite,  soit  1446  fr.  65.;  qu'il  a  touché  en  remorquages 
encaissés  par  lui  et  de  Vaillant  lui-même,  pendant  cette  deinière 
période,  1323  fr.  65  c.  qu'il  est  rationnel  et  équitable  tout  à  la 
fois,  d'imputer  la  première  portion  de  ces  recettes  à  l'extinction 
de  la  dette  la  plus  ancienne,  ce  qui  devait  être,  du  reste,  l'in- 
tention réciproque  des  parties;  que  déduction  faite  de  832  fr.  30c. 
de  la  somme  de  1 ,323  fr.  35  c,  il  reste  491  fr.  35  c.  à  porter  eo 
compte  sur  les  1,446  fr.  65  c.  acquis  en  dernier  lieu,  ce  qui 
laisse  bien  955  fr.  30  c.  au  crédit  de  Boucher  à  porter  sur  la 
dernière  période  de  sa  navigation  ; 

»  Mais  attendu  que  les  salaires  du  patron  Boucher  ont  été 
calculés  à  raison  de  140  fr.  par  mois,  tandis  que  les  gages  filés 
par  le  rôle  n'était  que  de  70  fr.;  que,  dans  l'espèce,  le  rôle  d'é- 
quipage seul  peut  faire  preuve  ;  que  le  surplus  des  salaires  ac- 
cordés à  Boucher  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  com- 
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mission  supplémentaire  ou  une  gratification  ne  pouvant  donner 
droit  à  un  privilège  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dît  et  juge  : 

»  Que  la  moitié  de  la  créance  Boucher  sera  portée  par  pri- 
vilège an  passif  delà  faillite  Vaillant,  et  l'autre  moitié  sera  mise 
au  rang  des  créances  chirographaires; 

»  Admet  Boucher' à  affirmer  sa  créance  aux  titres-ci  dessus; 

»  Partage  les  dépens  ; 

»  5/121  à  la  charge  du  syndic  Vaillant  ; 

9  7/12  à  la  charge  de  Boucher.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  19  février  1873.  -r 
Président,  M.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  M6  Etiennez,  pour 
Boucher;  Me  Paul  Thibaud,  pour  le  syndic  Vaillant. 


BENNES,  f  •  mal  «•»*. 

NAVIRE.  —  TENTATIVE  DE  SAUVETAGE.  —  INDEMNITÉ.    ' 

Les  propriétaires  de  remorqueurs %  qui  ont  été  requis  pour  aller 
au  secours  d9un  navire  échoué  à  la  côte  ou  en  vue  des  côtes, 
n9ont  pas  droit  à  une  indemnité  de  sauvetage  calculée  sur  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  s'ils  n'ont  pu  retirer  le 
navire  de  la  position  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait. 

Toutefois,  ils  n  ont  pas  droit  seulement  au  paiement  d'un  remor- 
quage ordinaire  ;  ils  ont  droit  à  des  dommages-intérêts  qui 
doivent  comprendre,  outre  la  réparation  des  avaries  maté- 
rielles et  du  chômage,  une  indemnité  proportionnée  aux  ser- 
vices rendus  et  aux  dangers  courus. 

Les  Tribunaux  n'étant  jamais  astreints  à  suivre  l'opinion  des 
experts,  peuvent,  lorsque  les  experts  sont  divisés  d'opinion, 
adopter  un  terme  moyen  entre  l'avis  de  la  majorité  et  celui 
de  la  minorité  des  experts. 
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FLORNOY  ET  AUTRES  CODtrB  THOMAS  LACHAMBRE. 

Ain&i  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le 
15  janvier  1872.  (V.  ce  rec.  1872.  1.  12).  Sur  rappel,  la  Cour 
a  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

ABRÈT. 

«  La  Cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  sentence  commerciale  dont 
appel; 

»  Ordonne  qu'elle  reçoive  son  entière  exécution  ; 

»  Déboute,  par  suite,  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et 
conclusions,  les  condamne  chacun  à  la  moitié  des  dépens  de 
l'instance  d'appel. 

Cour  d'Appel  de  tiennes,  —  (2e  ch.)  du  16  mai  1873.  — 
MM.  Méuard,  président;—  Hammono,  subtitut  du  procureur-  gé- 
néral; —  Plaidants  :  MM  Waldeck-Rousseau  et  Martin- Feuillée, 
pour  Fiornoy  et  autres;  M*  Gbarmoy  pour  Thomas-Lachambre. 


REMUES,  tS  Juin  169t. 

V 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  NAUFRAGE.  —  PERTE  DES  MAR- 
CHANDISES. —  PATRON  DE  BATEAU.  —  ENTREPRENEUR  DE 
TRANSPORT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ABANDON.  —  DROIT 
MARITIME. 

Le  voiturier  par  eau  est  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises qui  lui  sont  confiées,  quand  il  ne  prouve  pas  qu'elles 
ont  été  perdues  par  cas  fortuit  ou  par  un  cas  de  force  majeure. 

Le  patron  et  les  propriétaires  d'un  bateau  transportant  des 
marchandises  qui  ont  été  perdues  par  la  faute  du  marinier, 
sont  tous  responsables  envers  le  propriétaire  de  la  marchan- 


JURISPRUDENCE.  225 

dise,  quand  même  le  patron  aurait  seul  conclu  le  contrat  de 
transport,  s'il  est  constant  que  le  patron  n'était  que  le  pré- 
pose  des  propriétaires  ;  spécialement,  lorsque  eeux-ci  ont  une 
entreprise  générale  de  transports  de  marchandises  par  eau, 
et  qu'ils  possèdent  de  nombreux  bateaux  destinés  à  l'exercice 
de  leur  industrie. 
Les  propriétaires  de  bateaux  naviguant  sur  des  rivières  et  ca- 
naux, ne  peuvent  s'affranchir  des  obligations  mises  à  leur 
charge  par  la  faute  des  patrons  des  bateaux  en  faisant  l'a- 
bandon du  bateau  et  du  prix  du  transport»  L'article  216  du 
Code  de  commerce  qui  autorise  ce  mode  de  libération  n'est 
applicable  qu'à  la  navigation  maritime. 

le  bris  contre  clément  et  cassard. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
bateau  le  Jeune-Ariste,  appartenant  à  Lebreton  et  Pairault,  né- 
gociants à  Nantes,  et  ayant  pour  patron  Clément,  et  faisant  ha- 
bituellement le  transport  des  marchandises  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest,  dit  le  canal  de  Bretagne,  revenait  de  Mûr  où  il 
avait  pris  pour  le  compte  de  Lebris,  un  chargement  d'environ 
76,000  kilogrammes  de  grains,  froment  et  seigle  d'une  valeur 
de  plus  de  18,000  fr.,  h  la  destination  de  Cassard,  négociant  à 
Nantes,  lorsque  le  2  décembre  1871,  vers  cinq  heures  du  soir, 
un  accident  grave  a  brisé  ce  bateau  et  inondé  la  marchandise 
qui  a  été  perdue  presque  en  totalité,  puisqu'on  n'a  pu  retirer 
de  la  vente  à  laquelle  Lebreton  a  fait  procéder  par  le  ministère 
de  M.  Héroir,  commissaire  prise ur  à  Pontivy,  que  la  somme  in- 
signifiante de  192  fr; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1782  du  Code  civil, 
les  voituriers  par  eau  sont  responsables  de  la  perte  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  k  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  n'ont 
été  perdues  que  far  cas  fortuit  ou  par  cas  de  force  majeure  • 
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que  la  preuve  de  ce  cas  fortuit  ou  de  cette  force  majeure,  qui 
aurait  entraîné  la  perte  de  la  marchandise  confiée  parLebris  au 
patron  du  Jeune- Ariste,  incombe  donc  tout  entière  à  celui-ci 
et  aux  propriétaires  dû  bateau  s'ils  sont  déclarés  responsables; 

»  Considérant  que  l'articulement  de  faits  avec  offre  de  preuve, 
au  moyen  d'une  enquête,  contenu  dans  les  conclusions  de  Clé- 
ment devant  la  Cour,  est  vague  et  sans  aucune  précision  ;  que 
vainement  on  y  cherche  un  fait  précis,  nettement  formulé  et 
qui  puisse  être  un  élément  légal  d'enquête  par  témoins,  et  que, 
d'ailleurs,  ses  allégations  sont  dès  à  présent  démenties  par  les 
documents  servis  au  procès,  qui,  loin  de  justifier  un  cas  fortuit 
ou  une  force  majeure,  démontrent  que  le  sinistre  a  été  occa- 
sionné par  la  faute  du  patron  Clément,  par  une  fausse  ma- 
nœuvre et  une  mauvaise  direction  de  son  bateau; 

»  Qu'en  effet,  il  résulte  des  procès-verbaux  du  garde  de  na- 
vigation, résidant  à  l'écluse  du  bief  n°  iii  du  canal,  qu'indé- 
pendamment des  aveux  de  Clément  qu'il  n'avait  peut-être  pas 
qualité  poui  constater  juridiquement,  mais  étant  compétent 
pour  constater  tous  les  faits  et  accidents  et  entraves  à  la  navi- 
gation arrivés  sur  le  bief  confié  à  sa  surveillance,  qu'à  l'endroit 
de  ce  bief  où  le  canal  fait  une  courbe  et  dans  sa  partie  la  plus 
profonde,  le  bateau  le  Jeune-Ariste%  qui  avait  quitté  le  lit  de  la 
rivière  canalisée  du  Blavet  et  l'axe  du  chenal  et  du  courant, 
avait  l'avant  engagé  dans  la  berge  de  la  rive  gauche  et  l'arrière 
maintenu  sur  le  talus  opposé  du  côté  du  chemin  de  hallage,  po- 
sition transversale  des  plus  périlleuses  et  qui  avait  amené  la 
rupture  du  bateau,  brisé  en  effet,  non  pas  à  l'avant  par  le  choc 
d'une  roche,  comme  Clément  a  essayé  de  le  faire  croire,  mais 
par  le  milieu,  ce  que  le  poids  de  la  marchandise  explique  par* 
faitement,  le  bateau  étant  suspendu  en  travers,  par  les  extré- 
mités ; 

»  Considérant  que  cette  position,  véritable  cause  du  sinistre, 
a  évidemment  été  déterminée  par  une  fausse  manœuvre  du  pa- 
tron Clément  qui,  au  lieu  de  maintenir  sou  bateau  dans  le  che- 
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ual  et  Taxe  de  la  rivière,  l'a  laissé  dévier  vers  la  rive  gauche, 
sur  le  talus  duquel  il  est  allé  s'échouer  ; 

»  Que  vainement  Clément  a  allégué  un  choc  sur  une  roche 
sous-marine;  qu'au  plafond  du  canal,  c'est  impossible  puisque 
l'eau  y  était  très-profonde  et  à  56  centimètres  de  hauteur  au- 
dessus  de  l'étiage;  que  sur  le  talus,  comme  on  pourrait  l'in- 
duire de  la  déclaration  de  Clément  recueillie  seulement  par  le 
joge  de  paix  le  17  décembre,  cela  est  impossible  encore,  parce 
que  la  rupture  aurait  eu  lieu  à  l'avant  du  bateau  tandis  qu'il 
était  brisé  à  sa  partie  centrale  ; 

»  Considérant  que  si  Clément  était  au  S  décembre  1871 
le  conducteur  ou  patron  du  bateau  le  Jeune-Arisle,  Lebrcton  et 
Pairault  en  étaient  les  propriétaires  et  l'avaient  préposé  à  sa 
conduite  ;  que  vainement  ils  allèguent,  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  de  la  marchandise,  que  Clément  était  lo- 
cateur simple,  mais  qu'ils  possèdent  de  nombreux  bateaux  con- 
sacrés comme  celui-ci  à  leur  entreprise  générale  de  transport 
de  marchandises  par  le  canal  de  Bretagne;  qu'il  résulte  de  leur 
correspondance  avec  Lebris lui-même,  que,  pour  le  Jeune- Ariste, 
ils  suivaient  la  tradition  de  leur  maison  et  avaient  préposé  Clé- 
ment à  recevoir  ce  chargement  de  retour  sur  Nantes  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  .que  leurs  agissements  dans  les  jours 
qui  ont  suivi  le  sinistre  démontrent  que  cette  entreprise  de  trans- 
port leur  était  personnelle;  qu'ils  se  sont  rendus  sur  les  lieux; 
que  c'est  pour  Lebreton  et  à  sa  requête  qu'ont  été  rendues  les 
deux  ordonnances  du  20  décembre  1871,  portant  désignation 
des  frères  Cocary  pour  recevoir  en  dépôt  les  grains  avariés,  et 
nomination  d'experts  pour  constater  leur  détérioration,  et  que 
le  commissaire-priseur  Héroir  a  procédé  à  leur  vente  pour  la 
somme  de  192  fr.  ; 

»  Q'ainsi,  de  même  que  Clément,  tant  par  sa  position  de  voi- 
turier  par  eau  que  par  sa  faute,  a  encouru  la  responsabilité  du 
sinistre,  Lebreton  et  Pairault  doivent  participer  à  la  respousa- 
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bilité  de  leur  préposé  aux  termes  des  articles  1382  et  1384  du 
Gode  civil; 

»  Sur  la  déclaration  d'abandon,  basée  sur  les  dispositions  de 
l'article  216  du  Gode  de  commerce; 

»  Considérant  que  cet  article,  par  son  esprit  comme  par  sa 
position,  appartient  par  ses  dispositions  exceptionnelles  du 
droit  commun  à  la  législation  du  commerce  maritime  et  ne  peut 
nullement  s'appliquer  à  la  navigation  intérieure  et  aux  entre- 
prises du  transport  des  marchandises  sur  les  canaux; 

»  Que  l'abandon  se  comprend  pour  la  navigation  maritime 
parce  que  la  valeur  du  navire  et  du  fret  est  en  rapport  plus  ou 
moins  complet  avec  celle  de  la  cargaison,  et  que  les  expressions 
capitaine  et  navire  employées  dans  l'article  216  comme  dans 
tout  le  titre  auquel  il  appartient,  ne  peuvent  s'appliquer  à  un 
conducteur  ou  simple  patron  et  au  bateau  plat  qu'il  dirige  et 
dont  la  valeur  est  hors  de  proportion  avec  celle  de  son  charge- 
ment; 

»  Considérant  que  l'expertise  demandée  repose  sur  des  faits 
trop  vagues  et  trop  indéterminés  pour  présenter  quelques 
chances  d'exécution  pratiques,  et  que,  d'ailleurs,  comme  ceux 
présentés  à  l'appui  de  la  demande  d'enquête,  ils  sont  dès  ici 
démontrés  sans  pertinence  et  démentis  par  les  appréciations  au 
fond; 

»  Considérant  que,  lorsque  Clément  a  mis  en  cause  Cassard, 
destinataire  delà  marchandise  perdue,  il  pouvait  ignorer  qu'elle 
ne  voyageait  pas  à  ses  risques;  que,  désintéressé  dans  le  litige, 
Cassard  a  demandé  sa  mise  hors  de  cause  ;  que  toutes  les  par- 
lies  y  ont  consenti,  mais  que  le  Tribunal  a  omis  de  l'ordonner, 
ce  qai  explique  sa  présence  en  appel,  et  que  dès-lors,  tous  les 
frais  de  sa  mise  en  cause  et  de  ceux  qu'elle  a  occasionnés,  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  de  ceux  qui  succombent; 

»  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  qui  se  trouve 
infirmé,  est  seulement  interlocutoire  ;  mais  que  la  cause  étant 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  la  Cour  est  auto- 
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risée,  par  l'article.  473  du  Code  de  procédure  civile,  h  évoquer  le 
fond' et  à  prononcer  définitivement; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  Et  jugeant  en  matière  sommaire, 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Rejette  comme  inutile  et  frustatoiro  l'expertise  et  l'enquête 
demandées  et  déclare  non  pertinents  et  non  admissibles  les  faits 
articulés  à  cette  double  fin  ; 

»  Dit  la  cause  en  état  de  recevoir  au  fond  solution  définitive  ; 

»  Evoque  le  fond; 

*  Juge  Clément,  en  sa  qualité  de  patron  du  bateau  te  Jeune- 
Ariste,  responsable  de  la  marchandise  à  lui  confiée  par  Lebris 
et  d'une  valeur  de  18,279  fr.  21  ; 

»  Dit  qu'il  n'a  pas  fait  la  preuve  de  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ; 

»  Juge  de  plus  que  c'est  par  sa  faute,  par  sa  fausse  ma- 
nœuvre et  la  mauvaise  direction  de  son  bateau  que  la  marchan- 
dise a  été  perdue; 

»  Déclare  que  Lebreton  et  Pairault  avaient  préposé  Clément  à 
la  conduite  du  bateau  à  bord  duquel  la  marchandise  a  péri  et 
dont  ils  étaient  propriétaires  et,  à  ce  titre,  responsables  envers 
Lebris  ; 

9  Rejette  l'abandon  proposé  ; 

»  Condamne  solidairement  Clément,  Lebreton  et  Pairault,  à 
payer  à  Lebris,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
18,279  fr.  21,  avec  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

*  Condamne  également  solidairement  Clément,  Lebreton  et 
Pairault  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y 
compris  ceux  de  la  mise  en  cause  de  Cassard  et  de  tous  ceux 
qu'elle  a  occasionnés  tant  en  première  instance  qu'en  appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2e  Ch.),  — •  du  28  juin  1872.  — 
MM.  Lambert,  président,  Oger-Durocher,  avocat-général.  — 
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Plaidants  :  M9  Ropartz,  pou*  Lebris  ;  M*  Bodin,  pour  Clément  ; 
M6  Martin-Feuillée,  pour  Cassard. 


MAUTBS,  1»  octobre  4*9S. 

VENTE. —  GARANTIE. —  VENTE  D'ANIMAUX  DOMESTIQUES.  — 
VENTES  SUCCESSIVES.  —  VICES  REDHIBITOIRES.  —  MISE 
EN  CAUSE  DU  GARANT.  —  DÉLAI. 

La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  redhibitoires  laisse  intact 
le  droit  d'exercer  l'action  en  garantie;  seulement  le  délai  pour 
appeler  le  garant  en  cause  doit  être  le  délai  abrégé  imparti 
par  cette  loi  pour  exercer  l'action  principale  (1). 

SÉGUINEAU  ET  DENIS  COntre  FOUCHARD. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  20  septembre  1873,  à  la  foire  dite  de 
Guibray  à  Nantes,  le  sieur  Fouchard  vendait  à  Segnineau  une 

(i)  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  mai  1838,  fixent  les  délais  dans 
lesquels  doit  être  introduite  Faction  principale  en  résolution  de  la  Tente 
d'un  animal  affecté  d'un  vice  redhibitoire.  Le  délai  est  de  ^30  jours  pour 
le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux,  d'épilépsie  et  de  mal  caduc,  de  neuf 
jours  pour  tous  les  autres  cas.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  ef- 
fectuée, ou^s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du 
domicile  du  vendeur,  les  délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  du  domicife  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

Dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal,  le  défendeur  en  garantie  repous- 
sait l'action  dirigée  contre  lui  en  opposant  une  On  de  non- recevoir  fondée 
sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  assigné  dans  le  délai  de  l'article  4 
de  la  loi  du  90  mai  1838.  En  adoptant  l'opinion  qu'il  soutenait,  en  cas 
de  ventes  successives,  les  différents  recours  en  garantie  devraient  tous 
être  exercés  dans  le  délai  imparti  au  dernier  acheteur  pour  demander  la 
résolution  de  la  dernière  vente.  Dans  l'espèce,  le  dernier  acheteur  avait 
jusqu'au  39  septembre,  pour'demander  la  résolution  de  la  vente,  (sauf  le 
délai  des  distanças)  et  le  dernier  vendeur  devait  avoir  exercer  son  action 
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jument  que  lui-même  avait  achetée  le  même  jour  en  foire  du 
sieur  Denis  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  d'expertise  du 
sieur  Aubin,  vétérinaire,  en  date  du  29  septembre  1873,  que 
Fanimal  était  atteint  de  la  pousse,  et  que,  par  suite,  ledit  animal 
est  demeuré  en  fourrière  chez  ledit  vétérinaire  ; 

»  Attendu  que  le  30  septembre,  assignation  fut  donnée  a 
Fouchard,  à  la  requête  de  Seguineau,  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
330  fr.,  prix  reçu  avec  intérêts  de  droit  ;  à  s'entendre  en  plus 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  40  fr.  de  dommages-in- 
térêts et  en  tous  les  frais,  y  compris  ceux  de  fourrière  et  d'ex- 
pertise ; 

9  Attendu  que  Fouchard  à  la  date  du  2  octobre,  reporta  au 
sieur  Denis  ladite  assignation  et  l'appela  en  garantie  ; 

en  recours  le  *9  septembre  (sauf  le  délai  des  distances,)  a  peine  de  forclu- 
sion. 

On  répondait,  dans  l'intérêt  du  demandeur  en  garantie,  qu'en  fait,  ce 
système  était  contraire  à  l'équité  *  qu'il  dépendrait  de  l'acheteur  de  mau- 
vaise foi  d'attendre  le  dernier  jour  du  délai  pour  intenter  son  action,  ce 
qui  empêcherait  le  dernier  vendeur  d'exercer  son  recours.  En  droit,  on 
soutenait  que  l'interprétation  de  la  loi  de  1638,  telle  que  la  faisait  le  dé- 
fendeur était,  inacceptable.  En  effet,  la  mise  en  cause  du  garant  est  de 
droit  commun.  La  marcbe  à  suivre  pour  cette  procédure  est  indiquée, 
d'abord  par  l'article  33  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  dispose  que  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  mettre  garant  en  cause  le  juge  accorde  un  délai  suffisant 
pour  l'opérer.  D'autre  part,  l'article  175  du  même  Code,  statuant  d'une 
manière  générale,  dispose  que  le  garant  doit  être  mis  en  cause  dans  la 
huitaine  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour  parfois  myriamètres. 

Or,  la  loi  de  1838  n'a  en  aucune  façon  abrogé  pour  la  matière  spéciale 
dont  elle  traite,  la  faculté  d'exercer  Faction  récursoire  qui  est  de  droit 
commun;  elle  a  seulement  diminué  par  son  article  4  les  délais  ordinaires 
pour  Faction  principale.  Par  suite,  Faction  récursoire  demeurant  toujours 
un  droit  pour  le  dernier  vendeur,  s'il  est  assigné  le  dernier  jour  du  délai 
fatal,  il  pourra  cependant  exercer  son  action  en  garantie,  en  observant 
pour  aller  toucher  son  vendeur,  garant  du  vice,  les  délais  de  l'article  4  de 
la  loi  de  1838.  -  C'est  la  doctrine  que  consacre  le  jugement  recueilli. 
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»  Attendu  que  si  la  loi  du  20  mars  1838,  sur  les  vices  redhi- 
biloires,  a  fixé  un  délai  fatal  pendant  lequel  seulement  l'acheteur 
peut  intenter  une  action  contre  son  vendeur,  elle  n'a  pas  voulu 
privef  le  demandeur  en  garantie  des  moyens  d'action  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  à.  son  tour  et  qui  sont  de  droit  commun; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Fouchard,  qui  demeure  à 
Rochefort  -sur  -Loire,  assigné  le  30  septembre,  n  a  pu  reporter 
avant  le  2  octobre  son  assignation  à  Denis  qui  demeure  à  La 
Roçbe-sur-Yon; 

»  Attendu  que  le  système  plaidé  par  Denis  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  empêcher  toute  possibilité  d'une  action  en  garantie; 

»  Attendu  que  toutes  les  difficultés  qu'il  veut  soulever  n'ont 
pour  objet  que  de  couvrir  sa  faute  ; 

»  Attendu  que  Denis,  vendeur  originaire,  ayant  longtemps 
possédé  l'animal,  ne  pouvait  ignorer  le  vice  redhibitoire  dont  il 
était  atteint;  qu'ainsi,  il  est  manifestement  responsable  à  l'égard 
de  son  acheteur,  et  que  l'action  intentée  par  Seguineau  contre 
Fouchard  doit,  en  définitive,  retomber  sur  lui  seul,  Denis; 

«  Par  ces  motifs, 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Seguineau  contre 
Fouchard  : 

»  Déclare  nulle  la  vente  faite  par  Fouchard  à  Seguineau  le 
20  septembre  i873,  dit  que  Fouchard  devra  rembourser  à 
Seguineau  le  montant  de  ladite  vente  ; 

»  Et  déclarant  recevable  l'action  de  Fouchard  contre  Denis, 

»  Dit  que  Denis,  seul  en  faute,  devra  reprendre  la  jument 
par  lui  vendue  primitivement  à  Fouchard,  le  Djôme  jonr  20  sep- 
tembre; 

»  En  conséquence  condamne  Denis  à  en  rembourser  le  prix 
à  Fouchard  ; 

»  Condamne  Denis  à  payer  à  Fouchard  la  somme  de  20  fr. 
à  titre  de  dommages- intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
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»  Condamne  Denis  en  tous  les  dépens,  y  compris  (es  frais 
d'expertise  et  de  fourrière. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  octobre  1873.  — 
Président,  M.  Boitard,  juge.  Plaidants  :  pour  Seguineau  et 
Denis,  M'Charyau;  pour  Fouchard,  Mf  Brillaud-Laujardière. 


HAUTES,  S  mal  !•!». 

AFFRÈTEMENT.  —  RÈGLEMENT  DU  FRET  PAR  LE  DESTINA- 
TAIRE. —  MANQUANTS.  —  RETENUE  SUR  LE  FRET.  —  DÉ- 
FAUT D'ACTION  DU  FRÉTEUR  CONTRE  l'affréteur. 

L'affréteur  dfun  navire  ne  s'oblige  qu'à  le  charger,  et  son  obli- 
gation est  accomplie  lorsque  le  connaissement  est  signé  et  la 
marchandise  embarquée. 

En  conséquence,  lorsque  le  fret  doit  être  réglé  au  port  d'arrivée 
par  le  destinataire,  Va/fréteur  ne  saurait  être  responsable  vis- 
à-vis  du  fréteur  des  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  ce* 
lui-ci  et  le  destinataire  à  propos  du  règlement  du  fret. 

flornoy  contre  van  der  tack. 

JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  du  9  octobre  1872,  Flor- 
noy a  affrété  à  Van  der  Tack  son  navire  la  Corrine,  pour  trans- 
porter de  Nantes  à  Rotterdam,  un  chargement  de  blé  et  sarra- 
zin  ;  qu'à  l'arrivée,  les  destinataires  ayant  reconnu  un  déchet 
qui  leur  paraissait  anormal  ont  opéré  une  retenije  sur  le  fret  et 
que,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  Flornoy  assigne  Van 
der  Tack  pour  voir  dire  et  juger  que  le  déchet  constaté  n'avait 
rien  d'excessif;  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  qu'une  retenue 
a  été  faite  sur  le  fret  de  son  navire  ; 

*6 
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»  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  fond,  Van  der  Tack  soutient 
que  n'ayant  été  dans  cette  circonstance  qu'un  simple  affré- 
teur, Flornoy  ne  peut  lui  adresser  aucune  réclamation  au  sujet 
du  règlement  du  fret,  et  n'a  d'action  que  contre  le  destinataire 
de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  qu'en  affrétant  le  navire  de  Flornoy,  Van  der  Tack 
ne  s'obligeait  qu'à  le  charger,  et  que  son  obligation  cessait  lors- 
qu'il était  constaté  par  la  signature  du  connaissement  que  la 
marchandise  était  embarquée; 

»  Attendu  que,  sauf  dans  le  cas  de  l'article  303  du  Gode  de 
Commerce,  il  n'avait  point  à  s'occuper  du  fret;  qui,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  charte-partie  devait  être  payé  à  Rotterdam,  en 
échange  de  la  livraison  du  chargement; 

Qu'il  doit  donc  rester  étranger  à  une  contestation  survenue 
entre  le  destinataire  et  le  transporteur  de  la  marchandise  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Flornoy  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mai  1873.  — 
M.  Rivron,  président;  —  Plaidants  :  Me  Waldeck-Rousseau, 
pour  Flornoy;  —  M«  Gouin,  pour  Van  der  Tack. 


REMUE»,  4  février  18*3. 

FAILLITE.  —  i°  DETTE  NON  ÉCHUE.  —  PAIEMENT  PAR  COM- 
PENSATION.— NULLITÉ.  —  2°  DETTE  ÉCHUE.  —  PAIEMENT 
APRÈS  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  DISPENSE  DE  RAP- 
PORT. 

I.  Est  nul  le  paiement  d'une  dette  non  échue  fait  après  l'époque 

fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  du  failli» 

Spécialement,  le  créancier  qui  connaît  la  cessation  des  paiements 
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de  son  débiteur  et  qui  lui  achète  des  marchandises  dont  il 
compense  le  pria  avec  sa  créance  avant  V échéance  fixée  pour 
le  paiement  de  ces  marchandises  doit  rapporter  à  la  masse 
le  prix  de  ces  marchandises. 

II.  Pour  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  puisse  être  annulé,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  eu  la  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur,  s'il  ne  s'y  joint  d'autres  circonstances 
laissées  à  l'appréciation  des  juges  qui  ont  la  faculté  d'ordon- 
ner ou  de  refuser  le  rapport  à  la  faillite. 

Spécialement,  le  rapport  ne  saurait  être  ordonné  lorsque  le 
créancier  a  fourni  des  marchandises  après  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur  et  que  V actif  de  la  'faillite  a  ainsi 
profité  de  la  contre-valeur  du  paiement  effectué  dans  la  période 
suspecte  (1). 

basset  contre  syndic  chevalier. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 
*  «  Sur  le  grief  tiré  de  la  fausse  application  de  l'article  446  du 
Gode  de  Commerce  par  le  jugement  dont  appel: 

(i).  Y.  ce  rec.  1879. 1, 3?5,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes  en  partie  confirmé  et  en  partie  réfermé  par  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. 

V.  aussi  ce  ree.  1879.  f,  916  en  note,  l'exposé  de  la  jurisprudence  sur 

l'application  de  l'article  447 .  Dana  l'arrêt  recueilli,  la  Cour  de  Rennes 

adopte  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  le  paiement  ou  l'acte  à  titre 

onéreux  fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  ne  doit 

pas  être  annulé  par  le  seul  motif  que  le  créancier  avait  connaissance  de 

la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur.  Le  juge  a  la  faGulté  d'agir 

selon  les  circonstances,  mais  s'il  ne  doit  pas  exiger  la  preuve  de  la  fraude 

il  ne  doit  ordonner  le  rapport  que  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 

que  le  créancier  a  voulu  se  faire  une  position  meilleure  que  celle  des 

autres.  D  où  la  conséquence  que  le  juge  doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels 

il  fonde  sa  décision  et  que  son  appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la 

lourde  Cassation. 
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«  Considérant  qu'en  fait,  il  résulte  des  documente  de  la  cause 
que  jusqu'à  concurrence  de  3693  fr.,  prix  d'une  fourniture  de 
sucre. faite  par  Chevalier  à  Basset,  celui-ci  s'est  payé  au  moyen 
d'une  compensation  et  en  marchandises,  d'une  partie  équivalente 
de  sa  propre  créance,  etqu'uue  pareille  négociation  est  inter- 
dite, à  peine  de  nullité,  par  l'article  446  qui  n'admet  dans  les 
cas  déterminés,  par  ses  dispositions,  qu'un  paiement  en  espèces 
ou  effets  de  commerce; 

»  Que  ce  principe  est  radical,  absolu,  et  ne  comporte  au- 
cune des  distinctions  formulées  aux  articles  447  et  449  du 
même  Code  ; 

»  Que  ce  qui  démontre  que  le  paiement  a  réellement  été  fait 
en  marchandises  et  par  compensation,  c'est  qu'à  l'avance, 
Basset  avait  pris  ses  précautions  à  cet  égard  et  préparé  cette 
transaction,  en  refusant,  contrairement  à  tous  les  usages  du 
commerce,  d'accepter  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  pour  la 
valeur  des  sucres  reçus  par  lui  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

»  Sur  le  grief  tiré  de  l'article  449  relativement  au  paiement 
du  reste  de  la  créance  : 

»  Considérant  que  le  contrat  de  change  ayant  cessé  d'exister 
par  l'effet  du  protêt,  la  novation  de  la  créance  qui  avait  rem- 
placé  une  lettre  de.  change  ayant  perdu  toute  valeur  de  circu- 
lation commerciale,  rend  complètement  inapplicable  l'article 
449  du  Gode  de  Commerce  invoqué  par  l'appelant; 
»  Sur  le  grief  relatif  à  l'article  447  : 
»  Considérant  qu'en  admettant  que  Basset  eût  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Chevalier,  au  moment  où 
il  a  touché  ce  qui  lui  restait  dû  sur  sa  créance  totale  de  6992  fr. 
43  c.  et  qu'il  ne  pût  se  faire  aucune  illusion  sur  la  faillite  immi- 
nente de  Chevalier,  cela  ne  suffirait  pas  à  commander  le  rapport, 
s'il  ne  s'y  joignait  pas  d'autres  circonstances  laissées  à  l'appré- 
ciation des  juges,  auxquels  est  laissée  la  faculté  d'ordonner  ou 
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de  refuser  le  rapport  à  la  faillite  ;  mais  que  ces  circonstances 
sont,  au  contraire,  de  tout  point  favorables,  puisque  c'est  posté* 
rieurement  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  de  Che- 
valier, fixée  au  17  juin,  que  Basset  lui  a  fourni  ses  cafés,  à  deux 
reprises  différentes  ;  qu'il  a  donc  enrichi  la  masse  de  l'actif  de 
la  faillite  du  montant  de  la  valeur  de  cette  marchandise  et  ne 
lui  a  porté  aucun  préjudice  en  en  recevant  lui-même  la  contre- 
valeur. 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  ordonné 
le  rapport  de  la  somme  de  3,693  fr. 

»  Corrigeant  et  émendant  pour  le  reste, 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  usé  de  la  fa- 
culté de  l'article  447  en  ordonnant  le  rapport  du  surplus  de  la 
craénee  de  Basset  ; 

»  Le  décharge  à  cet  égard  de  la  condamnation  portée  contre 
lui; 

»  Déboute  respectivement  les  parties  de  leurs  autres  fins  et 
conclusions  en  tant  que  contraires  au  présent  arrêt; 

»  Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  sup- 
portés moitié  par  le  syndic  de  la  faillite  Chevalier  ès-qualités 
moitié  par  l'appelant.  » 

Cour  $  Appel  de  Rennes  (3e  ch.),  —  du  4  février  1873.  — 
H.Lambert,  président;  Nadaultde  Bqffon,  avocat-général;  — 
Plaidants  :  M*  Bodin  pour  Basset  ;  IIe  Martin-Feuillée  pour  le 
syndic  Chevalier. 
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lEm»,  9  Juillet  1AV3. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.   —  CON- 
CLUSIONS REMISES  PENDANT  LE  DÉLIBÉRÉ.  —  REJET. 

I.  Les  conclusions  prises  et  remises  au  Tribunal  de  Commerce 
pendant\un  délibéré  ne  sauraient  déterminer  te  litige.  En 
conséquence,  le  Tribunal  ne  saurait  statuer  sur  ces  con- 
clusions tardives,  et  il  doit  baser  ^sa  décision  sur  celles  qui 
ont  été  prises  avant  que  les  débats  fussent  terminés. 

II.  Aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  en  appel,  si 
elle  n'est  une  défense  à  l'action  principale. 

flocquet  contre  dagault. 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

«  Considérant  que,  par  conventions  verbales  intervenues  au 
cours  de  juillet  1871,  Flocquet  a  vendu  à  Dagault  une  quantité 
de  125,000  kilogrammes  de  foin; 

»  Considérant  qu'au  cours  de  la  livraison,  Dagault  a  refusé  à 
la  gare  de  Nantes  trois  wagons  de  foin  comme  n'étant  point 
conformes,  suivant  lui,  à  l'échantillon  qui  lui  aurait  été  adressé 
lors  de  la  conclusion  du  marché  ; 

»  Que,  par  exploit  du  11  décembre  1871,  Dagault  a  assi- 
gné Flocquet  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour 
lui  faire  connaître  les  causes  de  son  refus; 

»  Et  attendu  que  Flocquet  avait  encore  à  livrer  52,590  kilo- 
»  grammes  de  foin  conformes  h  l'échantillon,  et  ce  dans  le  délai 
»  de  deux  mois  à  compter  du  12  septembre  187%; 

»  Attendu  que  ce  délai  était  expiré  et  que  Flocquet  avait  écrit 
»  qu'il   n'expédierait  plus  rien  : 

»  1°  Voir  nommer  des  experts  qui  visiteraient  les  3  wagons 
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»  refusés  par  Dagault  et  diraient  s'ils  étaient  ou  non  conformes  i 
9  l'échantillon; 

2°  Et  faute  d'avoir  expédié  dans  le  délai  de  3  jours  (à  partir 
»  de  la  date  dodit  exploit)  voir  prononcer  la  résiliation  dudit 
»  marché  et  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  à 
»  articuler  par  état.  » 

»  Considérant  que  le  20  décembre  1871,  le  Tribunal  a 
commis  trois  experts  qui  ont  déposé  leur  rapport  au  greffe  le  5 
janvier  1872,  et  que,  par  exploit  de  Prévault,  huissier  à  Nantes, 
du  15  du  même  mois,  enregistré,  Dagault  a  assigné  Flocquet 
pour: 

»  Attendu  qu'il  résultait  du  procès*  verbal  d'expertise  que  les 
»  3  wagons  de  foin  refusés  par  Dagault  et  soumis  aux  experts 
»  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  ; 

»  Attendu  que,  pour  le  solde  du  marché,  le  délai  de  la  livraison 
»  était  depuis  longtemps  expiré,  que  le  vendeur  était  en  de- 
»  meure: 

»  1°  Voir  homologuer  le  rapport  des  experts;  en  conséquence, 
»  valider  le  laissé-pour-compte  des  3  wagons  de  foin  refusés 
»  par  Dagault;  dire  que  ces  marchandises  étaient  demeurées  aux 
»  compte,  frais  et  risques  de  Flocquet  ; 

»  2°  S'entendre  condamner  à  expédier  dans  la  huitaine  la  to- 
»  talité  du  solde  en  marchandises  conformes  au  marché  verbal, 
»  sinon  voir  prononcer  la  résiliation  avec  4,000  fr.  de  dom- 
»  mages- intérêts  et  aux  dépens,  sous  réserve  de  conclure  à 
»  l'audience  à  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  ;  » 

»  Considérant  qu'on  lit,  en  effet,  dans  la  grosse  du  jugement 
soumise  h  la  Cour,  qu'après  avoir  demandé  l'allocation  des 
conclusions  de  son  exploit  d'ajournement,  Dagault  a,  par  con- 
clusions additionnelles,  prises  et  remises  au  Tribunal  pendant 
son  délibéré,  conclu,  par  modification  aux  conclusions  précé- 
dentes, à  la  résiliation  du  marché  pour  retard  dans  la  livraison  ; 

9  Considérant  que  ces  dernières  conclusions  étaient  prises 
tardivement,  puisque  les  débats  étaient  terminés,  et  que  la 
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partie  adverse  ne  pouvait .  y  répondre;  qu'elle  n'y  a  pas 
d'ailleurs  répondu,  et  que  Flocquet  a  conclu  tau  contraire,  au 
maintien  du  marché  et  &  la  livraison  du  solde  qu'il  s'est  déclaré 
prêt  à  afiectuer  en  gare  de  Normandie,  dans  un  délai  de  quin- 
zaine; 

»  Que  si  dans  l'exploit  du  11  décembre  1871,  Dagault  avait 
conclu  à  cette  résiliation  faute  de  livraison  du  solde,  dans  la 
huitaine  de  l'assignation,  il  a  modifié  cette  première  demande 
dans  ses  dernières  conclusions  du  15  janvier  1872,  les  seules 
qui  déterminent  le  litige  en  ne  demandant  plus  la  résiliation, 
que  conditionnellement,  c'est-à-dire  faute  de  livraison  du  solde 
dans  la  huitaine  de  la  condamnation; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
une  résiliation  immédiate  qui  ne  leur  était  pas  valablement  de- 
mandée ; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  que  par  un  appel  incident  interjeté 
in  limine  litis%  Dagault  demande  cette  résiliation  ; 

»  Hais  qu'aux  termes  de  l'article  464  du  Code  de  procédure 
civile,  aucune  demande  nouvelle  ne  saurait  être  formée  en  appel  à 
moins  qu'elle  ne  soit  une  défense  à  l'action  principale  ; 

»  Considérant  qu'il  n'en  n'est  pas  ainsi  dans  l'espèce  actuelle  et 
que  la  demande  de  Dagault  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  foin  livré  par 
Floquet  était  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  que  si  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  la  grosseur  du  foin  pris  pour  type,  Dagault 
demandeur,  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  suivant  l'usage  fait 
établir  et  conserver  ce  type,  sur  lequel  on  n'a  pu  s'entendre, 
même  en  présence  des  experts; 

»  Considérant  toutefois  que  lesdits  experts  ont  constaté,  et 
que  Flocquet  a  reconnu  lui-même  qu'il  avait  livré  une  certaine 
quantité  de  foin  plus  courte  et  plus  fine  que  l'échantillon,  et  que 
le  rapport  conclut  è  ce  qu'il  soit  fait  pour  ce  motif  une  réduction 
de  10  o/°  en  faveur  de  l'acheteur  sur  les  foins  dont  il  a  refusé 
de  prendre  livraison  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  livraison  et  de  réception  des 
foins  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
et  da  rapport  des  experts  que  les  foins  étaient  livrables  en  gare 
d'expédition  ; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  la  décision  des  pre- 
miers juges, 

»  Rejette,  comme  non  recevable,  la  demande  de  résiliation 
formée  par  l'intimé,  pour  la  première  fois  dans  son  appel  inci- 
dent; 

9  Dit  que  les  trois  wagons  de  foins  refusés  par  Dagault  reste- 
ront à  son  compte  et  le  condamne  à  en  prendre  livraison  ; 

»  Dit  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  de  la  différence  exis- 
tant entre  lesdits  foins  et  eeux  que  devait  fournir  Flocquet, 
d'accorder  à  Dagault,  acheteur,  une  réduction  de  10  */o  sur  le 
prix  convenu  entre  les  parties  ; 

»  Met  à  sa  charge  les  frais  de  stationnement  des  wagons  par 
lui  mal  à  propos  refusés  ; 

»  Le  condamne  à  prendre  livraison  du  solde  des  foias  restant 
à  livrer  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  présent  arrêt  et  à 
la  gare  d'expédition  ; 

»  Fait  main-levée  de  l'amende; 

»  Mais,  attendu  que  Dagault  obtient  gain  de  cause  en  ce  qui 
concerne  la  réduction  de  prix  basée  sur  la  différence  des  foins 
livrés,  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés, les  neuf  dixièmes 
par  l'intimé,  et  un  dixième  par  l'appelant.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (3m6  Ch.)>  —  du  2  juillet  1872.  — 
MM.  Mattrejean,  président;  —  De  Lesquen,  substitut  du  pro- 
cureur-général,— Plaidants  :  M6  Martiu-Feuillée,  pour  Flocquet; 
M*  Perrussel,  pour  Dagault. 
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HAUTES,  S  mal  f  **a. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  QUANTITÉ 
APPROXIMATIVE  DÉTERMINÉE  PAR  LE  MOT    «  ENVIRON  ». 

Le  mot  t  environ  »  employé  dans  un  contrat  de  vente  à  livrer, 
pour  indiquer  que  la  quantité  de  marchandises  vendues  n'est 
pas  déterminée  d'une  manière  précise,  est  toujours  inséré  au 
profit  exclusif  du  vendeur,  qui  peut  contraindre  l'acheteur  à 
prendre  livraison  d'une  quantité  un  psu  plus  considérable 
que  celle  fixée  dans  le  marché. 

L'acheteur  ne  peut  prétendre  que  la  quantité  prévue  est  un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé,  et  que  la  tolérance  résul- 
tant du  mot  «  environ  »  ne  peut  avoir  S  effet  que  pour  mm 
quantité  moindre  que  celle  énoncée  bu  marché. 

bourgaux  contre  a.  cézard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  21  septembre  1871,  Bourgaux  vendit  à 
A.  Cézard  les  sacres  bruts  1er  jet,  de  provenance  quelconque, 
livrables  pendant  les  campagnes  1871*1872,1872-1873,  à  un 
prix  qui  devait  être  déterminé  par  le  cours  des  raffinés  ; 

»  Attendu,  que  pour  la  période  1871-72,  Bourgaux  livra  à 
Cézard  les  sucres  exotiques,  et  que  pour  celle  de  1872-1873  il 
avait  déjà  mis  à  sa  disposition,  le  28  février  1873,  2050  k.  de 
plus  que  la  quantité  déterminée  entre  eux  le  21  septembre 
1873; 

»  Attendu  que  le  3  mars,  Bourgaux  présenta  de  nouveau  à 
Gézard,  comme  aliment  à  leurs  convention?,  480  àacs  indigènes, 
et  que,  sur  le  refus  de  Gézard  de  les  recevoir,  il  le  mit  en  de- 
meure, le  6,  d'en  prendro  livraison  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  réitéré  de  Gézard,  Bourgaux  lui 
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fit  sommation  le  10  mars  et  l'assigna  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  entendre  dire  et  juger  que  les  480  sacs  offerts 
sont  sa  propriété,  et  qu'il  doit  en  prendre  livraison  et  en  payer 
le  prii  dans  les  conditions  et  délais  stipulés  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  Cézard  prétend  qu'il  n'était  obligé  à  recevoir 
qu'une  quantité  maximum;  qu'il  a  déjà  reçu  2050  kilog.  de 
plus  que  ne  comportait  le  marché  verbal;  que  la  mise  &  dispo- 
sition du  3  mars,  de  480  sacs,  n'est  donc  pas  justifiée,  et  qu'il 
conclut,  en  principal,  à  ce  que  Bourgaux  soit  déclaré  mal  fondé 
à  vouloir  lui  appliquer  supplémentairement  ces  480  sacs,  et 
débouté  de  ses  demandes  et  conclusions,  et  reconventiorwelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  autorisé  h  refuser  les  quantités  qui  lui' ont 
été  appliquées  en  plus  de  celles  stipulées  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  par- 
ties provient  de  la  signification  différente  qu'elles  donnent  à 
répression  «  environ  »  qui  a  servi  de  base  à  leur  conven- 
tion ; 

»  Que  Bourgaux  prétend  que  n'ayant  pas  déterminé  une 
quantité  fixe,  mais  seulement  approximative,  il  a  la  faculté 
de  livrer  plus  ou  moins,  suivant  sa  convenance  personnelle  ; 

»  Que  Cézard,  de  son  côté,  maintient  que  la  quantité  fixée 
est  un  maximum  qui  m  peut  être  dépassé  ;  que  la  tolérance  sti- 
pulée au  profit  de  Bourgaux  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  une 
différence  en  moins,  et  que  la  quantité  fixée  étant  intégrale- 
ment atteinte,  Bourgaux  est  sans  droit  pour  livrer  davantage  ; 

»  Attendu  que  le  mot  «  environ  »  signifie  à  peu  près,  un 
peu  plus,  un  peu  moins,  et  qu'en  l'espèce  comme  dans  toutes 
les  conventions  de  cette  nature,  il  est  toujours  inséré  au  profit 
exclusif  du  vendeur  ; 

»  Qu'en  effet,  si  pour  Cézard,  comme  il  a  eu  soin  de  l'expri- 
mer, il  ne  s'agissait  que  d'un  approvisionnement  4e  sa  raffine- 
rie ,  H  n'en  est  pas  de  même  pour  Bourgaux  qui  entreprenait 
nue  spéculation  et  voulait  s'assurer,en  ne  désignant  aucune  pro- 
venante flp  sucre  ni  aucune  époque  fixe  de  Uvraisoa,  lp  moyen 
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d'acheter  où  il  lui  conviendrait,  pour  livrer  au  moment  qu'il 
jugerait  opportun  ; 

»  Qu'il  devait,  en  cette  occasion,  s'assurer  d'une  tolérance 
sans  laquelle  il  eut  été  parfois  chargé  ou  démuni  de  quantités 
de  sucres  dont  la  prévoyance  la  plus  minutieuse  ne  pouvait  dé- 
terminer l'importance  ; 

»  Que  pour  acheter  des  sucres  et  profiter  soit  d'un  cours  fa- 
vorable, soit  d'un  fret  réduit,  on  est  souvent  obligé  de  prendre 
des  lots  qui  ne  concordent  pas  exactement  avec  les  quantités 
vendues  à  livrer  ; 

»  Que,  de  plus,  les  déchets  de  route  sont  extrêmement  varia- 
bles ;  que  ces  sucres  peuvent  arriver  en  état  d'avaries  ou  se 
perdre,  toutes  choses  qui  devaient  appeler  l'attention  de  Bour- 
gaux,  obligé  quand  même  à  livrer  la  quantité  approximative 
vendue  et  à  s'approvisionner  en  conséquence  ; 

»  Attendu  que  les  sucres  indigènes  n'ont  été  nullement  exclus 
des  livraisons,  et  qu'il  est  certain  que  Bourgaux  a  voulu  se  ré- 
server la  faculté  d'y  recourir  pour  exécuter  une  obligation  aussi 
aléatoire  que  celle  du  21  septembre  1871,  qui  assurait  à  Cézard 
un  approvisionnement  dont  le  prix  était  déterminé  par  un  écart 
entre  la  matière  brute  et  son  produit  raffiné,  et  lui  laissait  dans 
son  opinion  un  bénéfice,  tout  en  livrant  Bourgaux  à  toutes  les 
chances  de  l'imprévu  ; 

*  Que,  par  suite,  la  tolérance  doit,  dans  l'exécution  de  la 
convention  entre  parties,  aussi  bien  s'appliquer  aux  livraisons 
de  sucres  indigènes  qu'à  celles  de  sucres  exotiques,  puisque 
Bourgaux  s'était  réservé  de  livrer  des  sucres  de  toutes  prove- 
nances ; 

»  Attendu  que  la  tolérance  réclamée  par  Bourgaux  est  très- 
modérée  et  qu'on  peut  raisonnablement  croire  que,  si  au  moment 
de  la  convention  elle  avait  été  discutée,  elle  n'eut  pas  été  chiffrée 
à  un  quantum  moindre  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  4ue  les  480  sacs  mis  à  la  disposition  de  Cézard  le  3  mars 
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1873,  seront  payés  par  lui  à  Bourgaux  avec  intérêts  de  droit, 
dans  les  conditions  de  termes  de  paiement  convenus  entre  eux, 
le  21  septembre  1871,  en  prenant  pour  date  de  livraison  la  date 
de  la  mise  à  disposition  ; 

»  Déboute  Gézard  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mai  1873.  — 
M9  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  M6  de  la  Peccaudière  pour 
Bourgaux;  —  M*  Waldeck-Rousseau  pour  Gézard. 


HAUTES,  •  mal  19VS. 

NAVIRE.  —  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  NAVIRE  PRÊT  A  FAIRE 
VOILE.  —  NULLITÉ  DE  LA  SAISIE.  —  SAISIE  D'UNE  PORTION 
DE  NAVIRE. 

L'article  215  du  Code  de  Commerce  qui  ne  permet  pas  de  saisir 
un  navire  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage,  est  ap- 
plicable aux  saisies  conservatoires  aussi  bien  qu'aux  saisies- 
exécution. 

Est-il  permis  de  saisir  un  navire  pour  la  dette  d'un  intéressé 
qui  ne  possède  qu'une  part  dans  ce  navire?  (Non  résolu).  (1). 

(1)  Le  Tribunal,  en  annulant  la  saisie  comme  tardive,  n'a  pas  eu  a 
résoudre  un  point  de  droit  des  plus  délicats,  celui  de  savoir  si  les  créan- 

iers  du  co-propriétaire  d'un  navire  peuvent  faire  saisir  la  portion  de 
leur  débiteur.  Beaucoup  d'auteurs  enseignent  la  négative  ;  et,  en  effet,  il 
semble  difficile  que  la  saisie  faite  sur  la  part  souvent  très-minime  d'un 
co-propriétaire  puisse  arrêter  l'expédition  et  frapper  momentanément 
d'indisponibilité  les  parts  des  autres  intéressés.  Cependant  les  créanciers 
du  co-propriétaire  ne  peuvent  ici  procéder  comme  ferait  le  créancier 
d'un  co-propriétaire  d'immeuble,  par  application  de  l'article  3205  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  provoquer  la  licitation  de  l'objet  appartenant  par 
indivis  à  leur  débiteur  :  du  moins  il  en  sera  ainsi  dans  la  plupart  des 
cas,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  120  du  Gode  de  Commerce,  la  lieitation 
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CHAUVET  COIltre  CHARRON  ET  LEGAL-CHEVREUIL. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  Charron,  débiteur  d'une  somme 
de  2,100  fr.  pour  prime  échue  sur  l'intérêt  qu'il  à  fait  assurer 
dans  le  navire  l'X,  ne  s'éttat  pas  mis  en  mesure  d'effectuer  le 
paiement  qui  hii  était  itérativemeût  réclamé,  opposition  fut 
mise  par  Chauvet,  syndic  des  assureurs,  entre  les  mains  du  cour- 
tier sur  une  somme  inférieure  à  la  prime  et  provenant  du  der- 
nier fret  ; 

»  Que  le  capitaine  Charron  offrit  alors  à  Chauvet,  en  outre 
de  cette  somme,  une  délégation  sur  un  sieur  Hoyon,  pour  envi- 
ron 700  fr.,  et  proposa  d'agréer  l'intervention  du  courtier  Sue 
pour  la  différence  probable  ; 

d'un  navire  ne  peut  être  demandée  que  par  un  co-propriétaire  possédant 
au  moins  la  moitié  dans  ce  navire.  Comment  fera  donc  le  créancier  du 
co-propriétaire  qui  ne  possède  qu'un  intérêt  inférieur  à  la  moitié?  D'une 
part,  il  ne  pourra  provoquer  la  licitation  ,J  d'autre  part,  il  est  matériel- 
lemeut  impossible  d'opérer  la  saisie-exécution  dune  portion  indivise  de 
navire  sans  saisir,  et  par  conséquent  arrêter  le  navire  entier.  Les  auteurs 
qui  se  prononcent  contre  la  saisie  partielle  ne  s'expliquent  pas  sur  cette 
difficulté. 

M.  Dufour,  dans  son  Traité  du  droit  maritime  t.  2,  n°  618,  enseigne 
une  opinion  contraire  :  il  croit  que  l'on  peut  saisir  la  portion  de  son 
débiteur,  si  faible  soit-elle.  Cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  les  articles 
18  et  19  du  L.  l,  1. 14  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  parlent,  en  effet,  de 
la  saisie  d'une  portion  de  navire,  et  le  commentaire  de  Valin  est  égale- 
ment très-formel. 

La  saisie  d'une  portion  d'un  navire  au  moment  où  le  voyage  se  prépare, 
peut  causer  sans  doute  un  grave  préjudice  aux  autres  co-propriétaires  : 
mais  on  peut  répondre  que  c'est  la  conséquence  prévue  de  l'état  d'indi- 
vision, tel  qu'il  est  réglé  par  notre  loi  maritime.  Et,  d'ailleurs,  l'article 
215  du  Gode  de  Commerce  leur  indique  un  moyen  de  s'affranchir  de  cet 
inconvénient,  c'est  de  fournir  des  sûretés  aux  créanciers. 
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»  Que  Chauvet,  ne  trouvant  pas  dans  les  délégations  offertes 
les  sûretés  nécessaires  et  équivalentes  du  paiement  auquel  il 
avait  droit  comme  encaisseur  chargé  d'une  répartition,  fit  assi- 
gner le  capitaine  Charron  et  saisir  conservatoirement  le  navire 
X,  en  vertu  d'une  requête  signée  le  26  avril  par  le  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  le  navire  se  trouvant  dans 
ce  port  depuis  le  13  avril  et  se  préparant  à  le  quitter  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Legal-Chevreuil,  ar- 
mateur du  navire,  se  joignit  au  capitaine  Charron  pour  deman- 
der par  assignation  du  30  avril  la  main-levée  de  la  saisie  conser- 
vatoire et  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  qu'ils  prétendent 
que  des  offres  valables  ayant  été  faites,  GhauVet  •  ne  devait  pas 
s'opposer  au  départ  du  navire  YX,  dont  la  saisie  est  nulle  et 
vexatoire  ayant  été  pratiquée  sur  un  navire  expédié  en  douane 
et  prêt  à  faire  voile  et  n'appartenant ,  d'ailleurs,  que  pour  une 
portion  au  capitaine,  débiteur  personnel  de  la  prime,  et  la  dé- 
nonciation de  cet  acte  n'ayant  pas  été  faite  dans  les  trois  jours 
à  l'armateur  Légal- Chevreuil  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Charron  était  bien  débiteur  de  la 
prime  réclamée  ;  que  cette  prime  était  exigible  immédiatement 
et  sous  la  forme  ordinaire  d'on  paiement  ;  que  Ghauvet  était 
fondé  à  poursuivre  énergiquement  un  débiteur  récalcitrant  et  à 
ne  pas  agréer  des  délégations  incertaines  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  les  parties  se  sont  mises  d'accord 
pour  le  règlement  de  la  prime  et  que  la  quittance  se  trouve  au 
dossier;  qu'il  n'y  a  donc  plus  à  examiner  que  la  question  des 
frais,  celle  de  la  validité  de  la  saisie  et  des  dommages-intérêts 
réclamés reconventionnellement  par  les  défendeurs; 

»  Attendu  que  les  critiques  élevées  contre  la  saisie  du  navire 
sont  fondées  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  date  tardive 
de  cet  acte  conservatoire,  qui,  pour  être  légal  et  régulier,  eût 
dû  être  accompli  avant  l'expédition  en  douane  ; 

»  Attendu  que  le  navire  YX  a  quitté  le  port  de  Nantes  dès  le 
1"  mai  et  que  ce  fait  efface  toutes  les  réserves  et  réclamations 
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des  défendeurs  pour  préjudices  futurs  et  aléatoires,  sans  priver 
toutefois  les  intéressés  de  l'armement  du  droit  aux  surestaries 
pour  le  stationnement  forcé  du  navire  dans  le  port  de  Nantes 
pendant  les  journées  des  27,  28/29  et  30  avril,  et  ce,  à  raison 
de  50  centimes  par  tonneau  sur  147  tonneaux  de  jauge  ; 

»  Attendu  que  les  frais  auxquels  ce  procès  a  donné  lieu  doivent 
retomber  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  provoqués;  que  toute- 
fois la  saisie  du  navire,  considérée  justement  comme  un  acte 
nul  et  non  avenu,  doit  rester  au  compte  de  son  auteur  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  condamne  Ghauvet  à  payer  à  Legal-Chevreuil, 
armateur  du  navire  1%  la  somme  de  294  fr.  pour  quatre  jours 
de  surestaries  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Charron  en  tous  les  dépens,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  saisie,  lesquels  resteront  à  la 
charge  de  Chauvet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mai  1873.  —  Pré- 
sident, M.  Boilard,  juge.  —  Plaidants  ;  pour  Chauvet,  M6  Bo- 
nangy;  pour  Charron  et  Legal-Chevreuil,  M*  Le  Bourdais. 
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HAUTES,  If  Juin  1SV8. 

COMMISSIONNAIRE) DE  TRANSPORT.  —  MARCHANDISE  REFU- 
SÉES RESTÉES  CHEZ  LE  TRANSPORTEUR.  —  DÉPÔT.  —  OBLI- 
GVTION  DE  RENDRE.  —  PRESCRIPTION.  —  DÉCHÉANCE.  — 
INTÉRÊTS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui,  en  présence  du  refus  du 
destinataire  de  recevoir  \les  marchandises  transportées,  les 
garde  en  ses  magasins ,  au  lieu  de  les  faire  vendre  ou  d'en 
faire  ordonner  la  remise  dans  un  dépôt  public  pour  le  compte 
de  qui  de  droit,  se  constitue  dépositaire. 

En  conséquence,  il  est  tenu  de  les  restituer  et,  à  défaut,  d'en 
payer  la  valeur  à  l'expéditeur  qui  les  lui  a  remises  sans  pou- 
voir lui  opposer  la  prescription  de  six  mois  édictée  en  faveur 
du  voiturier  par  V article  108  du  Code  de  Commerce. 

Mais  l'expéditeur,  qui  n'intente  son  action  en  restitution  que 
longtemps  après  le  dépôt,  n'a  pas  droit  à  l'intérêt  des  sommes 
représentant ,  la  valeur  de  la  marchandise,  ni  à  des  dommages* 
intérêts. 

BUISSON  LEMONNYER  Contre  ROCHARD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  10  décembre  1872,  inlroduc- 
tif  d'instance,  Buisson-Lemonnyer,  fabricants  de  faulx,  assignent 
Rochard,  commissionnaire  à  Nantes,  pour  attendu  qu'ils  l'avaient 
chargé,  le  g  mai  1870,  de  transporter  •  à  Napoléonville  deux 
caisses  de  faulx,  lesquelles  n'arrivèrent  à  destination  que  le  17 
juin  et,  par  suite  de  ce  retard,  fureut  refusées  par  les  destina- 
taires, s'entendre  condamner  à  les  garder  pour  compte  en  en 
payant  la  valeur,  soit  215  fr  70,  plus  les  intérêts  pendant  dix- 
huit  mois,  et  une  indemnité  de  SO  fr.,  ainsi  qu'aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Rochard  repousse  les  demandes  de  Buisson- 
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Lemonuyor  et  O,  en  invoquant  la  prescription  résultant  de 
l'article  108  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Qu'il  allègue  qu'ayant  prévenu  les  expéditeurs  d'avoir  à 
reprendre  Jes  caisses  refusées  par  les  destinataires,  et  tenues  à 
leur  disposition  pendaut  plusieurs  mois,  il  n'a  point  à  payer  la 
valeur  d'uue  marchandise  qui  a  dû  être  reprise  par  eux  puis- 
qu'elle n'est  plus  en  sa  possession  ; 

»  Attendu  que  Buisson-Lemonnyer  et  Cie,  ont  émis,  dès  le 
26  juin  1870,  la  prétention  de  ne  reprendre  les  caisses  que 
moyennant  certaines  conditions;  que  leur  résistance  qui  persis- 
tait encore  au  3  novembre,  ne  donne  plus  trace  de  correspon- 
dance pendant  deux  années,  à  la  suite  de  ïk  lettre  du  7  no- 
vembre 1870,  où  Rochard  leur  demandait  ce  qu'ils  pensaient 
faire  de  leurs  caisses  depuis  si  longtemps  en  ses  magasins,  où 
elles  étaient  retenues  sur  leur  ordre  ; 

»  Attendu  qu'après  un  silence  prolongé,  Buisson-Lemonnyer 
et  Gie,  reproduisent  leur  réclamation  à  laquelle  Rochard  oppose 
cette  fois  la  prescription  légale  et  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  leur  rendre  une  marchandise  qu'il  affirme  n'être  plus  dans 
ses  magasins,  et  dont  ils  ont  dû  reprendre  certainement  posses- 
sion; 

»  Attendu  que  Buisson-Lemonnyer  et  Cie  repoussent  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  l'article  108  du  Gode  de  Commerce, 
la  prescription  de  six  mois  qui  libère  le  transporteur  ne  pouvant, 
suivant  eux,  couvrir  le  dépositaire; 

»  Qu'ils,  demandent  en  conséquence,  que  ftochard  fasse  la 
preuve  qu'il  a  bien  délivré  les  caisses,  faute  de  quoi,  il  en  de- 
meure responsable; 

»  Attendu  qu'à  cette  intimation  Rochard  répond  que  la  preuve 
de  celte  restitution  n'est  plus  possible,  et  que  l'obligation  ne  lui 
en  incombe  pas  ; 

»  Qu'il  s'en  réfère  à  son  avertissement  du  7  novembre  1870, 
pour  établir  la  présomption  que  les  faulx  ont  dû  être  refusées  à 
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un  moment  qu'il  ne  peut  toutefois  préciser,  cl  sens  produire 
aucune  justification  sérieuse; 

»  Attendu  que  si,  comme  transporteur,  Rochard  est  libéré  par 
l'article  108  du  Gode  de  Commerce,  aucun  fait  de  fraude  ou  d'in- 
fidélité n'étant  allégué,  il  n'en  demeure  pas  moins  responsable  à 
litre  de  dépositaire; 

»  Qu'il  lui  appartenait,  en  effet,  de  se  préserver  de  cette  res- 
ponsabilité en  adressant  requête  au  Tribunal  pour  effectuer  le 
dépôt  en  magasin  public  ou  même  faire  vendre  la  marchan- 
dise pour  compte  de  qui  de  droit; 

»  Que  s'étant  ainsi  constitué  par  son  inaction  et  sa  faute  dé- 
positaire des  caisses  de  faulx,  il  doit  les  restituer  ou  en  payer  la 
valeur,  sans  qu'on  doive  s'arrêter  à  sa  prétention  de  les  avoir 
livrées  sans  en  retirer  une  décharge,  dont  la  nécessité  s'expli- 
quait davantage  parles  difficultés  et  les  réserves  antérieures; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Buisson-Letnonnyor  et  Cie  ont  né- 
gligé de  faire  valoir  en  temps  utile  et  régulièrement  leurs  droits 
et  prétentions  ; 

»  Qu'ils  ont  commis  une  faute  en  voulant  laisser  pour  compte 
du  transporteur  une  marchandise  dont  eux  seuls  pouvaient  tirer 
parti  ; 

»  Que,  de  ce  chef,  ils  ont  perdu  tout  droit  à  une  indemnité 
dont  la  justification  n'est  même  pas  faite,  et  ne  sauraient  récla- 
mer des  intérêts  pour  un  litige  prolongé  par  leur  négligence  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  Rochard  devra,  à  défaut  de  restitution  des  deux 
caisses  de  faulx,  dans  la  huitaine  du  prononcé  du  jugement,  en 
payer  la  valeur,  soit  215  fr.  70,  et  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Buisson-Lemonnycr  et  Gie  du  surplus  de  leurs 

conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  2/3  à  la  charge  de  Rochard  et  1/3  au  compte 
de  Buisson-Lemonnyer  et  Gid.  » 

Tribunal  fie  Commerce   de  Nantes ',  du   11  juin  1873.  — 
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M.  Boitard,  président  ;  Plaidants:  M*  P.  Choie  t,  pour  Buisson- 
Lcmonnyer  etO  ;  —  Me  Le  Bourdais,  pour  Rochard. 


NAKTE0,  Iftjwln  4993.  -RENNES,  •  août  1 S9S. 

V01TUR1ER.   jh  1LUIC1  DES  MARCHANDISES  TRANSPORTEES.   — 
FORCE  MAJEURE.   —  INCENDIE.    —   RESPONSABILITÉ 

Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  marchandises  qu'il  trans- 
porte, à  moins  qu'Une  prouve  qu'elles  ont  péri  par  un  accident 
force  majeure. 

Vn  incendie  dont  la  cause  est  restée  inconnue  n'est  pas  par  lui- 
même  un  cas  de  force  majeure,  et  le  voiturier  doit  être  con- 
damné à  payer  le  prix  des  objets  transportés  qui  ont  été  brû- 
lés et  des  dommages-intérêts,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  exempt 
de  faute  et  de  négligence. 

Spécialement,  un  voiturier  est  en  faute,  en  remisant  ses  voitures 
chargées  dans  une  cour  entourée  de  tous  côtés  de  matières  com- 
bustibles. 

Le  fait  par  le  voiturier  d'avoir,  du  consentement  du  propriétaire 
des  objets  transportés,  remisé  les  voitures  chargées  en  attendant 
le  départ,  ne  change  pas  le  contrat  de  transport,  primitivement 
intervenu,  en  contrat  de  dépôt  conventionnel  et  gratuit,  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  perte  des  objets  transportés,  ce  serait 
au  propriétaire  à  faire  la  preuve  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence du  voiturier  (1). 

(1)  La  position  juridique  n'est  plus  la  même  lorsque  le  voiturier 
garde  les  marchandises  dans  ses  magasins  après  le  refus  par  le  desti- 
nataire de  les  recevoir.  Il  se  constitue  alors  dépositaire  (V.  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  il  juin  1873,  qui  pré- 
cède). Alors,  en  effet,  le  contrat  de  transport  a  reçu  son  exécution  en  ce 
qui  regarde  le  voiturier,  qui,  s'il  ne  peut  pas  faire  recevoir  les  objets 
transportés  par  le  destinataire,  doit  se  décharger  de  toute  responsa- 
bilité en  les  faisant  mettre  dans  un  dépôt  public  ou  en  les  faisant 
vendre  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  E.  G. 
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GU1HENEUF  COlUre  BARLAND. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  par  exploit  introduclif.  d'instance  du  21  avril 
1873,  Guiheneuf,  employé  des  contributions  indirectes  à  Mache- 
coul,  réclame  de  Barland,  entrepreneur  de  déménagements  à 
Nantes, 

»  1°  La  somme  de  6,000  fr.  valeur  approximative  d'un  mobi- 
lier incendié  ; 

»  2°  La  somme  de  1.500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale,  Barland  s'était  engagé 
à  opérer  le  déménagement  du  mobilier  de  Guiheneuf  et  à  le  trans- 
porter  de  Pont-Rousseau  à  Hachecoul  ; 

»  Que  ce  déménagement  ayant  eu  lieu  le  31  mars,  le  transport 
en  fut  différé  d'un  commun  accord  jusqu'au  2  avril,  et  les  voi- 
tures furent  remisées  dans  un  local  appartenant  h  Barland,  en 

contiguïté  avec  ses  écuries  et  autres  dépendances  ; 

»  Que,  sans  cause  connue,  survient  dans  la  nuit  un  incendie 
qui  consume  le  matériel  de  Barland,  les  voitures  renfermant  le 
mobilier  et  une  partie  des  dépendances  sous-louées  à  divers  ; 

»  Atten.lu  que  Barland,  pour  se  soustraire  à  la  demande  de 
Guiheneuf  invoque  l'exception  de  force  majeure  qui  exonère  le 
voiturier  des  garanties  édictéds  par  l'article  103  du  Code  de  Com- 
merce et  prétend  n'être  privé  du  bénéfice  de  cette  exception  par 
aucune  faute  personnelle  ; 

»  Attendu  qu'un  incendie  n'est  pas  en  lui-même  un  cas  ab- 
solu de  force  majeure  ;  qu'il  est  possible,  en  .effet,  de  ne  pas  s'y 
exposer,  d'en  éloigner  les  causes,  de  maîtriser  sa  violence,  et  do 
se  sauvegarder  des  pertes  et  recours  qui  en  sont  la  conséquence  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  l'incendie  n'a  point  eu  le  caractère 
d'un  cas  fortuit';  qu'il  est  né  dans  le  local  appartenant  à  Barland 
et  s'y  est  confiné  ; 

»  Qu'il  ne  suffit  pas  que  Barland  soit  exempt  du  reproche 
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d'avoir  occasionné  l'incendie  pour  être  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité ;  ' 

»  Que  les  droits  et  les  devoirs  attachés  aux  titres  de  voiturier, 
de  dépositaire  et  de  propriétaire  de  l'immeuble,  étant  concentrés 
sur  sa  personnalité,  il  lui  iucombe  d'épuiser  toutes  les  preuves  qui 
pourraient  le  disculper  d'une  faute  quelconque,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  d'une  façon  péremploire  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  appartenait  à  Barland  de  faire  cou- 
vrir tous  les  risques  h  sa  charge  ; 

»  Que  s'il  Ta  fait,  rindemuité  d'assurance  lui  viendra  en  aide  ; 
que  s'il  a  omis  de  prendre  cette  précaution,  l'oubli  n'en  doit 
atteindre  que  lui-même  ; 

»  Ott'ainsi,  aucune  circonstance  n'étant  de  nature  à  détourner 
sa  responsabilité,  il  doit  rembourser  la  valeur  du  mobilier 
anéanti  ; 

»  Attendu  que  Guiheneuf,  tout  en  donnant  à  son  mobilier 
une  valeur  de  6,000  fr.,  ne  fournit  l'état  détaillé  que  pour 
5,627  fr.,  suivant  une  nomenclature  dont  le  contrôle  échappe 
à  toute  expertise; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  justifications,  la  loi  donnç  aux  juges 
le  pouvoir  d'arbitrer  tous  dommages,  et  qu'en  l'espèce,  le  Tri- 
bunal possède  des  éléments  de  conviction  pour  formuler  cet 

arbitrage  ; 

»  Attendu  que  la  privation  des  objets  incendiés  a  occasionué 
des  dépenses  et  une  gêne  dont  Barland  doit  tenir  compte  à 
Guiheneuf; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Barland  à  payer  à  Guiheneuf  la  somme  de 
4,500  fr.,  pour  remboursement  des  objets  incendiés,  ci  celle 
de  500  fr.,  pour  dommages-intérêts; 

»  Déboute  Guiheneuf  du  surplus  de  ses  conclusions; 

»  Met  les  dépens  :  2/3  à  la  charge  de  Barland,  et  i/3  à  la 
charge  de  Guiheneuf,  » 
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ÏW&wnflJ  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juin  1873.  — 
11.  Boltard ,  président.  —  Plaidants  :  M6  Lemeignen ,  pour 
Guiheneuf ;  —  M*  Gouin ,  pour  Barland. 

Sur  l'appel,  la  Cour  a  confirmé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARBÊT. 

«  Considérant  que  le  31  mars  dernier,  Barland  t  entrepreneur 
de  déménagements  à  Nantes,  prit  envers  Guiheneuf  renga- 
gement verbal  de  transporter  do  Pont-Rousseau  à  Machecoul  le 
mobilier  de  celui-ci  ;  qu'en  exécution  de  cette  convention,  ce 
mobilier  fut,  le  même  jour  et  par  les  soins  de  Barland,  chargé 
sur  ses  voitures,  qui  furent  conduites  dans  la  cour  de  son  éta- 
blissement, situé  à  Nante*,  rue  Grucy,  pour  y  être  remisées 
jusqu'au  moment  du  départ,  mais  que,  pendant. la  nuit,  un  in- 
cendie s'étant  déclaré  dans  une  maison  voisine,  le  feu  se  com- 
muniqua aux  voitures  contenant  le  mobilier  de  Guiheneuf  et  le 
consuma  entièrement  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  98  et  103  du  Code 
de  Commerce,  le  voilurier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  et  qu'il  ne  peut  s'exonérer  dé  cette  responsabilité 
que  s'il  s'est  trouvé  dans  un  cas  de  force  majeure,  qu'il  lui  in- 
combe de  prouver  ; 

»  Considérant  qu  un  incendie  n'est  pas  par  lui-même  un  cas  de 
force  majeure,  que  la  cause  de  celui  dans  lequel  a  péri  le  mo- 
bilier de  Guiheneuf  est  jusqu'ici  restée  inconnue  et  que  les  faits 
que  Barland  demande  à  prouver  n'apporteraient  aucune  lu- 
mière sur  ce  point  du  litige  ; 

»  Considérant  que  c'es;  on  vain  que  Barland  prétend  que  les 
toitures  contenant  le  mobilier  de  .Guiheneuf,  ayant  été,  d'un 
commun  accord,  conduites  dans  la  cour  de  son  établissement, 
H  en  a  été  constitué  dépositaire  conventionnel  et  gratuit  et  que, 
dès-lors,  il  ne  doit  répondre  de  la  perte  de  ce  mobilier  que» 
dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  contre  lui  qu'il  a  commis  des 
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actes  d'imprudence  ou  de  négligence,  dont  cette  perte  aurait 
été  le  résultat; 

»  Considérant  que  Guiheneuf  oppose  à  ce  maintien  une  dé- 
négation  formelle  ;  mais  que,  quand  bien  même  il  serait  vrai 
que  Guiheneuf  eût  consenti  à  ce  que  Barland  remisât  ses  voi- 
tures dans  l'endroit  désigné,  ce  fait  ne  pourrait  modifier  la  na- 
ture du  contrat  intervenu  entre  parties  et  changer  la  qualité  en 
laquelle  agissait  Barland  ;  que  la  demande  d'apurement  formée 
à  ce  sujet  par  celui-ci  est  inadmissible,  les  faits  qu'il  allègne 
n'étant  pas  pertinents  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  Barland  s'était  engagé  b  prendre 
le  mobilier  de  Guiheneuf  dans  le  domicile  de  ce  dernier  et  à  le 
transporter  à  Macbecoul;  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  chargé 
ce  mobilier  sur  ses  voitures,  l'opération  du  transport  était  com- 
mencée; qu'il  n'avait  vis-à-vis  de  Guiheneuf  d'autre  qualité  que 
celle  de  voiturier  et  se  trouvait,  à  ce  titre,  responsablo  envers 
lui  de  la  perte  des  objets  à  transporter; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'on  peut  lui  imputer  d'avoir  com- 
mis, tout  à  la  fois,  une  imprudence  et  une  négligence,  en  remi- 
sant ses  voitures  dans  une  cour  entourée  d'édifices  renfermant 
des  matières  combustibles  et  eu  ne  prenant  point  les  soins  néces- 
saires pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  accident; 

»  En  ce  qui  touche  le  préjudice  résultant  de  la  perle  du  mo- 
bilier; 

»  Considérant  que  dans  la  note  qu'il  a  fournie  à  ce  sujet, 
Guiheneuf  fixe,  comme  valeur  de  certains  objets,  le  prix  au- 
quel il  les  avait  achetés,  sans  tenir  compte  de  leur  détériora- 
tion, par  suite  de  l'usage  qu'il  en  a  fait  pendant  plusieurs  mois  ; 
que,  pour  d'autres,  il  a  fixé  un  prix  supérieur  au  prix  d'achat  ; 
qu'il  suit  de  là,  que  la  somme  de  5,627  fr.  qu'il  réclame  de  ce 
chef  est  exagérée .  et  qu'il  convient  de  la  réduire  au  chiffre 
adopté  par  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant  que  la  demande  d'une  expertise  sur  ce  point  est 
inadmissible  puisque  le  mobilier  ayant  été  détruit  et  ne  pouvant 
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plus  être  représenté  aux  experts,  leur  opération  manquerait  de 
base  et  serait  sans  objet; 

»  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts: 

»  Considérant  qu'indépendamment  de  fa  perte  de  son  mobi- 
lier, Guiheneuf  a  souffert  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion ,  et  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  en 
déterminer  l'importance  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dépfens; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  en  ont 
rais  une  partie  à  la  charge  de  Guiheneuf,  qui  n'a  poiiU  succombé 
dans  l'instance  :  que  le  principe  de  sa  demande  a  été  admis  et 
que  le  chiffre  des  sommes,  par  lui  réclamées  a  seul  été  réduit 
dans  une  proportion  qui  ne  permettait  pas  de  lui  infliger  la 
peine  des  plaideurs  téméraires  et  lui  faire  supporter  une  partie 
des  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Déboute  Barland  de  son  appel  principal  ; 
9  Reçoit  en  la  forme  l'appel  incident  de  l'intimé  et  y  faisant 
droit  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  du  chef  des  dom- 
mages-intérêts alloués  à  Guibeneuf,  et  en  élève  le  chiffre  à 
1,000  fr.  ; 

»  Confirme,  quant  à  la  fixation  de  la  valeur  du  mobilier,  la 
décision  des  premiers  juges; 

»  Rejette  les  demandes  d'enquête  et  d'expertise  et  condamne 
l'appelant  à  l'amende  ordinaire  et  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière iustance  et  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (3mt  Ch.),  —'  du  6  août  1873.  — 
Président,  M.  Grolleau-Villegueury,  conseiller-doyen;  M.  Na- 
dault  de  Buffon,  avocat-général.  —  Plaidants  :  M6  Dorahge, 
pour  Barland,  Me  Lemeignen  (du  barreau  de  Nantes),  pour 
Guiheneuf. 
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HAUTES,  14  jvla  18VS. 

RÉPÉTITION  DE  L'iNDU.  —  FRET  TOUCHÉ  PAR  LE   CAPITAINE. 

ERREUR.  —  RESTITUTION.  —  INTÉRÊTS. 
AFFRÈTEMENT.  —  FRET  TOUCHÉ  PAR  LE  CAPITAINE  DANS  LK 

LIEU   DE  LA    DEMEURE   DE    L'ARMATEUR.   —  ERREUR.    — 

ARMATEUR.  —  GARANTIE. 

/•  Le  capitaine  qui  reçoit  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due  pour  son  fret^  doit  restituer  ta  somme  perçue  en  trop 
et  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  paiement  (résolu  implici- 
tement). 

IL  V armateur  n9est  point  garant  de  l'obligation  du  capitaine  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  indûment  sur  le  fret,  lors  même  que 
le  fret  a  été  touché  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure de  Varmateur,  s'il  est  constant  qu'il  est  resté  étranger 
au  règlement  du  fret,  et  que  Varmement  n'a  pas  profité  de 
l'erreur  par  suite  de  laquelle  le  capitaine  a  reçu  plus  que  ce 

qui  lui  était  dit. 
# 

HAENTJENS  FRÈRES  COIltre  VALIN  ET  GARAUD  ET  FILS. 

JUGBMBHT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juin  187!,  Haentjens  frères  reçurent  à  leur 
consignation  le  navire  Petit-Caporal,  capitaine  Valin,  dont 
Garaud  cl  fils  sont  armateurs;  que  le  5  juin,  le  capitaine  de- 
manda et  obtint  de  ses  consignalaires  une  avance  de  fret  de 
1,500  fr.  qui  lui  fut  comptée  par  rentreraise  du  courtier 
Maillard  ; 

»  Attendu  que  le  15  du  même  mois,  au  règlement  de  son 
fret,  Valin  le  reçut  en  totalité  sans  déduire  les  1,500  fr.  qu'il 
avait  déjà  touchés,  et  qu'il  se  trouvait,  par  suite,  recevoir  en 
trop  ; 

»  Attendu  que  sur  les  entrefaites,  Valin  partit  avec  son  na- 
vire, et  que  ce  n'est  qu'après  son  départ  que  Haentjens  frères 
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s'aperçurent  de  Terreur  qu'ils  avaient  commise  en  ne  retenant 
pas  les  1,500  fr.  qu'ils  avaient  avancés  le  5  juin; 

»  Attendu  que,  de  retour  à  Nantes,  Valin  reconnut  avoir  reçu 
1,500  fr.  en  trop;  qu'il  remboursa  en  deux  fois  500  fr.,  mais 
qu'il  prétexta  pour  ne  pas  rembourser  la  totalité  de  sa  dette, 
qu'il  ne  devait  pas  les  intérêts  qui  lui  étaient  réclamés  avec  le 
capital  ;  que  c'est  alors  que  fut  donnée  l'assignation  qui  fait 
l'objet  de  l'instance  actuelle,  et  par  laquelle  Haentjens  frères 
réclament  à  Valin  le  paiement  du  solde  dos  1,500  fr.  qu'ils  lui 
ont  avancés  avec  les  intérêts  depuis  le  5  juin  1871,  et  qu'ils 
disent,  en  ce  qui  concerne  Garaud  et  fils,  que  ces  derniers,  étant 
armateurs  du  Petit-Caporal,  et  ayant  profité  du  fret,  sont  tenus 
des  obligations  que  leur  capitaine  a  contractées  en  touchant  plus 
que  ce  qui  lui  est  dû  ; 

«  Vis-à-vis  de  Valin  :     * 

«  Attendu  que  sou  mandataire  a  déclaré  laisser  défaut 
malgré  que  les  demandeurs  aient  attendu  le  retour  du  voyage 
de  Valin  pour  poursuivre  l'instance;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  en 
ce  qui  le  concerne,  d'allouer  à  Haentjens  frères  les  conclusions 
de  leur  assignation  ; 

«  Vis-à-vis  de  Garaud  et  fils  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Haentjens  frères  est  la  consé- 
quence de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en  payant  en  trop 
1,500  fr.  au  capitaine  Valin;  que  Garaud  et  fils  ont  été  com- 
plètement étrangers,  tant  à  la  demande  d'avances  adressée  à 
Haentjens  frères  par  le  capitaine,  qu'au  règlement  de  fret  qu'ils 
ont  fait  avec  lui;  qu'il  est  certain  que  l'armement  n'a  nul- 
lement profité  de  la  somme  comptée  en  trop  ; 

«  Attendu  enfin  que  c'est  en  vain  que  Haentjens  frères  disent 
que  Valin  étant,  à  Nantes,  le  mandataire  de  ses  armateurs,  ils 
sont  responsables  de  ses  obligations;  que  ces  derniers  lui  ob- 
jectent à  bon  droit  l'article  1,998  du  Gode  Civil,  et  qu'en  ad- 
mettant le  mandat  du  capitaine,  Haentjens  frères  ne  peuvent 
dire  que  Valin  avait  mandat  de  ses  armateurs  de  profiter  d'une 
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erreur;  qu'il  s'en  soit  que  le  recours  demandé  contre  Garaud 
et  fils  ne  peut  être  accordé  ; 

»  Par  ces  motifs, 

«  Donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Valin;  le  condamne 
en  conséquence  à  payer  à  Haontjons  frères  la  somme  de 
1,107  fr.  30  c,  avec  intérêts  de  droit  depuis  le  15  novembre  1872; 

«  Déboute  Haentjens  frères  de  leurs  demandes  et  conclusions 
contre  Garaud  et  fils  ; 

«  Met  à  la  charge  de  Valin  les  frais  de  l'instance. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1873.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants:  Me  Genevois,  pour  Haentjens 
frères;  M*  Maublanc,  pour  Valin;  M»  Coquebert,  pour  Garaud  et 
fils. 


!f  AMTJES,  *£  Juin  1S9S. 

COURTIER  MARITIME.  —  CHARGEMENT  à  CUEILLETTE.  — 
FRET  PROCURÉ  PAR  DIVERS  COURTIERS. — COURTAGE.— 
NAVIRE  EN  DÉCLARATION. 

Le  capitaine  qui  charge  en  cueillette  et  qui  accepte  d'un  courtier 
une  proposition  de  fret,  ne  prend  envers  lui  d'autre  engage- 
ment que  de  payer  le  courtage  sur  le  fret  procuré,  et  reste  libre 
de  mettre  son  navire,  si  bon  lui  semble,  en  déclaration  chez 
un  autre  courtier. 

En  conséquence,  le  courtier  qui  a  procuré  une  partie  du  charge- 
ment,  ne  peut  exiger  du  capitaine  qu'il  lui  paie  le  courtage  sur 
la  totalité  du  chargement,  si  le  capitaine  a  remis  ses  papiers 
à  un  autre  courtier  qui  lui  procurait  le  complémeut  d'un  char- 
gement à  cueillette. 

manjot  contre  chagneaud 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  l'assignation  iutroductive  d'instance  en  date  du  4  juin 
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1873,  par  laquelle  Manjot,  coortier  maritime,  appelle  devant  le 
tribunal  Chagneaud,  capitaine  de  la  Maric-Gabrielle,  pour  s'en- 
tendre comdamner  à  remettre  à  son  bureau  les  papiers  dudit 
navire  ou,  à  défaut,  h  lui  payer  suivant  tarit  la  totalité  du  cour- 
tage d'affrètement  et  d'expédition  ; 

»  Attendu  qne  vers  le  20  mai,  à  la  Bourse  de  cette  ville, 
Hanjot  offrit  au  capitaine  Gbagneaud  qui  accepta,  une  dou- 
zaine de  tonneaux  carreaux  que  M.  Dupont-Guéry  avait  à  expé- 
dier à  Rochefort  ; 

»  Attendu  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  le  courtier  Sue 
procura  à  Gbagneaud  trente  tonneaux  pour  Saint- Gilles  et  l'assura 
du  complément  en  cueillette  de  son  changement,  soit  pour  Saint- 
Gilles,  soit  pour  Rochefort  ; 

»  Attendu  que,  lors  de  l'arrivée  à  Nantes  de  la  Marie-Gabrielle, 
qui  se  trouvait  en  déchargement  à  Ghantenay  lorsque  les  faits  ci- 
dessus  se  passaient,  Ghagneaud  crut  devoir  remettre  ses  papiers 
au  courtier  Sue  qui  lui  avait  procuré  la  presque  totalité  de  son 
chargement  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  prouvé  que  Ghagneaud  ait 
pris  l'engagemeut  de  remettre  les  papiers  de  son  navire  à  Manjot. 

»  Attendu  que  le  capitaine  qui  accepte  d'un  courtier  une  por- 
tion de  fret  ne  prend  d'autre  engagement  que  de  payer  le  cour* 
tage  sur  le  fret  procuré  et  reste  libre  de  mettre  si  bon  lui  semble 
sou  navire  en  déclaration  chez  un  autre  courtier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  a  Chagneaud  de  son  offre  de  payer  à  Manjot  le 
courtage  d'affrètement  suivant  tarif,  sur  les  marchandises  embar- 
quées à  bord  de  la  Marie- Gabrieile  par  Dupont-Guéry. 

»  Déboute  Manjot  du  surplus  de  ses  demandes  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  28  juin  1873.  — 
M.  Rivron,  président, —  Plaidants  :  Me  Giraudeau,  pour  Manjot; 
—  M.  Chagneaud  s'expédianU 
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Nantes,  s  mal  1993. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÈGLEMENT  D'AVARIES.  — 
VENTE  DE  LA  MARCHANDISE  AVARIÉE  AU  PORT  DE  RE- 
LACHE. 

Lorsque  des  marchandises  avariées,  en  partie,,  par  fortune  de 
mer,  ont  été  vendues  en  cours  do  voyage,  le  règlement  d'ava- 
ries doit  être  établi  en  comparant  la  valeur  de  la  marchandise 
saine  au  lieu  de  débarquement,  avec  le  net  produit  de  la  vente 
au  port  de  relâche,  des  marchandises  avariées,  et  en  reportant 
le  quantum  de  perte  sur  la  valeur  donnée  en  assurance. 

Le  système  opposé,  consistant  à  établir  la  perte  en  prenant  la 
valeur  en  assurances  de  la  partie  avariée,  déduction  faite  du 
net  produit  de  la  vente,  aurait  l'inconvénient  de  laisser  à  k 
charge  des  assurés,  sans  rémunération  aucune  pour  eux,  le 
fret  qui  eut  été  couvert  en  partie  par  la  vente,  au  port  de 
débarquement,  si  elle  n'avait  été  faite  dans  l'intérêt  même  des 
assureurs,  au  port  de  relâche  (1). 

JOSSO,   TALVANDE  ET   AUTRES  Contre   GUILLON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties,  en  leurs 
moyens  et  conclusions,  à  l'une  de  ses  précédentes  audiences,  et 
ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'assignation  inlroductive  d'instance,  du  13  février 
1873; 

«  Vu  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  suivant  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Josso  et  Talvande,  Laffargue  fils  et  de  Pen- 
guern  ont  fait  assurer  par  Guiilon  et  autres  assureurs,  des  su- 

0 

(i)  Voir  en  sens  contraire,  Frignet,  Traité  des  Avaries,  t.  II,  p.  132; 
et  Delaborde,  Traité  des  Avaries  particulières  sur  marchandises,  p.  343. 
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cres  chargés  pour  leur  compte,  à  la  Réunion,  sur  le  Gaspard; 

»  Attendu  que  le  17  février  1872,  un  cycloue  força  ce  navire 
à  dérader  ;  qu'il  ne  put  revenir  au  mouillage  que  plusieurs 
jours  après,  ayant  éprouvé  de  graves  avaries  dans  sa  cargaison  ; 

9  Attendu  qu'après  expertise,  ordonnée  par  le  Tribunal  de 
Saint-Paul,  uiie  vente  publique  des  sucres  avariés  eut  lieu,  et 
que  la  partie  saine  du  chargement  fut  réembarquée,  et  trans- 
portée à  Nantes,  par  le  Gaspard,  et  livrée  aux  demandeurs; 

»  Attendu  que  le  débarquement  de  ces  sucres,  effectué  à 
Nantes,  le  dispatcher  des  assureurs  établit  le  règlement  des 
avaries  qui  s'étaient  produites  à  la  Réuuion;  que  ce  règlement 
donne  aux  assurés  toute  la  différence  entre  la  somme  assurée 
et  le  produit  de  la  vente,  après  déduction  de  la  franchise,  et 
laisse,  par  suite,  au  compte  des  assurés,  le  montant  du  fret  de 
la  partie  avariée  qu'ils  ont  payé  au  capitaine  du  Gaspard; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  contestent  ce  mode  de  règle- 
ment, et  demandent  que  la  perte,  dont  les  assureurs  doivent  le 
remboursement,  soit  établie  en  comparant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise saine,  au  lieu  de  destination,  avec  le  net  produit'de  la 
vente  des  marchandises  avariées,  et  eu  reportant  le  quantum 
de  perte  à  la  valeur  en  assurance;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner de  quelle  manière  doit  s'établir  le  règlement  des  avaries 
du  Gaspard; 

»  Attendu  que  Josso,  Talvaude  et  autres  basent  leur  refus 
d'accepter  la  dispatch  établie,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
suivant  l'usage,  c'est-à-dire  par  quotités,  au  brut;  que  les  assu- 
reurs leur  imposent  ce  mode  de  règlement  pour  leur  faire  sup- 
porter tout  le  fret  payé  sur  les  marchandises  débarquées  et  ven- 
dues, et  qu'il  serait  juste,  au  contraire,  que  ce  fret  restât  à  la 
charge  des  assureurs,  la  vente  publique  n'ayant  eu  lieu,  en  fait, 
que  dans  leur  intérêt  ; 

»  Attendu  que  Guillon  et  autres  reconnaissent  que  le  règle- 
ment par  quotité,  au  brut,  serait  sans  doute  le  plus  rationnel, 
mais  que,  dans  le  cas  actuel,  il  manque  une  base  pour  établir 
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le  règlement  de  celte  manière  ;  quejle  cours  de  la  marchandise 
saine  à  la  Réunion,  au  moment  de  la  vente,  fait  défaut,  et  que 
cet  élément  est  indispensable  pour  le  règlement  demandé  ; 

»  Attendu  que  Josso  et  Talvande  proposent  de  remplacer  le 
prix  de  la  marchandise  saine  au  moment  de  la  vente,  à  la  Réu- 
nion, par  le  prix  de  la  même  marchandise»  au  débarquement, 
à  Nantes,  mais  que  les  assureurs  refusent  d'admettre  cette  pro- 
position, en-objectant  que  des  fluctuations  de  prix  peuvent  avoir 
lieu  entre  le  moment  de  la  vente  des  marchandises  avariées  et 
le  débarquement  des  marchandises  au  lieu  de  destination, 
et  que,  par  suite,  ce  mode  est  vicieux  et  ne  peut  être  admis; 

»  Attendu  que  le  règlement  des  assureurs  laisse  évidemment 
une  perte  à  la  charge  des  assurés,  et  que  cette  perle  est  la  suite 
de  l'avarie  et  de  la  vente  faite  à  la  Réunion,  dans  le  principal 
intérêt  des  assureurs  ;  qu'il  est  évident  que  si  les  sucres  avariés 
n'avaient  pas  été  retirés,  le  chargeur  n'eût  pas  été  dans  l'obli- 
gation de  payer  leur  fret  en  pure  perte  pour  lui,  et  que,  d'un 
autre  côté,  leur  séjour  prolongé  à  bord  du  navire  aurait  certai- 
nement eu  pour  effet  d'aggraver  leurs  propres  avaries,  tout  en 
détériorant  le  reste  de  la  éargaison  ;  qu'on  peut  donc  dire  que 
le  rotirement  de  la  partie  avariée  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
partie  saine,  et,  par  suite,  des  assureurs  responsables  des  ava- 
ries, et  que  ceux-ci,  qui  consentent  à  supporter  tous  les  frais 
accidentels  de  cette  sorte  de  sauvetage,  n'ont  aucune  raison 
sérieuse  d'en  retrancher  le  fret; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'existe  aucune  chance 
commerciale  des  assurés  dont  ils  aient  à  profiter  indûment,  par 
le  mode  de  règlement  qu'ils  proposent; 

»  Qu'il  ne  s'agit  véritablement  pour  eux  que  de  la  différence 
du  fret,  qu'ils  ne  consentent  pas  à  suppoiter,  et  qu'il  est  équi- 
table, par  les  considérations  qui  précèdent,  de  ne  pas  laisser  à 
leur  charge  ; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Dit  que  le  règlement  des  sucres  avariés  du  Gaspard  devra 
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être  établi  par  quotité,  an  brut,  en  remplaçant  te  cours  de  la 
marchandise  saine,  au  moment  de  la  vente,  par  le  cours  des 
sucres,  à  Nantes,  au  déchargement  de  la  cargaison  ; 

»  Décerne  acte  à  Josso,  Talvande,  Laffargue  fils  et  de  Pen- 
guérn,  qu'ils  sont  prêts  à  régler  sur  cette  base  ; 

»  Condamne  Guillon  et  autres  aux  frais  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mai  1873.  — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Josso  et  Talvande, 
Me  Berthault,  avocat;  »  pour  Guillon,  Me  Bonamy,  avocat. 


HAUTES,  le  14  Joln   499S. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  COULAGE.  —  ACTION  DO 
PROPRIÉTAIRE  CONTRE  LE  TRANSPORTEUR.  —  PRES- 
CRIPTION. —  INTERRUPTION.  —  POURPARLERS.  —  FIN  DE 
NON  RECEVOIR. 

La  prescription  de  six  mois,  édictée  par  l'article  108  du  Code 
de  Commerce  en  faveur  du  commissionnaire  de  transport 
contre  V action  du  propriétaire  des  marchandises,  à  raison  de 
la  perte  ou  de  V avarie  survenue  pendant  la  route,  n'est  point 
interrompue  par  des  pourparlers,  engagés  avant  l'expiration 
des  six  mois,  entre  le  propriétaire  et  le  transporteur,  si  ces 
pourparlers  ne  contiennent  pas  la  reconnaissance  formelle 
par  le  transporteur  du  droit  du  propriétaire  (1). 

BOURGETTE  COûtre  PRAYSS1NET  PÈRE  ET  FILS  ET  LE  CHEMIN 

DE  FER  DU  MIDI. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'experts  nommés 

(0  Le  même  principe  a  été  admis  en  matière  d'abordage  relativement 
à  la  prescription  de  24  heures  édictée  par  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  Commerce.  (V.  Rouen,  34  janvier  1860,  ce  rec  1862. 2. 56  ;  Rennes,  ce 
rec  1861.  lt  249.  Le  Havre.  22  juin  1862,  ce  rec.  1862.  2. 127, 
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par  jugement  de  ce  Tribunal,  que  dix  fûts  d'huile,  expédiés  de 
Livourne  à  Bourgette,  sont  arrivés  à  Nantes  avec  un  coulage 
de  836  kilo  g.,  et  que,  d'après  eux,  il  faudrait  attribuer  cette 
perte  à  ce  que  «  aucune  réparation  suffisante,  ni  rabattage 
»  sérieux  n'avait  été  fait  au  cours  du  voyage  pour  permettre  à 
»  ces  futailles  de  supporter  convenablement  le  trajet  de  Cette 
»  à  Nantes;  » 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  ces  conclusions,  Bourgette  as- 
signe Frayssinet  père  et  fils  -  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  valeur  de  la  perte  qu'il  éprouve;  que  ceux-ci  s'y  re- 
fusent et  soutiennent  que  cette  demande  n'est  plus  recevable; 
qu'au  fond,  elle  n'est  pas  fondée;  qu'en  tout  cas,  ils  onf  assigné, 
par  exploit  du  20  mai,  la  Compagnie  du  Midi  pour  les  garantir, 
libérer  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  108  du  Code  de  Com- 
merce, toute  action  contre  les  ti  ansportcurs  doit  être  intentée 
dans  les  six  mois  de  la  réception  des  marchandises  ; 

9  Attendu  que  les  huiles  ont  été  reçues  par  Bourgette  le 
28  août  1871,  et  que  l'assignation  n'a  été  donnée  qu'à  la  date 
du  13  mars  1872; 

»  Attendu  que,  pour  éviter  les  conséquences  de  cette  pres- 
cription, Bourgette  soutient  en  premier  lieu,  avoir  envoyé  en 
temps  utile  les  pièces  nécessaires  puur  assigner,  mais  qu'elles 
ont  été  perdues  à  la  poste  et  que,  par  suite,  le  retard  apporté  à 
cette  affaire  provient  d'un  cas  fortuit  dont  il  ne  doit  pas  sup- 
porter les  conséquences  ; 

»  Qu'il  dit  ensuite  que  de  nombreux  pourparlers  ont  eu  lieu 
entre  lui  et  Frayssinet  père  et  fils;  qu'ils  ont  interrompu  la 
prescription  et  qu'il  peut  aujourd'hui  valablement  exercer  ses 
droits  contre  ces  entrepreneurs  de  transports  ; 

»  Attendu  qu'il  suffît  au  transporteur,  pour  invoquer  l'article 

108,  de  prouver  qu'il  n'a  pas  été  assigné  dans  les  délais;  qu'il 

est  sans  intérêt  pour  lui  que  le  retard  apporté  par  ie  destina- 
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taire  provienne  de  la  négligence  de  celui-ci  ou  de  celle  du 
mandataire  qu'il  a  chargé  de  ses  intérêts;  que,  dans  le  cas 
actuel,  si  l'administration  des  postes  a  commis  une  faute,  c'est 
à  elle  que  doit  s'adresser  Bourgette  pour  en  demander  répa- 
ration ; 

»  Attendu  que  les  pourparlers  pour  interrompre  la  pres- 
cription doivent  impliquer  de  la  part  du  voiturier  une  recon- 
naissance de  la  faute  qu'on  lui  reproche,  et  avoir  pour  but  un 
projet  d'arrangement  à  l'amiable;  que,  dans  l'espèce,  on  ne 
lencontre  rien  de  semblable  et  qu'à  la  première  demande  de 
Bourgette,  Frayssinet  père  et  fils  se  sont  bornés  à  décliner  toute 
responsabilité; 

»  Qu'ils  peuvent  donc  à  bon  droit,  et  sans  discuter  le  fond, 
invoquer  les  dispositions  de  l'article  108  ;  que,  par  suite,  leur 
action  recursoire  contre  là  Compagnie  du  Midi  devient  sans 
objet  ; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  la  demande  do  Bourgette  non  recevable  ;  en  con- 
séquence, l'en  déboute  ; 

»  Met  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  dirMidi  hors  de  cause 
sans  dépens  ; 

»  Condamne  Bourgette  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1873.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants:  Me  Waldeck-Rousseau  fils, 
pour  Bourgette;  Me  Waldeck-Rousseau,  pour  Frayssinet  père  et 
fils;  M9  Berthault,  pour  la  Compagnie  du  Midi. 


NANT?^},  *9  septembre   1993. 

FAILLITE,  —  CONVENTION    RÉSILIÉE.   —  NAVIRE.  — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  résiliation  d'une  convention  pour  cause  de  faillite  de  l*une 
des  parties  ne  peut  être  considérée  comme  la  suite  d 'une  force 
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majeure,  et,  conséquemment,  peut  donner  à  Vautre  partie  une 
créance  dédommages-intérêts,  à  admettre  au  passif  de  ta  fail- 
lite. 

H  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  résiliation  d'un  marché  relatif 
à  la  construction  cFun  navire,  eh  cas  de  faillite  de  l'armateur 
survenue  pendant  les  délais  de  construction. 

Les  dommages-intérêts  à  allouer  au  constructeur  doivent  com- 
prendre :  d 'abord  la  différence  entre  la  valeur  vénale  du  na- 
vire au  point  d'avancement  où  il  était  rendu,  et  le  prorata  du 
prix  total  stipulé,  jugé,  par  experts,  applicable  à  cette  même 
portion  du  navire;  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  la  perte  que  le  cons- 
tructeur a  pu  éprouver  sur  tes  approvisionnements  faits  en  vue 
de  la  construction  et  dont  Userait  embarrassé. 

doussin  contre  syndic  l.  saupin  et  cie. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  21  juin  1873,  Saupin  et  G"  commandèrent 
à  Doussin  un  navire  payable  par  1/3,  suivant  certains  degrés 
d'avancement  de  la  coque  ; 

»  Qu'au  moment  de  la  faillite,  le  premier  1/3  était  exi- 
gible et  que,  ne  recevant  pas  son  payement,  le  vendeur  a  deman- 
dé U  résolution  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  accueillie  par  le  syndic 
Saupin  et  Cie  et  que  la  seule  question  qui  divise  les  parties  est 
celle  relative  aux  dommages-intérêts  à  allouer  à  Doussin  comme 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  la  résolution  du 
marché  ; 

»  Que,  pour  établir  ce  dommage,  Doussin  demande  que  la 
coque  soit  mise  en  ventedans  l'état  où  elle  se  trouve  et  que  la  dif- 
férence entre  son  prix  de  vente  et  le  1/3  du  prix  total  qui  est 
exigible,  établisse  le  montant  de  sa  créance  pour  la  perte  éprou- 
vée, et  qu'il  demande,  en  définitive,  la  somme  de  15,000  fr.  pour 
Inaccomplissement  c  u  marché  ; 
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»  Attendu  que,  bien  que  le  premier  tiers  du  navire  fut  payable 
à  de  certains  degrés  d'avancement  de  la  coque,  cela  ne  signifiait 
pas  qu'à  ce  moment  le  travail  fait  et  les  matériaux  employés  re- 
présentassent la  somme  exigible  ;  que,  par  suite,  la  demande  de 
Doussin  ne  saurait  présenter  un  moyen  rationnel  d'apprécia- 
tion; 

»  Que,  pour  obtenir  le  chiffre  du  préjudice  éprouvé fpar  Dous- 
sin, il  convient  d'estimer  la  valeur  actuelle  de  la  coque  du  navire 
dans  l'état  et  au  degré  d'avancement  où  elle  se  trouve,  et  de 
comparer  ce  prix  avec  celui  qui,  dans  le  prix  total,  sera  reconnu 
représenter  la  portion  du  travail  fait  jusqu'à  ce  moment,  le  coût 
des  matériaux  employés  et  le  bénéfice  du  constructeur; 

»  Attendu  qu'ainsi  on  obtiendra  le  dommage  éprouvé  par 
Doussin  au  jour  d'ouverture  de  la  faillite  qui  règle  les  droits  des 
créanciers;  qu'il  y  aura  lieu  d'y  comprendre  aussi  la  perte  qu'il 
pourra  éprouver  sur  les  approvisionnements  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  et  dont  il  serait  embarrassé,  mais  qu'on  ne  peut  étendre 
le  calcul  do  ces  dommages  à  des  bénéfices  futurs  et  éventuels, 
car  il  parait  impossible  de  préciser  si,  dans  l'avenir,  le  marché 
se  fut  accompli  au  bénéfice  ou  à  la  perte  du  vendeur; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  les ,  éléments  né- 
cessaires d'appréciation  pour  fixer  le  chiffre  de  ces  dommages, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  affirme  qu'une  somme  de  1,600  fr. 
a  été  versée  à  Doussin  ;  que  celui-ci  nie  avoir  reçu  la  totalité  de 
cette  somme,  mais  seulement  400  fr.;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  à 
l'apurement  de  ce  fait  maintenu  par  le  syndic; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  résolu  le  marché  du  21  juin  1873; 

»  Nomme  en  qualité  d'experts,  MM.  P.  Jollet,  Lefrançois  aine 
et  Saget,  lesquels,  après  serment  prêté,  détermineront  le  chiffre 
du  préjudice  éprouvé  par  Doussin  et  pour  lequel  il  doit  être  admis 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Saupin  et  Cie  ; 
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»  Diront  si  Doussin,  a  reçu,  comme  le  prétend  le  syndic,  une 
somme  de  1,600  fr.  deSaupin  etC,e,  où  seulement  celle  de 
400  fr.  comme  il  le  maintient; 

9  S'entoureront  de  tous  renseignements  et,  à  défaut  de  conci- 
liation des  parties,  déposeront  leur  rapport  au  greffe  pour  être 
ultérieurement  statué  ; 

9  Dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  27  septembre  1873.  — 
Président  :  M.  Rivron;  —  Plaidants:  Me  Gouin,  avoué,  pour 
Doussin;— Me  Dauiel-Lacombe,  avocat,  pour  le  syndic  L.  Saupin 
et  O. 


REMITES,  te  mat  199». 

AFFRÈTEMENT.  —  FORCE  MAJEURE.  —  SAISON  DES   GLACES. 

—  PAIEMENT  DU  DEMI-FRET. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'impossibilité  absolue  empêchant  V exécu- 
tion de  la  charte-partie  que  la  toi  commerciale  en  prononce 
la  résolution  (1). 

En  conséquence,  l'affréteur  qui,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt 
le  voyage  avant  le  départ  du  navire,  alors  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  au  fréteur  ou  au  capitaine,  doit  le  demi- fret. 

Spécialement,  si  une  charte-partie  ayant  pour  objet  d'envoyer 
un  navire  à  Stockholm,  a  été  signée  à  une  époque  si  rapprochée 
de  ta  saison  des  glaces,  qu'il  fut  dès-lors  sérieusement  à 
craindre  que  le  navire,  alors  en  cours  de  voyage,  ne  put, 
avant  l'hiver,  se  rendre  au  port  de  destination,  il  ny  a  pas 
lieu  à  résiliation  de  la  charte-partie  s'il  est  constant  que  le 
navire  ne  peut  partir  assez  tôt  pour  éviter  les  glaces.  L'affré- 
teur doit  le  demi-fret. 

* 

(i)  La  Cour  a  admis  le  même  principe  en  matière  de  transport  par 
terre,  quant  à  la  responsabilité  du  transporteur.  V.  l'arrêt  du  23  janvier 
1873,  suprà,  impartie,  p.  217. 
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BRIAUDEAU  FILS  ET  Gie  Contre  ELFERSON. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
30  novembre  1872,  qui  le  décidait  ainsi,  et  que  nous  avons 
rapporté,  suprà,  lre  partie,  p.  136,  a  été  confirmé  dans  les 
termes  suivants. 

ARBÊT. 

«  La  Cour,    - 

»  Considérant  que  h  charte-parfie  est  un  contrat  de  louage 
de  navires  qui  doit  être  établi  par  écrit,  et  que  la  loi  commer- 
ciale a  non  seulement  entouré  de  précautions  et  de  formalités 
qui  en  font  un  contrat  spécial,  mais  qu'elle  en  a  organisé  et  dé- 
terminé avec  soin  tous  les  effets  dans  les  articles  273  à  280; 

»  Considérant  que  l'article  1148  du  Code  civil  invoqué  par 
rappelant,  ne  peut  recevoir  qu'une  application  restreinte  et 
dans  les  limites  posées  par  les  articles  276,  277  et  296  du  Code 
de  Commerce,  régissant  la  force  majeure  ou  cas  fortuit  en  ma- 
tière d'affrètement  ; 

»  Que  ce  n'est  qu'en  cas  d'une  impossibilité  absolue  empo- 
chant l'exécution  de  la  charte-partie,  que  la  loi  commerciale 
en  prononce  la  résolution,  puisqu'elle  déclare  que  cette  charte- 
partie  subsiste  dans  le  cas  d'un  empêchement  temporaire  pro- 
venant même  de  force  majeure,  articles  277  et  296; 

»  Considérant  que  l'article  288  du  Code  de  Commerce  pré- 
voit un  cas  particulier  auquel  il  applique,  dans  une  mesure  que 
Ton  ne  saurait  modifier,  la  réparation  due  par  l'affréteur  qui 
refuse  de  charger  le  navire  affrété,  alors  qu'aucune  faute  n'est 
imputable,  soit  au  fréteur,  soit  au  capitaine  du  navire  ;  que  telle 
est  la  condition  dans  laquelle  se  trouve  El  fer  son,  capitaine  du 
navire  suédois  le  Betty  ;  qu'en  effet,  par  les  dispositions  de  la 
charte-partie,  le  capitaine  en  cours  de  voyage  avait  pris  l'obli- 
gation :  1°  de  mettre  son  navire  à  la  disposition  des  affréteurs 
le  plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  *dans  un  délai  non  strictement 
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déterminé;  —  3*  de  partir,  après  chargement,  au  premier  temps 
favorable,  stipulation  qui  emporte  aussi  un  délai  non  stricte- 
ment déterminé  ; 

»  Qu'affrétant  dans  ces  termes  et  dans  ces  circonstances, 
Briaudeau  81s  et  Cie  assumaient  sur  eux  les  risques  d'une  navi- 
gation pouvant  retarder  l'arrivée  du  Betty,  soit  à  Nantes,  soit 
au  port  de  destination;1  que,  dès-lors,  jusqu'au  27  octobre  der- 
nier, jour  où  ils  étaient  avisés  de  l'arrivée  du  Betty,  ils  n'étaient 
en  droit  de  se  refuser  au  chargement  de  ce  navire; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé, 
»  Confirme  le  jugement  d'entre  partîtes, 
9  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
»  Déclare  l'amende  de  fol  appel  acquise  au  trésor  et  con- 
damne Briaudeau  fils  et  C1*  aux  dépens  d'appel.  « 

Cour  d'Appel  de  Rennes  ($»•  Ch.)f  —  du  26  mai  i873.  — 
Président,  M.  Lecoq,  conseiller- doyen;  Nadault  de  Buiïon,  avo- 
cat-général. —  Plaidants  :  M.  Le  Bourdais  (du  barreau  de 
Nantes),  pour  Briaudeau  fils  et  O;  H*  Coquebert  (du  barreau 
point  de  Nantes),  pour  Elferson. 


HAUTES,  *V  décembre  fcSVS. 

FAILLITE.    —    CONVENTION    RÉSILIÉE.    —    PRIVILÈGE.     — 

NAVIRE. 

La  résiliation  (Tnne  convention,  pour  cause  de  faillite  de  l'une  des 
parties,  peut  donner  à  Vautre  partie  une  créance  de  dommages- 
intérêts  à  admettre  au  passif  de  la  faillite. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  compromis  de,  navigation, 
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passé  entre  un  armateur  et  un  capitaine,  a  été  rompu  par  suite 
de  la  faillite  de  V armateur. 
La  créance  de  dommages-intérêt*  allouée  au  capitaine*,  ne  peut  être 
que  chirographaire  ;  en  vain%  prétendrait-il  qu'il  a  surveillé  la 
construction  etqu'ainsiil  a  agi,  non-seulement  pour  lui-même, 
mais  encore  comme  préposé  de  V armateur  ;  il  doit  être  cousin 
déré  comme  un  co-propriétaire  qui  a  surveillé  la  construction 
dans  un  intérêt  commun. 

heurtin  contre  SYNDIC  l.   saupin  et  ciô 

JCGBMBUT. 

«  Le  Tribunal» 

*  Attendu  que,  le  10  juin  1873,  fut  arrêté  entre  Saupin  et  O 
et  Heurtin,  un  compromis  de  navigation  par  lequel  les  contrac- 
tants prirent  mutuellement  diverses  obligations,  et  que  le  capi- 
taine versa  k  Saupin  et  Cie,  le  15  juillet  suivant,  une  somme  de 
8,000  fr.  à  valoir  à  son  intérêt  dans  le  navire  en  construction 
cbez  Doussin,  à  Vertou  ; 

»  Attendu  que  Heurtin  suivait  la  construction  de  ce  navire 
lorsque  Saupin  et,  Cie  furent  déclarés  en  faillite,  et  se  trouvèrent 
dans  l'impossibilité  de  donner  suite  &  ta  convention  du  10  juin; 

»  Attendu  qye  Heurtin  a  demandé  la  résolution  de  cette  con- 
vention et  la  condamnation  du  syndic  à  lui  payer  la  somme  de 
4,000  fr.  sur  laquelle  2,000  fr.  par  privilège  et  2,000  fr.  au  rang 
des  créances  cbirograpbaires  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  a  conclu  à  ce  que  Saupin  et  Cle  ne 
satisfaisant  point  à  leurs  obligations,  la  résolution  de  la  conven- 
tion fut  prononcée,  la  demande  dédommages-intérêts  accueillie 
et  arbitrée  par  le  tribunal  ; 

»  Que  Heurtin,  en  effet,  a  éprouvé  un  préjudice  en  se  voyant 
privé  de  son  commandement  après  avoir  employé  trois  mois  en 
peines  et  soins  à  suivre  la  construction  du  navire;  que  le  tribu- 
nal possède  les  éléments  nécessaires  d'appréciation  pour  arbi- 
trer ce  préjudice  et  qu'il  le  fixe  à  t  ,500  fr  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  capitaine  la  dis- 
tinction qu'il  demande  pour  la  division  de  cette  somme,  puisqu'il 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  créancier  ordinaire  et 
qu'il  ne  peut  invoquer,  à  aucun  titre,  un  privilège,  c'est-à-dire  le 
droit  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  ; 

»  Qu'en  restant  sur  Ip  chantier  de  construction  pour  yj  faire 
œuvre  de  surveillance,  Reurtin  remplissait  une  des  obligations  do 
contrat  dont  il  demande  la  résolution  et  pour  laquelle  it  loi  est 
alloué  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  n'était  pas  un  préposé  de 
Saupin  et  Cie;  qu'il  ne  peut  non  plus  être  assimilé  à  un  ouvrier 
contre-maître,  et  qu'il  faut  dire  qu'il  a  été  simplement  un  co- pro- 
priétaire surveillant  sa  chose,  en  même  temps  q^il  remplissait, 
à  l'égard  de  Saupin  et  C»,  l'obligation  qu'il  avait  prise  de  donner 
ses  soins  à  la  construction  du  navire  ; 

»  Que  sa  créance  ne  présente  donc  aucun  caractère  de  pri- 
vilège ; 

•  Par  ces  motifs, 

»  Juge  résolue  la  convention  du  18  juin  1873; 

»  Dit  que  Heurtin  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Saupin  et  O  pour  la  somme  de  1,500  fr. 

»  Dit  que  les  dépens  seront  considérés  comme  frais  de  fail- 
lite. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  27  septembre  1873. 
—  Président,  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  M9  Lebourdais*  pour 
Heurtin.  —  M6  Daniel-Lacombe,  pour  le  syndic  Saupin  et  Cie. 


■j-tr.  .■ 
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NAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —  VENTE  A  LIVRER. 
PROPRIÉTÉ  DU  NAVIRE  PENDANT  LA  CONSTRUCTION.  — 
FAILLITE  (DU  CONSTRUCTEUR.  —  FOURNISSEURS  ET  OU- 
VRIERS. —  PRIVILÈGE. 

PREMIÈRE  ESACE. 

SAIMT-NAZAIIfti;,  tt  Juin  4*98* 

Le  système  qui  refuse  en  principe  tout  privilège  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construction  à  forfait  d'un  navire 
n'est  pas  compatible  avec  h  système,  récemment  consacrépar 
la  Cour  de  Cassation,  qui  attribue  au  constructeur  la  pro- 
priété du  navire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  livré. 

En  principe  donc,  la  créance  des  fournisseurs]  est  privilégiée  et 
le  privilège  peut  être  invoqué  par  eux,  si  te  constructeur 
tombe  en  faillite  avant  que  le  navire  ait  été  livré. 

Mais  il  faut,  en  fait,  rechercher  si  le  privilège  est  né  et  a  été 
valablement  conservé. 

(Test  ce  qui  n'a  pas  lieu  si,  lors  des  fournitures  faites  pour  plu- 
sieurs navires,  des  factures  générales  et  sans  application  dé- 
terminée à  tel  ou  tel  navire  ont  été  présentées,  en  sorte  que  le 
fournisseur  se  soit  mis  dans  l'impossibilité  de  justifier  le  droit 
qu'il  réclame. 

Cette  impossibilité  résulte  encore  de  ce  que  des  à- comptes  ont 

été  versés  au  fournisseur  à  valoir  aux  fournitures  par  lui 

faites  aux  jours  de  ces  paiements,  parce  qu'on  ne  peut  savoir 

quel  était  alors  le  montant  de  chacune  des  créances  et,  consé- 
quemment,  dans  quelle  mesure  se  faisaient  les  imputations  de 

paiements. 
En  résumé,  il  faut  rechercher,  pour  constater  cette  impossibilité, 
si,  sans  l'intention  des  parties,  ces  divers  fournitures  de- 
vaient donner  naissance  à  une  seule  et  même  créance  sur  la 
personne  du  constructeur  et  non  pas  à  des  créances  distinctes 
et  privilégiées. 
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LEGAL-CHEVREUIL  CODtre  CAPITAINES  BROHAN  ET  LEMABAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  suivant  des  traités  sous  seings-privés  distincts, 
intervenus  entre  Habé  eLHippolyte  Légal,  à  la  date  du  30  juillet 
1872,  lesquels  seront  enregistrés  avec  le  présent,  Légal  a  vendu 
à  Mahé  toute  la  fourniture  de  bois  nécessaire  h  la  construction 
d'un  navire  d'environ  120  tonneaux,  que  Mahé  allait  mettre  en 
cbantier  pour  le.  compte  du  capitaine  Brohan,  armateur  dudit 
navire  ;  2°  d'un  navire  d'environ  230  tonneaux,  que  le  même 
Mahé  allait  mettre  eu  cbantier  pour  le  compte  du  capitaine  Le 
Diabat,  armateur  dudit  navire; 

»  Que  l'un  de  ces  traités  évaluait  approximativement  la  four- 
niture des  bois  pour  le  navire  de  Brohan,  à  la  somme  de  dix  mille 
francs,  payable,  le  premier  quart  du  montant  de  la  facture,  la 
quille  étant  allongée;  le  deuxième  quart,  le  navire  monté  en 
bois  tort  ;  le  troisième  quart,  le  navire  étant  bordé  ;  le  quatrième 
quart,  avant  le  lancement  du  navire;   . 

»  Que  l'autre  traité  évaluait  approximativement ,1a  fourniture 
des  bois  pour  le  navire  de  Le  Diabat,  à  la  somme  de  dix-huit  à 
vingt  mille  francs,  payable  dans  les  conditions  et  aux  termes  ci- 
dessus  énoncés; 

»  Attendu  que  Légal  avait  aussi  passé  avec  Mahé  des  mar- 
chés analogues  peur  des  fournitures  à  faire  à  des  navires  que 
celui-ci  devait  livrer  aux  capitaines  Ezanneau,  Lunoir,  OUi- 
veau  ; 

*  Attendu  que  Légal,  produisant  son,  compte  général  récapi- 
tulatif avec  Mahé,  a  demandé  son  admission  à  la  faillite,  pour  la 
somme  totale  de  34,534  fr.  80  cent.,  avec  privilège  :  1°  sur  le 
navire  de  Le  Diabat  jusqu'à  concurrence  de  8,967  fr,  84  cent.  ; 
2°  sur  le  navire  de  Brohan  jusqu'à  concurrence  de  6,967  f.  56  c, 
réservant  son  privilège  réclamé  devant  la  Cour  de  Rennes,  sur 
\      le  navire  construit  pour  le  compte  du  capitaine  Ezanneau, 


fin 


JURISPRUDENCE.  277 

parce  que  celui-ci  devrait  venir  aux  lieu  et  place  de  Légal,  si  le 
privilège  réclamé  était  accordé  par  la  Cour  de  Rennes  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  a  rectifié  le  compte  présenté  par 
Légal;  qu'il  offre  aujourd'hui  de  {l'admettre  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite,  pour  la  somme  de  36,664  fr.  80  cent.  ;  à 
charge  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  mate  qu'il  conteste 

> 

formellement  les  demandes  de  privilèges  pour  les  sommes  sus- 
énoncées  sur  les  navires  de  Le  Diabat  etBrohan,  et  les  réserves 
de  privilèges  sur  le  navire  d'Ezanneau  ; 

»  Attendu  que,  pour  combattre  les  demandes  de  privilèges 
formulées  par  Légal»  le  syndic  se  fonde  sur  divers  documents 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  refusent  aui  fournisseurs  et 
ouvriers  le  droit  d'invoquer  l'article  191  du  Gode  de  Commerce, 
quand  il  s'agit  de  fournitures  faites  à  un  constructeur,  lequel, 
au  vu  et  au  su  des  marchands  ou  des  ouvriers,  a  traité  à  forfait 
de  la  livraison  d'un  navire  à  un  capitaine  ou  à  un  armateur  ; 

»  Attendu  qu'en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  le  syndic  de  la 
faillite  ne  tient  pas  compte  des  modifications  apportées  à  l'an- 
cienne jurisprudence  par  les  décisions  les  plus  récentes; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  ces  décisions,  que  le 
traité  à  forfait,  intervenu  entre  un  constructeur  et  imjcapiiaine 
ou  un  armateur,  n'empêche  point  le  constructeur  de  rester  pro- 
priétaire du  navire  jusqu'à  la  livraison  ; 

»  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  même  lieu  de 
rechercher  si  les  traités  passés  par  Hahé  avec  les  capitaines 
Brohan  et  Le  Diabet  avaient  transféré  à  ces  derniers  la  pro- 
priété, au  moins  partielle,  des  navires  qui  n'étaient  pas  encore 
terminés  au  moment  où  la  faillite  a  éclaté,  et  quand  Légal  a  de- 
mandé le  paiement  de  ses  fournitures  ; 

»  Que  le  procès  ne  s'agite  pas  entre  un  fournisseur  et  les 
trois  acquéreurs  du  navire,  mais  entre  le  fournisseur  et  le  syndic 
de  la  faillite  du  constructeur  ;  que  ce  dernier  ne  conteste  pas 
que  les  deux  navires  sont  restés,  en  totalité,  la  propriété  de  la 
faillite  -, 
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»  Attendu  que  le  syndic  Perdereau  ne  saurait  donc  se  préva- 
loir d'une  jurisprudence  qui  refusait  un  privilège  aux  ouvriers 
fournisseurs,  par  ce  seul  motif  qu'ils  ne  travaillaient  pas  pour 
le  propriétaire  du  navire  ; 

»  Qn'il  faut,  au  contraire,  reconnaître  que  Légal  est  fondé  en 
principe  à  réclamer  le  privilège  accordé  par  le  paragraphe  8  de 
l'article  191  du  Gode  de  Commerce,  et  que  la  seule  difficulté 
est  de  savoir  si,  en  fait,  il  ne  s'est  pas  mis  dans  l'impossibilité 
de  produire  les  justifications  nécessaires; 

9  Attendu ,  quant  à  ce  point  de  vue,  qu'il  faut  remarquer  que 
c'est  depuis  la  faillite  et  pour  les  besoins  de  sa  réclamation, 
que  Légal  a  fait  aux  divers  navires  des  applications  spéciales  de 
sçs  fournitures  ; 

»  Que  sa  facture  du  18  décembre  1872,  comprenait  en  bloc 
tous  les  bois  délivrés  pour  les  navires  Brohan,  Le  Diabet,  Ezan- 
neau,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  dire  pour  quelle 
somme  chacun  des  navires  a  participé  à  ces  livraisons  ; 

»  Attendu,  au  contraire,  que  le  compte  récapitulatif  et  les 
comptes  spéciaux  à  chaque  navire  sont  postérieurs  à  la  faillite; 

»  Que  les  marchés  prévoyaient  à  la'  vérité  les  fournitures 
approximatives  qui  devaient  être  faites  à  un  navire  déterminé, 
mais  les  factures  générales  remises  ensuite  prouvent  que  Légal 
livrait  ses  bois  sans  se  préoccuper  de  savoir  à  quel  navire  se- 
rait appliquée  chacune  des  livraisons  ; 

»  Attendu  que  la  manière  dont  s'effectuaient  les  paiements 
démontre  encore  mieux  que  Légal  recevait  à  valoir  à  sa  créance 
générale  sur  Hahé,  sans  s'inquiéter  des  imputations  à  chaque 
navire;  qu'ainsi,  par  sa  lettre  du  40  septembre  1872,  il  récla- 
mait 16,000  fr.,  et,  par  son  reçu  de  26,500  fr.  du  29  môme 
mois,  il  déclarait  recevoir  cette  somme  à  valoir  aux  fournitures 
de  bois  qu'il  a  faites  à  ce  jour,* 

»  Que  toutes  ces  quittances,  sauf  une  seule,  relative  au  navire 
Ezanneau  sont  conçues  dans  des  termes  équivalents,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  s'expliquer  pourquoi  il  applique  aujour- 
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d'kui  sur  les  à- comptes  6,500  fr.  au  navire  Le  Diabel  et  500  fr. 
au  navire  Brohan  ; 

»  Attendu  que,  si  Ton  se  reporte  au  compte  récapitulatif,  on 
voit  que  Légal  a  reçu  en  espèces,  de  novembre  1871  à  décembre 
1872,  une  somme  de  46,799  fr.  30;  que  toutes  les  quittances 
étant  à  valoir  aux  fournitures,  il  est  matériellement  impossible 
d'établir  le  compte  de  chaque  navire  et,  par  conséquent,  de  jus- 
tifier d'une  manière  quelconque  les  chiffres  réclamés  par  privi- 
lège; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cette  façon  d'opérer  consti- 
tue la  preuve  la  plus  énergique  que  Légal  entendait  avoir  pour 
unique  débiteur  Mahé,  et  qu'il  n'a  jamais  ouvert  un  compte  à 
chaque  navire;  qu'au  reste,  rien  n'est  plus  naturel  que  cette 
sorte  de  règlement,  mais  elle  est  exclusive  de  la  conservation 
d'un  droit  réel,  puisqu'elle  rend  impossible,  en  présence  de  plu- 
sieurs navires,  l'imputation  séparée  des  paiements  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  pièces  du  dossier  et  du 
compte  récapitulatif  que  Mulié  remettait  fréquemment  à  Légal 
des  billets  à  ordre  en  paiement  des  fournitures  ;  que  ces  billets 
étaientsouvent  renouvelés  et  causés  valeur  reçue  en  bois  de  cons- 
truction pour  les  navires  qui  sont  en  construction  »  ou  même 
simplement  :  «  valeur  en  bois  de  construction.  » 

*  Que,  le  9  décembre  1872,  Mahé  remettait  encore  un  billet 
de  10,000  fr.,  payable  le  15  mars  1873  ; 

»  Attendu  que  ces  billets,  donnés  en  paiement  du  compte  de 
fournitures,  constituent  dans  l'espèce  une  véritable  novation  de 
la  créance,  et,  non  moins  que  les  quittances,  démontrent  que 
Ton  englobait  dans  un  seul  et  même  compte  l'ensemble  des 
fournitures,  parce  que,  dans  la  pensée  des  parties,  il  n'existait 
qu'une  seule  et  même  créance  ; 

»  Que  les  soldes  de  8,967  fr.  pour  le  navire  Le  Diabat  et  de 
6,967  fr.  pour  le  navire  Brohan  ne  sout  donc  aucunement  jus- 
tifiés, pas  plus  que  les  chiffres  des  factures  spéciales; 

»  Que  la  vérité,  c'est  que  Légal  a  fourni  des  bois  pour  cinq 
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navires  dont  trois  sur  lesquels  11  ne  réclame  pas  de  privilège; 
qu'il  a  reçu  seulement  des  à-comptes  sur  l'ensemble  de  ce*  four- 
nitures et  qu'il  demeure  créancier  de  37,034  fr.  80,  sauf  déduc- 
tion de  la  somme  de  370  fr.  que  H.  Sue  doit  rembourser  pour 
une  tente  d'intérêts  de  navires  non  effectuée,  mais  que  Légal 
est  dans  l'impuissance  de  faire  une  distinction  entre  les  divers 
navires  et  de  prouver  qu'il  est  spécialement  créancier  sur  tel  ou 
tel  de  ces  navires  ; 

»  Que  cela  seul  suffirait  pour  rendre  sa  demande  non  rece- 
vable  si,  en  même  temps,  tous  les  actes  de  Légal,  depuis  les 
traités  du  30  juillet  1872,  n'étaient  pas  en  contradiction  mani- 
feste avec  la  notion  du  privilège  spécial  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 
»  Le  Tribunal  décerne  acte  à  Perderean  ès-qualités  de  l'offre 
par  lui  faite  d'admettre  Hippoîyte  Légal  au  passif  cbirogra- 
pbaire  de  la  faillite  Hahé  pour  la  somme  de  36,664  fr.  80,  à 
charge  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  et  sous  le  bénéfice 
de  cette  offre,  déboute  ledit  Hippoîyte  Légal  de  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  12  juin  1873. 
—  Président,  M.  Torquat.  —  Plaidants  :  Me  Gouin,  pour  Legal- 
Chevreuil;  M4  Bonamy,  pour  syndic  Mahé. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

COCU  DE  BJElfflVEg,  *3  Juillet  4S9S. 

Le  marché  passé  pour  la  construction  d'un  navire  constituant 
un  marché  de  vente  à  livrer,  V acquéreur  n9en  devient  pro- 
priétaire que  par  la  livraison  qui  en  est  faite,  et  dès-lors, 
jusqu'à  cet  instant,  le  constructeur  demeure  propriétaire  du 
navire  en  construction. 
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11  résulte  de  là  que  le  navire  en  construction  peut,  du  chef  du 
constructeur,  et  pendant  les  délais  de  construction,  être  affecté 
de  privilèges  qui,  en  vertu  du  droit  de  suite,  continuent  à  le 
grever,  postérieurement  à  la  livraison. 

En  particulier,  le  fournisseur  du  constructeur  qui,  pour  con- 
server son  privilège  sur  le  navire,  a  accompli  les  formalités 
exigées  par  Varlicle  192  du  Code  de  Commerce,  conserve  ce 
privilège  malgré  la  livraison,  et  tant  que  le  navire  n9a  pas  fait 
de  voyage. 

Il  incombe  au  fournisseur  d'établir,  tant  par  les  livres  que  par 
les  factures,  la  somme  pour  laquelle  ses  fournitures  sont  en- 
trées dans  la  construction. 

le  seul  fait,  par  le  fournisseur,  d'avoir  accepté  des  billets  à 
ordre  à  valoir  au  montant  de  sa  créance,  n'entraîne  pas  la 
novation  de  ladite  créance,  ni,  par  suite,  Vexlinclton  du  pri- 
vilège. 


LEGAL-  CHEVREUIL  COlltre  CAPITAINE  ÉZANNEAU. 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  19  février  1873,  par  le  tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LeTribnnal, 

*  Attendu  que,  par  exploit  du  6  février  1873,  introductif  d'ins- 
tance, Légal,  marchand  de  bois  à  Nantes,  assigne  Ezanneau  de 
Carnac,  capitaire  et  armateur  du  navire  le  Gaulois  pour  :  at- 
tendu le  privilège  qu'il  revendique  sur  son  navire  jusqu'à  con- 
currence des  10,798  fr.  81  dont  il  est  créancier  pour  solde  de 
fournitures,  se  voir  obliger  à  viser  sa  facture  et  s'entendre  con- 
damner à  en  payer  le  prix  avec  intérêts  par  dépens  et  sous 
toutes  réserves; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Ezanneau  refuse  de  reconnaître  la 
facture  et  s'étonne  qu'elle  lui  soit  présentée,  puisqu'elle  est  au 
nom  de  Mataé,  tombé  en  faillite  depuis  le  4  février  ; 

19 
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»  Qu'il  affirme  être  étranger  h  la  fourniture  des  bois  que  Lé- 
gal prétend  avoir  livrés  au  constructeur  Mahé  dans  les  chan- 
tiers de  Méans,  d'après  un  marché  passé  à  son  insu  et  sans  sa 
participation  directe  ou  indirecte  ; 

»  Qu'il  conteste  à  Légal  le  droit  d'exercer  un  privilège  quel- 
conque sur  le  navire  le  Gaulois,  dont  il  est  livré  et  valablement 
possesseur  depuis  plus  d'un  mois  ; 

»  Attendu  que  la  convention  par  laquelle  la  constructeur 
Mahé  s'était  engagé,  moyennant  un  prix  déterminé  et  invariable, 
à  construire  pour  !e  capitaine  Ëzanneau  un  navire  de  dimensions 
précises,  est  bien  un  marché  à  forfait,  absolument  étranger  à 
la  convention  passée  entre  Légal  et  Mahé  pour  fourniture  du 
bois  ; 

»  Qu'il  n'existe  entre  ces  deux  conventions  qu'un  simple  rap- 
prochement de  dates  et  de  causes,  sans  lien  commun  et  sans 
qu'on  puisse  en  inférer  que  le  capitaine  Ëzanneau  ait  traité  avec 
Légal  ou  se  soit  obligé  envers  lui; 

»  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  le  forfait  du  22  juin  ne 
pouvait  plus  être  influencé  par  le  marché  du  3  juillet  dont  l'im- 
portance était  variable  ; 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de-  dire  que  l'obligation  d'Ezanneau 
à  l'égard  de  Légal  résulte  de  la  citation  de  son  nom  dans  la  com- 
mande du  constructeur  ;  que  cette  citation  prouve,  au  contraire, 
que  Légal  n'ignorait  pas  que  le  navire,  à  l'occasion. duquel  Mahé 
avait  besoin  de  matériaux,  était  construit  pour  compte  d'Ezan- 
neau,  c'est-à-dire  à  forfait  et  non  A  l'économie;  quecetlecerlitude 
ressort  au  surplus  du  soin  qu'avait  pris  Légal  de  s'interdire  tout 
crédit  à  cette  occasion  ;  qu'on  ne  comprend  donc  pas  que  Lé- 
gal se  soit  départi  de  cette  rigueur  et  de  cette  défiance  en  sai- 
vant  la  foi  du  coustructeur  Mahé  au  poiul  de  n'en  pas  exiger 
paiera  -nt  aux  termes  stipulés  et  d'avoir  négligé  de  preudre  des 
garanties  avant  la  mise  à  l'eau  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'on  prétendrait  à  iorl  que  la  transmission  du 
navire  aux  main*  d'Ezanneau  n'est  ni  régulière,  ni  parfaite  ; 
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i»  Qu'il  est  reconnu,  au  con traite,  que  la  mise  à  l'eau  el  la 
livraison  de  la  coque  se  sont  opérées  régulièrement  et  à  une  date 
déjà  ancienne  ; 

»  Que  ces  faits  ressortent  du  certificat  du  constructeur  Mahé, 
en  date? du  8  janvier,  ainsi  que  dû  certificat  de  jauge,  délivré  par 
la  douane  le  15  janvier,  au  navire  neuf  le  Gaulois,  appartenant 
au  port  de  Nantes  ; 

»  Que  la  preuve  s'en  trouve,  au  surplus,  dans  l'assignation 
du  capitaine  Ezanneau  à  bord  de  son  navire  aux  quais  de 
Nantes  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  la  possession 
du  navire  n'est  pas  parfaite  sous  le  prétexte  que  le  prix  n'en  est 
pas  complètement  versé  ; 

»  Qu'il  suffit  do  se  reporter  aux  stipulations  du  forfait  qui 
ont  voulu  suspendre  le  paiement  du  dernier  quart  de  ce  prix 
jusqu'au  moment  où,  l'armement  terminé  par  Ezanneau;  il 
pourrait  en  être  fait  compensation  avec  l'intérêt  que  le  consiruc- 
4eur  s'obligeait  de  prendre  dans  le  navire  armé,  c'est-à-dire 
dans  une  valeur  au  moins  double  de  celle  de  la  coque  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  Légal  n'est  point  fondé  à  contester  que  le 
Gaulois  soit  actuellement  la  propriété  d'Ezanueau  t, 

»  Que  l'article  191  du  Code  de  Commerce,  en  vertu  duquel 
Légal  voudrait  exercer  son  privilège  n'a  point  d'application  en 
l'espèce,  puisque  Légal  n'est  point  le  fournisseur  de  l'armement 
ou  d 'Ezanneau  ;  mais  bien  le  fournisseur  du  constructeur  Mahé, 
sou  débiteur  unique  ; 

»  Par  ces  motils, 

»  Le  Tribunal, 

»  Déboute  Légal  de  ses  demandes  et  conclusions  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  18F3.  — 
Président,  M.  Boitard.  —  Plaidants  :  Me  Gouin,  pour  Hippolyte 
Légal  ;  M*  Coquebert,  pour  Ezanneau. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour 

«  Considérant  qu'un  marché  pour  la  construction  d'un  na- 
vire, ne  constitue  point  un  louage  d'ouvrage  auquel  s'ajou- 
terait une  vente  de  matériaux  de  diverses  natures  plus  ou 
moins  mis  en  œuvre,  mais  qu'il  forme  un  contrat  commercial 
de  vente  à  livrer  parce  qu'en  une  telle  matière  il  n'est  pas  pos- 
sible de  transporter  un  droit  de  propriété  certain  avant  la  tra- 
dition; que  c'est  ici  la  vente  d'une  chose  future  qui  ne  doit  se 
réaliser  que  par  la  construction  achevée  du  navire  et  sa  li- 
vraison à  l'acheteur  qui  l'agrée  ; 

»  Que  le  constructeur  ou  le  vendeur  est,  en  vertu  du  marché 
de  construction,  tenu  de  mettre  aux  mains  de  l'acheteur  quel 
qu'il  soit,  capitaine  ou  armateur,  l'instrument  de  navigation 
en  vue  duquel  ce  dernier  a  traité  ; 

»  Que  le  vendeur  a  une  obligation  indivisible  solutione  à 
laquelle  il  n'a  satisfait  que  lorsque  le  navire  livré  a  été  accepMj 
par  l'acheteur; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  constructeur  demeure 
propriétaire  jusqu'au  moment  de  la  livraison  de  la  chose  vendue, 
celle-ci  étant  affectée  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  la 
peuvent  grever  ; 

»  Que  Légal  fournisseur  des  bois  qui  ont  dû  entrer  dans  la 
construction  du  navire  le  Gaulois  posséderait  donc  un  privi- 
lège sur  ledit  navire,  aux  termes  de  l'article  191  du  Gode  de 
Commerce,  si  le  navire  construit  par  Mahé  pour  le  compte  du 
capitaine  Ezanneau  n'a  pas  encore  fait  de  voyage  et  que,  par 
ailleurs,  Légal  ait  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  lî)2  du 
même  Gode; 

»  Considérant  que  Légal  a  présenté  sa  facture  à  Ezanneau, 
capitaine  et  armateur  du  Gaulois,  dans  le  port  même  d'ar- 
mement, afin  qu'Ezanneau,  agissant  en  sa  double  qualité,  visât 
et  arrêtât  ladite  facture; 
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»  Que  colui-ci  s'y  étant  refusé,  Légal  Ta  déposée  sur  timbre 
et  enregistrée  aux  greffes  des  tribunaux  de  Nantes  et  de  Saint- 
Nazaire,  et  que,  peu  de  jours  après,  Ezanneau  a  été  assigné  pour 
se  voir  contraindre  à  viser  et  arrêter  la  facture  et  voir  admettre 
le  privilège  de  Légal  sur  son  navire  ;  que  ce  dernier,  autant 
qu'il  était  en  lui,  a  donc  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article 
192  précité  ; 

»  Considérant  que  le3  fournitures  faites  par  Légal  se  sont  éle- 
vées à  18,798  fr.  81  c.  ;  que  sur  cette  somme  le  fournisseur  a  reçu 
8,000  fr.  dont  le  versement  est  acquis  à  Ezanneau  -,  qu'ainsi  Légal 
porterait  encore  sur  le  navire  une  créance  privilégiée  de  10,798  fr. 
91c. 

»  Considérant  qu'Ezanneau,  capitaine  et  armateur  du  Gau- 
lois,  est  un  tiers  relativement  au  contrat  de  fournitures  passé 
entre  le  constructeur  Mahé  et  le  fournisseur  Légal,  et  que,  (Luis 
cette  situation,  il  maintient  que,  lorsqu'intervint  entre  ces  der- 
niers leur  traité,  il  existait  sur  les  chantiers  de  Mahé  d'excel- 
lents bois  de  construction  et  qu'il  exigea  pour  son  navire  le  Gau- 
lois de  ces  bois  secs  et  anciens  qu'il  avait  sous  les  yeux  ;  que  ces 
faits  pouraient  être  établis,  tant  par  les  livres  du  constructeur 
que  par  toute  autre  voie  d'instruction  ;  qu'il  maintient,  en  outre, 
que  Mahé,  chargé  delà  construction  de  quatre  ou  cinq  navires,  a 
reçu,  en  dehors  de  Légal,  d'autres  fournitures  de  bois;  que,  par 
suite,  1  iccomberait  h  ce  dernier  de  prouver  que,  dans  la  cons- 
truction du  Gaulois  it  n'est  entré  d'aulres  bois  que  ceux  pro- 
venant des  fournitures  Légal  ; 

»  Considérant  que  Légal  maintient  qu'il  résultera,  tant  de 
l'examen  de  ses  livres  que  de  la  vérification  de  la  facture,  que  les 
bois  fournis  par  lui  à  Mahé  conformément  à  leur  convention,  ont 
été  réellement  employés  à  la  construction  du  navire  le  Gaulois  ; 

»  Considérant  que  si  Mahé  a  donné  en  paiement  des  billets  à 
Légal,  ceux-ci  n'affectaient  point  le  principe  de  la  créance  qu'ils 
laissaient,  au  contraire,  subsister  dans  toute  son  intégralité  s'ils 
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étaient  impayés  à  lear  échéance;  qu'il  n'a  donc  été  opéré  au- 
cune novafion  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  des  maintiens  réciproques  des  parties 
que  comptes  et  règlements  sont  à  faire  entre  elles  et  qu'il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  l'article  429  du  Code  de  Procédure,  de  com- 
mettre un  arbitre-expert  pour  examiner  les  comptes,  pièces  et 
registres,  entendre  les  parties  et  les  concilier  si  faire  se  peut; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  au  chef  qui  déboute 
Légal  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  et  réformant; 

»  Dit  que  Légal  a  créance  privilégiée  du  montant  de  ses  four, 
nitures  sur  le  navire  le  Gaulois;  qu'il  a  régulièrement  déposé, 
au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  la  facture  de  ses  fourni- 
tures ;  qu'il  n'a  point  été  fait  îiovation  à  ladite  créance; 

»  Et,  faute  à  Ezanneau  d'avoir  visé  et  arrêté  ladite  facture, 

»  Dit  qu'elle  sera  visée  et  vérifiée  par  l'expert  qui  va  être 
désigné  ; 

»  Nomme  M.  Langlais,  arbitre- expert  à  Nantes,   à  l'effet 

» 

d'examinor  les  livres  et  la  facture  de  Légal,  afin  d'établir  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  les  bois  fournis  par  ledit  Légal 
sont  entrés  dans  la  construction  du  navire  le  Gaulois  ; 

»  Autorise  ledit  expert  à  s'entourer,  sur  les  lieux,  de  tous 
renseignements  propres  à  éclairer  la  religion  de  la  Cour  ;  l'au- 
torise à  s'aider  des  livres  du  constructeur  Mahé  pour  le  meilleur 
accomplissement  de  sa  mission  ; 

»  Dit  qu'il  vérifiera  et  apurera  les  comptes  d'entre  parties  et, 
par  leur  balance,  déterminera  nettement  à  quelle  somme  devra 
s'arrêter  la  créance  Légal; 

»  Entendra  lesdites  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  et 
faute  de  ce  faire  dressera  du  tout  procès-verbal  pour  être 
transmis  an  greffe  de  la  Cour  par  chargement  a  la  poste,  pour 
être  ensuite  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir; 
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»  Cwaœct  M.  ie  Juge  de  Paix  du  canton  do  Saint-Nazairo 
pour  recevoir  le  serment  de  l'expert  ; 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
«  Dépens  réservés. 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (3e  Ch.)>  —  du  23  juillet  1873.  — 
Président,  M.  Lecoq;  M.  De  Lesquen,  substitut  du  procureur- 
général. — Plaidants  :  pour  Légal,  Me  Dorange;  pour  Ezanneau , 
Me  Lebourdais. 


&) 


DEGRÉS   DE   JURIDICTION.  —  HÉRITIERS.  —  DIVISIBILITÉ   DE 
L'OBLIGATION.  —  TUTEUR.  —  DERNIER  RESSORT. 

La  division  des  créances  et  des  dettes  héréditaires  s'opérant  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  du  défunt  (art.  t220,  G.  Civ.), 
il  en  résulte  que  V action  intentée  contre  eux,  dans  la  per- 
sonne du  tuteur  qui  les  représente,  et  auquel  on  réclame  la 
totalité  de  la  dette,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  bien 
qu'elle  s'élève  à  vin  chiffre  supérieur  à  1,500 /r.,  si  la  part 
de  chacun  des  héritiers  de  la  dette  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  (1). 


cannieux  contre  bourdonnay. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Rennes, 
du  21  février  1873. 

ARRÊT. 

«  Sur  l'exception  du  dernier  ressort  opposée  à  l'appel  : 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  toute  obligation  ac- 

(0  Principe  incontestable*  Il  en  serait  autrement  si  l'obligation  était 
solidaire  ou  indivisible. 
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tivc  el  passive  qui  provient  d'une  hérédité,  et  tombe  par  suite 
dans  uue  tutelfe,  doit  se  diviser  de  plein  droit  entre  les  ayants-, 
droit;  —  que  ceux-ci,  quoique  représentés  par  un  tuteur  con- 
centrant tous  leurs  intérêts,  ne  sont  tenus  néanmoins  et  n'ont 
droit  que  pour  leurs  part  et  portion  virile  ; 

»  Considérant  que  la  somme  de  3,090  fr.,  comptée  par  Hai- 
gron  au  tuteur  des  trois  mineurs  Ginguené,  et  dont  le  syndic 
de  la  faillite  Jau  et  Fournier  a  demandé  le  rapport,  se  divise  de 
plein  droit  entre  ces  trois  mineurs  représentés  par  Gannieux; 
que  la  part  de  chacun  d'eux  dans  cette  créance  n'étant  que  de 
1,000  fr.,  il  en  résulte  que  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  le 
rapport  de  celte  somme  a  été  rendu  en  dernier  ressort; 

»  Par  cc3  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  d'entre  Bour- 
donna)' ès-qualilés  qu'il  agit,  et  le  tuteur  des  mineurs  Gin- 
guené ; 

»  Déboute  t;e  dernier  de  son  appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  —  (3e  Ch.).  —  M.  Lecoq,  conseiller 
doyen,  président.  —  Me  Nadault  de  Buffon,  avocat-général.  — 
Plaidants  :  M*  Foucqueron  pour  Cannieux;  —  Me  Léou  Ravenel 
pour  Bourdonnay. 
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LElfMES,   tfl    avril  1©*». 


CHEMINS  DE  FER.—  RECEPTION  DES  MARCHANDISES  SANS  PRO- 
TESTATION NI  RÉSERVES.  —  COULAGE.  —  PRÉSOMPTION  DE 
BON  CONDITIONNEMENT.   —  RESPONSABILITÉ.  —  DÉPÔT. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  reçoit  sans  protestations 
ni  réserves,  des  marchandises,  soit  de  V expéditeur,  soit  d'une 
autre  Compagnie,  elle  doit  être  réputée  les  avoir  reçues  en  bon 
état  (1). 

l'obligation  à  laquelle  sont  assujétis  les  voiluriers  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  chose,  leur  impose  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  précautions  pour  préserver ,  autant  que  possible,  les 
objets  transportés  de  toute  avarie  (2). 

Et  lorsqu'une  Compagnie  de  Chemin  de  fer,  en  présence  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et  le  destinataire  au 
moment  de  la  livraison,  garde  les  objets  transportés  dans  ses 
magasins ,  au  lieu  de  faire  nommer  un  séquestre,  elle  s'en 
constitue  dépositaire,  et  doit  veiller  à  leur  conservation  (art. 
1927eH928C.  Civ.)  (3). 

DELGUTTE   CODtre  COMPAGNIE  DU  NORD  ET  AUTRES. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugemefcl  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Saint-Malo  du  10  juillet  1872. 

ARRÊT. 

«  Sur  le  recours  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord 
contre  Delgutto  ; 

»  Considérant  que  le  26  avril  1871,  Delgutte  et  Cie  remirent 
au  chemin  de  fer  du  Nord,  gare  de  Saint- Pierre-les- Calais,  à  l'a- 
dresse de  Geisdoerfer,  livrable  à  la  gare  de  Combourg,  quatre  fûts 
3/6  ;  que  ces  fûts  ont  été  reçus  à  la  gare  de  départ  sans  ob- 

(1-2)  Conf.  Nantes,  5  février  1873  (suprà  ire  partie  p.  203)  ;  Nantes, 
**  férrier  1872  ;  Rennes,  9  janvier  1872  (ce  rec.  1872. 1. 122  et  145.) 
(3)  Y.  Nantes,  Il  juin  1873  (suprà  l™  partie,  249). 
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semtions  sur  leur  conditionnement  et  sans  réserves;  que,  d'ail- 
leurs ces  fûts  étaient  reliés  par  des  cercles  ordinaires  et  par  des 
cercles  en  fer  pour  mieux  assurer  leur  solidité;  d'où  il  suit,  qu'ils 
étaient  dans  un  état  convenable  de  viabilité  ;  que  cet  état  est 
d'ailleurs  justifié  par  une  pièce  importante  émanant  du  chemin 
de  fer  du  Nord  lui-même;  qu'en  effet,  le  13  novembre  1671,  l'ad- 
ministration centrale  du  chemin  de  fer  du  Nord,  voulant  con- 
naître dans  quel  état  avaient  été  livrés  les  f&ts,  reçut  cette  ré- 
ponse du  chef  de  gare  de  Saint- Pierre-les- Calais: 

«  En  bon  état  à  la  remise  et  au  départ;  »  «  qu'il  résulte  de 
cette  pièce,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent,  ainsi  que  des 
faits  qui  précèdent  que  la  Compagnie  du  Nord  est  sans  grief 
contre  les  expéditeurs  des  fûts  ; 

»  Sur  le  recours  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  contre  la  Com- 
pagnie du  Nord  ; 

»  Considérant  que  les  quatre  pipes  3/6  sont  entrées  le  2  mai 
sans  transbordement  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest; 
qu'au  moment  où  cette  Compagnie  recevait  ces  fûts,  elle  n'a 
fait  aucun  constat  de  leur  état  et  conditionnement;  qu'elle  les 
a  acceptés  sans  réserves;  d'où  il  suit  qu'elle  les  a  reçus  en  bon 
état  à  la  remise;  que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  peut 
argumenter  du  vice  propre  envers  celle  du  Nord  ;  qu'elle  ne 
peut  exercer  de  recours  contre  celle-ci  que  pour  cause  d'avaries, 
et  qu'elle  n'articule  aucun  fait  de  cette  nature  imputable  à  la 
Compagnie  du  Nord;  d'où  la  conséquence  que  celte  de  l'Ouest 
n'a  aucun  principe  d'action  contre  celle  du  Nord; 

»  Sur  le  recours  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  contre  Del- 
gutte  ; 

»  Considérant  que  les  quatre  pipes  3/6,  contenant  à  la  gare 
du  départ  2603  litres,  présentaient  à  la  gare  d'arrivée  à  Com- 
bourg  un  manquant  de  283  litres  au  13  mai  1871  ; 

»  Considérant  que  l'expertise  faite  tardivement  à  cette  date 
par  les  employés  de  la  régie  constatant  ce  manquant,  n'établit 
point  suffisamment  le  vice  propre;  que  le  mauvais  état  des 
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planches  et  des  douves  pouvait  provenir  de  causes  nombreuses 
étrangères  au  vice  propre,  alors  surtout  que  le  bon  état  des  fûts 
à  la  gare  de  départ  est  aujourd'hui  bien  établi; 

»  Considérant  que  trois  autres  expertises  ont  succédé  à  celle 
du  13  mai,  et  qu'il  est  à  remarquer  que  ces  trois  expertises,  faites 
par  des  hommes  de  l'art  signalant  le  mauvais  état  des  fûts  ne 
critiquent  point  ceux-ci  sous  !e  rapport  de  la  malfaçon  ou  de  la 
mauvaise  qualité  du  bois  qui  les  compose;  que,  d'un  autre  côté, 
le  défauLde  plâtrage  des  fûts  à  leurs  extrémités  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  condition  essentielle  de  solidité  et  de  sécurité; 
que ,  s'il  en  était  autrement,  les  deux  Compagnies  du  Nord  et  de 
l'Ouest  seraient  en  faute  d'avoir  accepté  les  fûts  en  l'état,  et  que, 
s'en  chargeant  dans  ces  conditions,  ils  auraient  voyagé  h  leurs 
risques  et  périls; 

»  Considérant  que  l'expertise  du  31  mai,  faite  par  deux  hom- 
mes de  l'art,  constate  d'une  manière  générale  le  mauvais  état 
des  fûts,  mais  ajoute  deux  faits  fort  importants  pour  déterminer 
les  causes  de  ce  mauvais  état  ;  qu'en  effet,  ces  deux  experts 
constatent  que  l'un  des  fûts  a  un  jable  de  casséet  ils  terminent  en 
disant  :  «  Nous  pensons  que  ces  fûts  ont  souffert  au  transport;  » 

»  Considérant  que  le  jable  cassé  de  l'un  des  fûts  constitue  une 
avarie  qui  ne  peut  être  attribuée  à  la  sécheresse,  mais  à  un 
manque  de  précaution,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  le  char- 
gement, ou  l'arrimage  des  fûts  ; 

»  Considérant  que  l'alcool  exerce  une  puissante  action  sur  les 
fûts  qui  le  renferment  ;  que  cette  action  est  d'autant  plus  grande 
que  ces  fûts  sont  plus  exposés  à  des  températures  différentes; 
que,  sous  ce  rapport,  il  exige  des  précautions  et  des  soins  parti- 
culiers de  la  part  des  transporteurs  ;  que  c'est  par  ces  motifs 
qu'une  troisième  expertise,  faite  en  conformité  do  l'article  106  du 
Code  de  Commerce,  a  déclaré  que  les  fûts  en  gare  de  Comhourg 
avaient  beaucoup  souffert  par  la  chaleur  des  jours  derniers,  et  ce, 
alors  que  ces  fûts  étaient  à  la  garde  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
en  gare  à  Combourg,  d'où  la  conséquence  que  cette  Compagnie 
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n'avait  pas  pris  les  précautions  suffisantes  pour  garantir  les  fûts 
contre  Faction  de  la  chaleur  ; 

»  Considérant  que  la  quatrième  expertise  nous  montre  l'état 
des  fûts  allant  toujours  se  détériorant;  que  le  défaut  de  précau- 
tions et  de  soins  a  produit  une  perte  de  3/6  considérable  qui,  en 
16  mois,  s'est  élevée  de  283  litres  à  1,262;  que  si  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  dépositaire  ou  s'étant  constituée  séquestre  et  étant 
salariée,  n'entendait  pas  donner  les  soins  nécessaires  à  la  conser- 
vation delà  marchandise,  elle  devait  faire  nommer  un  séquestre 
par  le  magistrat  du  lieu  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  elle  était  as- 
treinte aux  obligations  qu'imposent  les  articles  1927  et  1928  du 
Code  civil  et  qu'elle  est  gravement  eu  faute  de  n'avoir  pas  satis- 
fait à  ces  obligations  ; 

»  Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  :  1°  Que 
l'appel  de  Delgutte  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  contre 
Geisdoerfer  est  fondé  ;  que  l'action  de  Geisdoerfer  contre  la 
Compagnie  de  l'Ouest  prouve  :  que  ce  destinataire  ayant  reçu 
avis  de  l'arrivée  des  quatre  pipes  3/6  s'est  présenté  pour  en  prendre 
livraison  ;  que,  nonobstant  le  manquant,  il  a  demandé  la  livraison 
sons  toutes  reserves,  que  cette  demande  était  bien  fondée  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  la  Compagnie  l'a  refusée;  que,  plus  tard, 
lorsque  celle-ci  a  proposé  de  livrer,  les  choses  n'étaient  plus 
entières,  et  que,  d'ailleurs,  ce  n'était  que  sous  des  réserves  res- 
trictives dans  une  certaiue  mesure  ; 

»  Considérant  qu'il  est  dû  des  dommages-intérêts  à  Geisdoerfer, 
et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
les  conclusions  dudit  Geisdoerfer  sur  le  premier  grief  de  son 
appel  incident  relatif  au  prix  de  la  marchandise  ;  qu'il  y  a  lieu, 
d'un  autre  côté,  de  tenir  compte  de  frais  de  transport  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  ; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire, 
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»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire, 

»  Déboutela  Compagnie  du  Nord  de  son  recours  contre  Delgutte  ; 

»  Déboute  la  Gie  de  l'Ouest  deson  recours  contre  la  Gi9duNord; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  livrer  à  Geisdoerfer  les 
quatre  pipés  3/6  et  à  lui  payer  :  1°  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  300  fr.  —  2°  la  valeur  de  chaque  litre  manquant 
au  prix  de  la  vente  faite  à  Geisdoerfet  ; 

»  Dit  qu'après  défalcation  des  sommes  ci-dessus,  Geisdoerfer 
tiendra  compte,  s'il  y  a  lieu,  delà  différence  pour  parfaire  la 
somme  de  2047  fr.  95  c.  prix  de  la  marchandise  qui  pourrait 
encore  subsister,  et  celle  de  75  fr.  80  c,  pour  prix  de  transport 
de  Saint-Pierre-les-Calais  à  Combourg; 

»  Dit  que  Geisdoerfer  paiera  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  la- 
dite somme  de  2047  fr.  95  c.  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, sous  déduction  de  la  valeur  du  manquant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus; 

»  Nomme  le  sieur  Thomas,  négociant  k  Combourg,  serment 
préalablement  prêté  devant  M.  le  juge  de  paix  de  celte  résidence, 
à  l'effet  de  procéder  à  la  constatation  du  manquant  par  litre 
et  d'en  établir  la  valeur  sur  le  prix  de  vente; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions; , 

»  Condamne  la  Compagnie  du  Nord  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  pour  son  recours  envers  Delgutte; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  pour  son  recours  envers  la  Cie  du 
Nord, et  à  libérer  celle-ci  de  ses  frais  de  recours  envers  Delgutte; 

»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  tant  envers  Delgutte  qu'envers  Geisdoerfer.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (3e  Ch.),  —  du  21  avril  1873.  — 
M.  Lambert,  président  ;  M.  Nadaalt  de  Buffon,  avocat-général; 
—  Plaidants  :  pour  Delgutte,  M*  Martin  ;— pour  la  Compagnie  du 
Nord,  Me  Martin*Feuillée  ;  —  pour  laCompagnie.de  l'Ouest, 
M6  Dorange  ;  —  pour  Geisdoerfer,  M°  Grivart. 
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MANTES,  •  MAI  *•»». 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  — NULLITÉ.  —  ENGAGE- 
MENTS DU  GÉRANT  VIS-A-VIS  DES  TIERS.  —  RESPONSABILITÉ. 

—  ACTION  DIRECTE  DES  TIERS  CONTRE  LES  ACTIONNAIRES. 
OBLIGATION.  —  CLAUSE  PÉNALE.  —  EXÉCUTION  PARTIELLE. 

—  RÉDUCTION.  —  ARTISTE  DRAMATIQUE.  —  ENGAGEMENT. 

—  DÉDIT. 

I.  La  nullité  (Tune  société  en  commandite  par  actions  pour  inac- 
complissement des  formalités  légales,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers. 

En  conséquence,  les  associés  et  le  gérant  en  son  nom  personnel 
sont  tenus  d'exécuter  les  engagements  pris  par  le  gérant  au 
nom  de  la  Société,  et  les  tiers  ont  une  action  directe  contre 
chacun  des  associés  pour  obtenir  la  part  qui  leur  incombe 
dans  rengagement  pris  par  le  gérant. 

Le  gérant  a  aussi  son  recours  contre  les  associés  pour  les  faire 
contribuer  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  lui  dans  les 
limites  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  les  actionnaires. 

H.  Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé  pour  le  cas  où  une  convention 
ne  serait  pas  exécutée,  il  doit  être  réduit  en  cas  d'exécution 
partielle. 

Spécialement,  lorsqu'un  artiste  dramatique,  engagé  pour  quatre 
représentations,  sous  la  condition  que  la  partie  qui  romprait 
le  traité  paierait  à  Vautré  une  somme  égale  au  prix  fixé 
pour  les  quatre  représentations,  n'a  donné  qu'une  représen- 
tation dont  il  a  été  payé,  la  somme  du  dédit  doit  être  réduite 
aux  trois  quarts  de  celle  primitivement  stipulée. 

DAME  PENCO  COIltre  STROZZl  ET  MERSON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  in troductif  d'instance,  en  date  du  24  avril  1873, 
par  lequel  la  dame  Penco  donne  assignation  à  Strozzi,  gérant  de 
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la  Société  Strozzi  et  Cia,  et  an  besoin  en  son  nom  personnel,  et 
à  Merson,  en  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  de  surveillance 
et  commissaire  de  ladite  Société,  en  tout  cas  de  membre  de 
cette  Société,  et  au  besoin  en  son  nom  personnel,  pour  s'en- 
tendre condamner  solidairement  au  paiement  de  : 

»  1°  1,325  fr.  pour  une  représentation  donnée,  y  compris 
l'indemnité  de  costumes  ; 

»  2°  4,800  fr.  pour  dédit  stipulé  entre  parties,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  15  mars  1873,  il  intervenait  entre 
la  dame  Penco,  artiste  du  théâtre  italien  de  Paris,  et  Strozzi, 
agissant  en  qualité  de  directeur  du  Théâtre- Italien  de  Nantes, 
une  convention  verbale  aux  termes  de  laquelle  la  dame  Penco 
s'engageait  à  venir  donner  à  Nantes  quatre  représentations;  — 
de  son  côté,  Strozzi  s'obligeait  h  lui  payer  : 

»  1°  Deux  places  de  première  classe  de  Paris  à  Nantes; 

»  2°  1,200  fr.  par  représentation,  ladite  somme  payable  par 
avance  à  midi,  le  jour  où  la  représentation  devait  avoir  lieu; 

»  Il  devait  être  fait  une  avance  de  1,200  fr.  à  retenir  sur  la 
première  représentation  ; 

»  Il  lui  était,  en  outre,  alloué  pour  frais  de  costumes  une 
somme  de  500  fr.,  soit  125  fr.  pour  chaque  soirée; 

»  Pour  garantie  de  cette  convention,  il  était  convenu  qu'une 
somme  de  4,800  fr.  serait  payée  par  le  contrevenant  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Nantes,  la  dame  Penco  reçut 
ses  frais  de  voyages,  et  les  1,200  fr.  stipulés  à  titre  d'avances; 
qu'elle  joua  le  17  avril,  mftis  no  fut  pas  payée;  qu'alors  elle  re- 
fusa de  donner  une  seconde  représentation,  et  que,  par  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  elle  assigna  Strozzi  et  Merson  en 
exécution  de  la  convention  du  15  mars; 

»  Attendu  que  la  somme  de  4,800  fr.  fixée  à  titre  de  dédit, 
représentant  ce  qui  aurait  été  dû  pour  les  quatre  représenta- 
tions, ne  pouvait  être  exigée  qu'en  cas  d'inexécution  complète 
de  l'engagement;  mais  qu'on  se  trouve  on  présence  d'une  exé- 
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culion  partielle,  puisqu'une  représentation  a  été  donnée,  et  un 
versement  de  1,200  fr.  effectué  à  l'avance;  que  cette  dernière 
somme  doit  entrer  en  déduction  du  dédit  stipulé  qui,  par  suite, 
se  trouve  réduit  à  3,600  fr.  ;  qu'il  faut  ajouter  pour  frais  de  cos- 
tumes pour  une  soirée  125  fr.;  et  que  la  somme  que  la  dame 
Penco  peut  à  bon  droit  réclamer  s'élève  ainsi  à  3,725  fr.  et 
qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  à  qui  elle  peut  en  réclamer  le  paiement. 

»  En  ce  qui  concerne  Strozzi  : 

»  Attendu  qu'il  ne  conteste  pas  la  dette  et  s'en  rapporte  à  jus- 
tice; qu'il  sollicite  seulement  du  Tribunal  un  délai  d'une  année 
pour  se  libérer  ; 

»  Qu'il  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de 
ses  réserves  tant  contre  Merson  que  contre  les  autres  membres 
du  Conseil  de  Surveillance  de  la  Société  de  la  Renaissance  et 
contre  chacun  des  membres  de  ladite  Société  personnellement; 

«  Attendu  que  si  l'article  1244  du  Gode  civil  permet  au  Tri- 
bunal d'accorder  des  délais  à  un  débiteur  malheureux,  il  ne 
doit  oser  de  cette  faculté  qu'avec  réserve  et  sans  porter  atteinte 
aux  droits  du  créancier;  que,  dans  le  cas  actuel,  le  terme  d'un 
an,  sans  garantie  ni  offre  de  paiement  par  à-compte,  est  évi- 
demment exagéré  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accorder. 

»  En  ce  qui  concerne  Merson  : 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  la  dame  Penco  a  renoncé  à  toute 
action  personnelle  contre  lui,  mais  soutient  qu'en  sa  qualité  de 
membre  du  Conseil  de  Surveillance  ou  tout  au  moins  d'action- 
naire, il  est  passible  des  engagements  pris  au  nom  de  la  Société 
formée  pour  l'exploitation  du  théâtre  de  la  Renaissance;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'examiner  quelle  est  la  valeur  d'une  poursuite 
dirigée  contre  ladite  Société  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  13  mars  1873,  les  Statuts  d'une 
Société  en  commandite,  sous  la  raison  sociale  Strozzi  et  C'*,  fu- 
rent déposés  en  l'étude  de  Me  Nidelet,  notaire  à  Nantes,  et  que 
Merson  figure  parmi  les  principaux  actionnaires  ; 
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»  Attendu  qu'à  l'Assemblée  générale  du  24  mars,  il  fut  dé- 
cidé qu'une  Commission  serait  nommée  pour  apprécier  l'apport 
du  gérant  Strozzi,  qui  ne  consistait  pas  en  numéraire,  mais  au- 
quel un  certain  nombre  d'actions  avait  été  attribué  en  échange 
de  son  temps  et  de  ses  soins  ; 

»  Que  cette  Commission  devait  faire  son  rapport  à  la  pro- 
chaine Assemblée,  conformément  à  l'article.  4  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  et  avant  la  constitution  définitive  de  la  Société; 

»  Attendu  qu'à  la  séance  du  4  avril  et  après  le  rapport  de  la 
Commission,  le  président  déclara  la  Société  constituée;  que 
cette  déclaration  fut  acceptée  sans  aucune  protestation  ;  qu'il 
fut  procédé  à  la  nomination  d'un  Conseil  de  Surveillance,  valable 
pour  un  an,  et  que,  le  lendemain,  cette  constitution  était  annon- 
cée dans  le  journal  l'Union- Bretonne  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  la  séance  du  12,  l'Assemblée  dé- 
cida que  la  délibération  précédente  avait  été  prise  à  tort;  qu'elle 
devait  donc  être  considérée  comme  non  avenue,  et  que  cette 
décision  fut  aussi  publiée  le  lendemain  dans  le  journal  FVnion 
Bretonne; 

»  Attendu  qu'on  a  soutenu  dans  l'intérêt  de  Herson,  que  les 
formalités  exigées  par  la  loi  n'ayant  pas  été  remplies,  la  Société 
n'a  jamais  existé  valablement,  et  que,  dès-lors,  la  dame  Penco 
ne  saurait  s'adresser  à  elle  pour  le  paiement  de  sa  créance  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  en  cas  de  non  accomplissement  des  prescriptions  des  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  5  de  la  même  loi,  la  nullité  de  la  Société  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ceux-ci,  en  traitant  avec  elle,  ont  dû 
croire  qu'ils  traitaient  avec  une  Société  régulièrement  constituée, 
et  ne  peuvent  subir  les  conséquences  de  faute  ou  d'irrégularité 
que  les  Sociétaires  seuls  pouvaient  connaître  et  empêcher; 

»  Attendu  donc,  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  Société  en  question 
a  existé  depuis  le  4  jusqu'au  12  avril,  et  que  les  engagements 
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pris  en  son  nom  par  les  personnes  auxquelles  elle  avait  donné 
pouvoir  à  cet  effet  doivent  être  exécutés  par  elle  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  35  des  Statuts,  Strozzi 
avait  le  droit  de  traiter  avec  les  artistes  aux  conditions  qu'il  ju- 
gerait convenables  et  qu'il  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
qui  puissent  appartenir  à  un  gérant; 

»  Attendu  que,  si,  à  la  date  du  15  mars,  il  avait  traité  avec 
la  dame  Penco,  en  qualité  do  directeur  du  théâtre  et  en  son 
nom  personnel,  il  l'informait  à  la  date  du  il  avril,  en  sa  qua- 
lité de  gérant  de  la  Société,  que  son  engagement  avait  passé  entre 
les  mains  du  Conseil  de  Surveillance  et  avait  été  accepté  par  lui; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  déclaration  qui  lui  offrait 
toute  garantie,  la  dame  Penco  a  cru  pouvoir  négliger  les  pré- 
cautions qu'elle  eût  pu  prendre  aux  termes  de  la  convention  du 
15  mars  et  ne  pas  exiger,  par  exemple,  le  paiement  auquel  elle 
avait  droit  avant  la  représentation  du  17  avril; 

»  Attendu,  d'un  autre  côte,  qu'à  la  date  du  11  avril,  Strozzi 
avait  qualité  pour  engager  la  Société,  et  qu'en  passant  à  son 
compte  l'engagement  pris  par  lui  primitivement  avec  la  dame 
Penco,  il  agissait  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  conférait 
l'article  15  des  Statuts; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  personnelle  n'a  été  commise  par 
Merson,  et  qu'il  ne  peut  être  responsable  qu'à  titre  de  simple 
sociétaire. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Strozzi  personnellement  et  en  sa  qualité  de  gé- 
rant de  la  Société,  et  Merson,  en  sa  qualité  de  sociétaire  et  pour 
sa  part  et  portion,  à  payer  à  la  dame  Penco,  avec  intérêts  de 
droit  la  somme  de  3,725  fr.  ; 

»  Condamne  Strozzi  aux  dépens  ; 

9  Lui  réserve  tous  ses  droits  contre  les  membres  de  la  So- 
ciété. 9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — *  du  6  mai  1873.  — 
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M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  xMe  Reneaume,  pour  Ma- 
dame Penco;  M«  Labruyère,  pour  Strozzi;  M«  Daniel-Lacombe, 
pour  Mer  son. 


HAUTES,  t  Juillet  191  S. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  4°  ACHETEUR.  —  DÉFAUT  DE 
LIVRAISON.  —  FAUTE.  —  COMPTE  CES  MARCHANDISES.  — 
2°  LIVRAISONS  A  DIFFÉRENTES  ÉPOQUES  NON  DÉTERMINÉES. 
—  DÉFAUT  DE  PRISE  DE  POSSESSION.  —  DEMANDE  EN  RÉ- 
SOLUTION DE  LA  VENTE. 

J.  V acheteur  qui,  malgré  les  avertissements  amiables,  extra- 
judiciaires  et  judiciaires  du  vendeur  n'a  pas  pris  livraison 
au  moment  fixé,  et  a  laissé  passer  un  long  temps  avant  de  se 
présenter  pour  enlever  la  marchandise,  ne  peut  plus  demander 
à  faire  le  compte  des  marchandises,  objet  du  marché,  qui  ont 
été  mises  à  sa  disposition  par  le  vendeur,  au  temps  convenu. 

Le  vendeur  n'est  donc  pas  responsable  des  manquants,  et  l'ache- 
teur doit  payer  le  prix  convenu,  les  intérêts  et  les  frais  que  le 
vendeur  a  été  obligé  de  faire  pour  sauvegarder  la  marchan- 
dise. 

IL  L'article  1657  du  Code  civil  qui  dispose  que,  en  matière  de 
denrées  et  d'effets  mobiliers,  la  résiliation  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement,  n'est  point 
applicable  quand  le  marché  a  été  passé  pour  une  période  de 
plusieurs  années  qui  ne  sont  pas  encore  écoulées,  et  lorsqu'on 
ne  peut  déterminer  d'une  manière  fixe  V époque  des  livraisons 
partielles  (t). 

(i)  V.  sur  l'application  de  l'article  1657  du  Code  civil,  go  volumo 
infrà,  2»  parti»,  p.  134  et  la  note. 
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ANGEBAUD  Contre  VEUVE  BOIFFIN-LECOINTRE. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  5  mai  1873,  Angebaud- 
Justeau  assigne  devant  ce  tribunal  la  veuve  Boiffin-Lecointre, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  faire  livraison,  après  compte 
contradictoirement  pris,  des  bourrées  provenant  de  la  dernière 
coupe  du  bois  du  Triage;  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  livraison 
devra  être  faite,  sous  peine  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
et  lui  payer,  en  outre,  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dom-  * 
mages-intérêts,  et,  par  assignation  du  21  mai,  voir  nommer  trois 
experts  pour  examiner  les  bourrées  du  bois  de  Maumusson,  et 
dire  si  elles  sont  de  dimensions  et  grosseurs  convenues  et 
d'usage  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Boiffin-Lecointre  demande  reconven- 
tionnellement  la  résiliation  du  marché  passé  le  10  août  1869, 
et  la  nomination  d'un  expert,  à  l'effet  d'établir  et  régler  les 
comptes  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  ces  affaires  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre; 

»  Sur  la  première  demande  : 

»  Attendu  qu'Angebaud-Justeau,  aux  termes  d'un  jugement 
du  10  avril  1872,  devait  prendre  livraison  des  bourrées  prove- 
nant de  la  coupe  du  Triage,  conformément  au  marché  ;  qu'au- 
jourd'hui, il  prétend  en  avoir  vainement  réclamé  la  livraison,  et 
demande  à  ce  qu'il  y  ait  compte  contradictoirement  sur  le 
nombre  des  bourrées  ; 

»  Attendu  qu'à  l'assignation  du  S  mai  1873,  la  dame  Boiffin- 
Lecoîntre  répond  qu'elle  lui  a  fait  donner  des  avertissements 
réitérés  d'avoir  à  enlever  les  bourrées,  restées  constamment  à 
sa  disposition  et  lui  rappelle  sa  sommation  du  15  mai  1872; 

»  Attendu  que,  le  28  septembre  suivant,  le  propriétaire  du 
bois  du  Triage  ayant  assigné  la  veuve  Boiffin-Lecointre  pour 
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voir  débarrasser  ses  coupes,  sous  menaces  de  dommages-inté- 
rêts, celle-ci  fit  compter  et  mettre  en  barge,  sur  les  lisières  des 
taillis,  les  12,309  bourrées  vendues  à  Angebaud-Justeau  ; 

»  Que  ce  dernier  ayant  continué  à  garder  le  silence  jusqu'en 
janvier  1873,  la  veuvd  Boiffin  crut  devoir  refuser  la  prise  de 
compte  demandée  ; 

»  Attendu  que  les  prétextes  allégués  par  Angebaud  pour  se 
soustraire  au  jugement  d'avril  1872  ne  sont  pas  sérieux  ; 

»  Qu'en  effet,  depuis  la  confection  des  bourrées,  la  veuve 
Boiffin  a  toujours  été  en  mesure  de  faire  la  livraison,  et  ne  s'est 
jamais  refusée  de  l'effectuer  ; 

»  Qu'Angebaud,  au  contraire,  qui,  jusqu'alors,  avait  enlevé 
en  temps  utile  les  bourrées  des  coupes  précédentes,  a  continuel- 
lement cherché  divers  prétextes  pour  refuser  ou  reculer  la  prise 
de  livraison  ; 

»  Que,  connaissant  parfaitement  l'usage  constant  qui  interdit 
rentrée  en  forêt  des  charrettes,  en  temps  de  sève,  il  a  cepen- 
dant laissé  écouler  l'époque  favorable  de  l'enlèvement  par  son 
inaction  inexplicable,  et  qu'il  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à  sa 
négligence  et  à  sa  morosité  si  des  frais  de  mise  en  barge  ont 
été  faits,  et  si  aujourd'hui  Ton  ne  retrouve  plus  intégralement 
les  12,309  bourrées  ; 

»  Qu'ainsi,  les  conséquences  de  cette  morosité  doivent  rester 
à  sa  charge;  que,  notamment,  il  ne  saurait  exiger  actuellement 
la  prise  de  compte  des  bourrées  ;  qu'il  doit  doue  en  prendre  li- 
vraison et  en  payer  le  prix  avec  intérêts,  et  rembourser  à  la 
veuve  Boiffin  les  frais  que  leur  mise  en  barge  a  occasionnés  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Attendu  qu'Angebaud-Jusleau  ,  sur  la  sommation  du  1er  mai 
1873,  s'est  rendu  le  5  du  môme  mois  avec  le  garde  de  la  forêt, 
mandataire  de  veuve  Boiffin,  pour  prendre  livraison  des  bourrées 
du  bois  de  Haumusson,  mais  refusa  de  s'en  livrer,  prétextant  que 
les  bourrées  n'avaient  pas  les  dimensions  convenues  ;  qu'elles 
étaient  d'un  tiers  moins  grosses  ;  qu'il  conclut  aujourd'hui  à  la 
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nomination 'de  trois  experte,  qui  seront  chargés  d'examiner  si 
les  bourrées  sont  conformes  aux  conventions  et  faites  suivant 
l'usage  du  pays; 

»  Attendu  que  la  dame  Boiffln  maintient  que  ces  bourrées 
sont  conformes  à  l'usage  ;  qu'elles  sont  faites  à  deux  liens  et 
nullement  différentes  de  celles  faites  au  bois  du  Triage,  mais 
qu'elle  ne  s'oppose  pas  cependant  à  la  nomination  d'un 
expert  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  les  parties  sont  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  expertise  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  la  veuve  Boiffin-Lecointre,  eu 
présence  des  difficultés  soulevées  par  Angebaud,  demande  ro- 
conventionnellement  la  résiliation  du  marché  du  10  avril  1869, 
avec  dommages-intérêts,  conformément  au  droit  accordé  par 
l'article  1657  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu' Angebaud  repousse  cette  prétention,  et  conclut 
au  maintien  du  marché,  les  dispositions  de  l'article  1657  ne 
pouvant  lui  être  opposables  ; 

»  Attendu  que  l'article  1657  édicté  : 

«  En  matière  de  vente  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  la 
»  résiliation  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
»  mation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
»  convenu  pour  le  retirement.  » 

»  Attendu  queTarticle  1657  n'est  pas  applicable  en  la  cause; 
qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  vente  de  mar- 
chandise dont  la  quantité  est  déterminée,  et  avec  une  époque 
fixe  pour  la  livraison  ; 

»  Que  le  marché  actuel  a  été  passé  pour  une  période  de 
plusieurs  années,  dont  quelques  mois  restent  encore  à  courir; 
que,  dans  une  coupe  de  bois,  l'on  ne  peut  déterminer  exactement 
la  fin  de  l'exploitation,  et  que,  par  suite,  suivant  les  circons- 
tances, l'époque  de  mise  à  disposition  peut  être  reculée  ou 
avancée; 
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»  Attendu,  au  surplus,  que  si  Augebaud  a  mis  une  grande 
négligence  pour  recevoir,  et  si  il  a  soulevé  des  difficultés,  on  ne 
saurait  en  conclure  qu'il  ait  absolument  refusé  de  prendre  li- 
vraison ; 

»  Attendu  que  dame  Boiffin  demande,  en  outre,  la  nomina- 
tion d'un  arbitre  pour  régler  les  comptes  antérieurs  qui  n'ont 
jamais  été  arrêtés  ; 

»  Attendu  qu'Angebaud  prétend  qu'il  n'y  a  aucun  règlement 
à  établir,  leurs  comptes  se  trouvant  balancés  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  dires,  il  ne  produit  aucun  arrêté 
de  compte  ou  un  reçu  pour  solde,  pour  l'opposer  aux  éléments 
de  compte  remis  par  la  défenderesse  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  donc  en  désaccord  sur  ce  der- 
nier point  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Condamne  Angebaud-Justeau  à  enlever  les  bourrées  du 
bois  du  Triage;  à  payer  à  la  veuve  Boiffin-Lecointre  le  prix  des 
12,309  bourrées,  et  à  lui  rembourser  la  somme  de  60  fr.,  mon- 
tant des  frais  de  la  mise  en  barge  ;  ce  tout,  avec  intérêts  de 
droit,  à  partir  du  jour  du  prononcé  du  jugement  ; 

»  Déboute  la  veuve  Boiffin  de  sa  demande  reconventionnelle, 
relative  à  la  résiliation  du  marché  du  10  avril  1869; 

»  Nomme  comme  arbitre-expert  H.  Petit?  à  l'effet  d'établir 
si  les  bourrées  du  bois  de  Maumusson  sont  conformes  au 
marché  ; 

»  Condamne  Angebaud  en  tous  les.  frais  et  dépens,  sauf  ceux 
de  l'expertise,  sur  lesquels  il  sera  ultérieurement  statué.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  2  juillet  1873,  — 
Président:  M.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  Me  Charyau  aîné 
pour  Angebaud-Justeau  -,  —  M°  Giraudeau  pour  veuve  Boiffin- 
Lecointre. 
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VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON  A  ÉPOQUE  FIXE.  — 
DÉFAUT  DE  PRISE  DE  POSSESSION  PAR  L'ACHETEUR.  — 
RÉSOLUTION. 

L'article  1687  du  Code  Civil  est  applicable  en  matière  com- 
merciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant  que  l'acheteur  devait 
prendre  livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a  laissé  passer,  la 
résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation 
au  profit  du  vendeur  (1). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

MENUES,  »  Juillet  18*8. 

gallée  contre  DELISLE  ET  PHILIPPE. 

ARBÊT. 

»  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  22  août  1872,  Gallée  vendit  &  Philippe 
30,000  kilogrammes  de  pommes  livrables  à  bord  du  bateau  de- 
puis Evran  jusqu'à  Dinan,  du  20  au  30  septembre,  moyennant 
le  prix  de  100  fr.  les  1,000  kilogrammes; 

»  Que  le  21  septembre,  Gallée  écrivait  à  Philippe  pour  ar- 
rêter à  jour  fixe  la  livraison;  que  Gallée  fit  alors  transporter  le 
long  du  canal  d'IUe-et-Rance,  à  divers  points,  entre  Evran  et 
Dinan,  les  30,000  kilogrammes  de  pommes  qu'il  devait  livrer, 
mais  que,  du  22  au  30  septembre,  aucun  bateau  ne  se  présenta 
pour  recevoir  livraison,  soit  au  compte  de  Philippe,  soit  à  celui 
de  Dolisle,  que  seulement  le  30  septembre  au  soir,  Gallée  ro- 

(1).  Question  controversée.  En  ce  sens,  Req.,  19  février  1873  (infrà, 
Sme  partie,  p.  134).  Mais  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  dont  la  ju- 
risprudence a  varié,  a  rendu  le  23  septembre  1871  (ce  rec.,  1871, 1, 241), 
une  décision  nettement  contraire.  Voyez,  au  surplus,  les  observations  qui 
accompagnent  l'arrêt  et  le  jugement,  et  aussi  celles  qui  ont  été  insérées 
dans  ce  recueil,  1870, 1, 289.  V.  aussi  le  jugement  qui  précède. 


N. 
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çot  me  lettre  do  Dtlfeta  qai  reportait  le  jour  de  la  livraîsoto  du 
30  septembre  au  jeudi  3  octobre; 

»  Considérant  que  ce  jour  advenu,  30  octobre,  aucun  bateau 
ne  se  présenta  pont  prendre  chargement  des  30,000  kilogram- 
mes dô  pommes  mis,  depuis  13  jours,  à  la  disposition,  «oit  de 
Philippe,  soit  de  Delisle  ;  qu'à  la  vérité,  celui-ci  déclare  que  le  3 
il  s'est  présenté  à  Dinaïïv  sans  y  trouver  Gallée,  mate  qu'il  est 
appris  en  même  temps  que,  ce  même  jour;  H  n'avait  aucun  ba- 
teau à  sa  disposition  et  se  trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
prendre  livraison  à  ce  dernier  terme  do  9  octobre  qu'il  avoit 
lui-même  déterminé  ; 

»  Que  c'était  ainsi  pour  la  second  fois  que  IMtelô  manquait 
à  son  engagement  envers  Gallée  ;  qu'il  importe  cependant,  pour 
le  bon  ordre  dans  le  commerce,  que  des  marchands  eu  négo- 
ciante dont  les  affaires  sont  multipliées,  ne  soient  pas,  pour  on 
seul  marché,  dans  l'attente  durant  13  jour*,  pour  passer  une 
simpte  livraison  de  quelques  marchandises,  et  ainsi  détournés 
de  leurs  autres  affaires  pour  être  à  la  disposition  d'une  seule 
personne  ; 

.  »  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  Gallée,  vendeur,  l'avait  si  bien 
entendu  ainsi,  que,  dès  le  21  septembre,  il  écrivait  h  Philippe, 
son  acheteur,  pour  arrêter  à  jour  fixe  la  livraison  qui  ne  pouvait 
rester  indéterminée  ;  que  la  bonne  foi  et  la  célérité  dans  les  af- 
faires importent  au  commerce; 

»  Que  o'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  la  juris- 
prudence comme  la  doctrine  ont  reconnu  qu'en  matière  corn* 
merciale,  la  résolution  de  la  vente  de  denrées  et  d'eiïels  mobi- 
liers devait  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  préalable 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  délai  convenu  pour 
le  retirement,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1657 
du  Code  civil  ; 

»  Considérant  qu'une  somme  de  200  fr.  avait  été  avancée  sur 

le  marché  par  Philippe  à  Gallée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décerner 

si 
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acte  à  celui-ci  de  ce  qu'il  offre  le  remboursement  de  cette 
somme  ; 

»  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  De- 
lisle  est  en  faute  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  des  dommages - 
intérêts  qu'il  réclame  contre  Philippe,  et  que  celui-ci,  h  son 
tour,  réclame  contre  Gallée  ; 

»  Qu'il  n'y  a  lieu,  non  plus,  de  l'indemniser  de  la  somme  de 
2521  fr.,  prix  du  fret  du  navire,  tardivement  affrété  ;  que  Delisle 
étant  en  faute,  il  en  doit  supporter  les  conséquences  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et,  réformant  la  dé- 
cision des  premiers  juges, 

»  Déboute  Delisle  :  1°  de  sa  demande  de  500  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  envers  Philippe  ;  —  2°  de  celle  de  252  fr. 
pour  indemnité  due  au  batelier  ; 

*  Décharge  Gallée  de  l'obligation  de  garantir  et  libérer  Phi- 
lippe de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

»  Décerne  acte  à  Gallée  de  ce  qu'il  est  prêt  à  rembourser  à 
Philippe  la  somme  de  200  fr.  lui  avancée  en  à-compte  ; 

»  Condamne  Delisle  aux  dépens  de  première  instance  et  d'ap. 
pel,  tant  envers  Philippe  qu'envers  Gallée. 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  2  juillet  1873  (3mê  Gh.).  — 
M.  Lecoq,  conseiller-doyen,  président;  M.  De  Lesquen,  subs- 
titut du  procureur-général.  —  Plaidants  :  pour  Gallée,  M*  Du- 
rand; pour  Delisle,  BIe  A.  Denis  ;  pour  Philippe,  Me  Waldeck- 
Rousseau. 


»**-,- 
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DEUXIÈME  ESPÈCE. 
TRIBUNAL  DE  LAMltflOIV,  14  décembre  *•*». 

harscoet  contre  chevalier. 

JUGEMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Harscoet  ne  s'est  pas  exécuté  dans  les 
termes  et  aux  conditions  du  marché  de  graines  de  chanvre  in  - 
tervenu  entre  lui  et  la  dame  Chevalier,  le  25  novembre  dernier, 
en  prenant  livraison  de  la  marchandise  à  l'époque  fixée; 

»  Considérant  que  la  défenderesse,  ayant  bien  voulu  consen- 
tir à  proroger  le  délai  de  livraison  jusqu'au  16  décembre,  Hars- 
coet ne  s'est  pas  mieux  exécuté  ; 

»  Considérant  que  toute  vente  de  denrées  est  résolue  de  plein 
droic  et  sans  sommation  préalable  au  profit  du  vendeur  à  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  le  retirement  ; 

»  Considérant  que,  complètement  dégagée  en  vertu  de  ce 
principe,  la  dame  Chevalier  s'est  néanmoins  montrée  disposée, 
après  la  date  du  16,  à  livrer  la  marchandise  à  son  acheteur,  si 
celui-ci  l'avait  créditée  chez  Pierre,  banquier,  de  la  somme  for- 
mant le  solde  du  marché  ainsi  qu'il  le  lui  avait  affirmé; 

»  Considérant  qu'en  lui  annonçant,  contrairement  à  la  vérité, 
l'ouverture  de  ce  crédit,  le  demandeur  a  manqué  à  la  loyauté 
qui  doit  présider  aux  opérations  commerciales; 

»  Considérant,  au  contraire,  que  la  dame  Chevalier  a  agi 
datas  cette  affaire  de  la  manière  la  plus  conciliante  ; 

»  Considérant  que,  dans  cotte  situation,  l'action  du  deman- 
deur est  dénuée  de  fondement  et  qu'elle  ne  peut  être  accueillie; 

» .  Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  dame  Cheva- 
lier ait  éprouvé  un  préjudice  motivant  des  dommages-intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  premier  ressort, 
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»  Déboule  le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusions, 
»  Déclare  résilié  le  marché  taterveim  entre  lui  et  la  dame 
Chevalier, 

»  Déboute  celle-ci  de  sa  demande  de  dommages-intérêts  et 
lui  donne  actede  son  offre  de  restituer  les  75  sacs  qui,  seuls,  lui 
ont  été  remis  et  condamne  Harseoëi  aux  dépens.  » 

Appel  fut  relevé  de  celte  décision  par  le  sieur  Harsceët  qui 
se  désista.  Par  arrêt  du  58  juillet  1873,  la  Cotor  (!*•  Cb.),  dé- 
cerna acte  à  la  dame  Chevalier  de  son  acceptation  du  désiste- 
ment dUarscoët. 


miÇKlIES ,  &  avril  lSip.  . 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  PERTE  DE  LA  CBÛSÇ.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  ACTION. —  PRESCRIPTION. 

Toute  action  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  le  com- 
missionnaire de  transport  ou  le  voiturier  à  raison  de  la  perte 
de  la  marchandise,  se  prescrit  par  six  mois  qui  courent  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  (art.  108,  Code 
de  Commerce). 

Et  quand  le  délai  du  transport  n'a  point  été  réglé  par  la  con- 
vention,  cest  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  le  fixer  en 
s'en  référant  à  l'usage  pour  déterminer  ie  point  de  départ  de 
la  prescription  (1). 

La  prescription  n'est  pas  suspendue  ou  interrompue  par  des 
lettres  émanées  du  commissionnaire  et  dans  lesquelles  celui-ci 
déclare  simplement  qu'il  se  livre  à  des  recherches  pour  re- 
trouver les  colis  (2). 

(1)  Cette  solution  n'est  pas  directement  donnée  par  l'arrêt,  mais  elle  res- 
sort de  ses  termes  et  des  circonstances  de  la  cause.  Elle  ne  peut  pas  offrir 
d'ailleurs  de  difficulté  sérieuse  (V.  Dalloz,  V.  Commissionnaire,  n°  502). 

(2)  V.  Dalloz.  V.  Commissionnaire,  n°  500  et  suivants.  11  a  été  jugé 
que  la  prescription  pouvait  être  interrompue  par  des  pourparlers  échan- 
gés entre  le  voiturier  et  le  destinataire  (Nantes,  24  juillet  1867  (ce  rec. 
67, 1,  718).  V.  aussi,  conforme  à  la  décision  recueillie,  Nantes,  14  juin 
1863.  Suprà,  lre  partie,  p.  265. 
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L'exception  de  prescription  invoquéepar.  le  commissionnaire  in- 
termédiaire profite  au  commissionnaire  principal  auquel  il 
doit  la  garantie  (1). 

COMPAGNIE  DE  L'OUEST  COntre  GOURT  ET  COMPAGNIE 

D'ORLÉANS. 

Du  7  juin  1872,  premier  jugeaient  du  Tribunal  de  Quimper. 

JCGEMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  29  décembre  1870,  MM.  Goury  et  O  remirent 
à  la  gare  de  Quimper  18  fats  de  vin  rouge  à  l'adresse  de  M.  Ur- 
bain Boutiier,  fournisseur  de  L'armée  au  camp  de  Conlie;  que 
cette  marchandise,  expédiée  le  lendemain  30  décembre  par  la 
Compagnie  d'Orléans,  a  été  remise  le  1er  janvier  1871  à  Redon 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest  qui. devait  effectuer  le  transport  jus- 
qu'à Conlie; 

»  Attendu  que  le  vin,  objet  du  débat,  n'a  point  été  livré  au 
sieur  Boultier,  destinataire,  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour 
des  causes  qu'elle  n'a  jamais  fait  connaître  ;  que,  dès-lors,  elle 
en  devient  responsable  vis-à-vis  de  la  Compagnie  d'Orléans  dont 
elle  était  devenue  rayant-droit; 

»  Attendu  que  les  expéditeurs  privés  de  leur  marchandise  et 
de  sa  valeur  pendant  dix-huit  mois,  ont  subi  une  perte  grave 
dont  il  est  juste  de  leur  tenir  compte  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  après  avoir  demandé 
et  obtenu  plusieurs  renvois  de  l'affaire,  ne  se  présente  pas  à 
cette  audience  quoique  appelée  ; 

(1)  Daas  l'espèce,  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  avait  seule  comparu 
au  premier  jugement,  n'avait  pas  coté  le  moyen  de  prescription.  Elle  n'en 
était  pas  moins  recevable  a  bénéficier  de  celle  exception,  puisqu'il  est  de 
principe  que  l'opposition  formée  par  le  garant  au  jugement  par  défaut  fait 
revivre  tint  l'action  principale  que  l'action  en  garantie  (Nantes,  5  février 
i%73,  suprày  1,  203). 
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»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  premier  ressort, 

»  Le  Tribunal, 

»  Dit  que  la  Compagnie  d'Orléans  sera  tenue  de  mettre  à  la 
disposit  on  des  sieurs  Goury  et  O,  et  ce,  dans  la  huitaine  à  partir 
de  ce  jour,  les  18  fûts  de  vin,  objet  de  l'expédition  du  30  dé- 
cembre 1870,  et  de  leur  payer  100  fr.  de  dommages-intérêts; 
faute  de  ce  foire,  condamne  ladite  Compagnie  d  Orléans  à  payer 
aux  demandeurs,  pour  la  valeur  de  la  marchandise,  la  somme  de 
1,^00  fr.  avec  les  intérêts  à  6  •/©  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, cçlle  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Ordonne  que  la  Compagnie  d'Orléans  remboursera  aux  sieurs 
Goury  et  Gu  la  somme  de  340  fr.  90,  payée  par  ceux-ci  à  l'Ad- 
ministration des  coutributions  indirectes,  pour  défaut dedécharge 
de  l'acquit  è  caution,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  aussi  à 
partir  de  la  demande  en  justice; 

»  Condamne  de  plus  ladite  Compagnie  aux  dépens  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  se  présente  pas  à 
cette  audience; 

»  Vu  l'article  431  du  Code  de  Procédure  civile, 

»  Le  Tribunal  donne  défaut  faute  de  plaider  contre  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest. ; 

»  Ordonne  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
indemnisera  la  Compagnie  d'Orléans  de  toutes  les  condamnations 
ci-dessus  prononcées  contre  elle  au  profit  de  Goury  et  Cu  en 
principal,  dommages-intérêts  et  dépens; 

»  Condamne,  en  outre,  ladite  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer 
à  la  Compagnie  d'Orléans  une  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. » 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  ayant  formé  opposition  à  ce  ju- 
gement,  le  Tribunal  de  Quimper  rendit  le  13  septembre  1872 
la  décision  suivante  : 
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JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'à  Faction  intentée  par  les  sieurs  Goury  et  Cie 
aux  Compagnies  d'Orléass  et  de  l'Ouest,  cette  dernière  oppose 
Ja  prescription  de  six  mois  en  se  fondant  sur  l'article  108  du 
Gode  de  Commerce  ;  qu'il  s'agit  donc  de  statuer  sur  le  mérite 
de  cette  prescription  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  s'étaient 
pas  engagées  à  expédier  les  marchandises  dans  un  délai 
déterminé,  et  que  la  lettre  de  voiture  n'en  fixe  aucun  dans  le- 
quel le  transport  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que  la  prescription  de 
l'art.  108  du  Code  de  Commerce  ait  couru,  cette  prescription  a  été 
interrompue  par  les  lettres  missives  émanées,  tant  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  que  de  celle  d'Orléans,  où  les  agents  de  ces 
Compagnies  disent  qu'ils  vont  se  livrer  à  des  recherches  pour 
retrouver  la  marchandise  de  MM.  Goury; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Statuant  au  fond, 

»  Le  Tribunal,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
invoqué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest; 

»  Confirme  son  jugement  du  7  juin  dernier. 

»  Le  Tribunal  dit  aussi  que  les  dépens  de  la  présente  ins- 
tance seront  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans  vis-à-vis  de 
MU.  Goury  et  Gie  et  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  aura  à  en  te- 
nir compte  à  la  Compagnie  d'Orléans.  » 

Appel. 

* 

ARBfiT. 

«  La  Cour,    .  . .     . 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  108  du  Code  de 
Commerce,  le  destinataire  et  l'expéditeur  n'ont  également  que 
six  mois  à  partir  du  jour  où  le  transport  de  la  marchandise  doit 
être  effectué,  pour  intenter  un  procès  au  voiturier  qui  ne  la  leur 
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a  pas  remise,  si,  d'ailleurs,  la  prescription  u'aélé  ni  suspendue  ni 
interrompue; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  ta  presoriptioa  n'a  été  ni 
suspendue  ni  interrompue  par  la  correspondance  d'eotte  parties  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qae  F  exception  invoquée  par  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  appelée  en  garantie  par  la  Oorapaguie 
d'Orléans,  profite  à  cette  dernière  ; 

»  Considérant  enfin*  que,  par  suite,  la  Go«r  n'a  point  à  se 
préoccuper  des  preuves  offertes,  relativement  au  fond; 

«  Par  ces  motife, 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  appel, 

»  La  met  au  néant  et  décharge  la  Compagnie  des  chçtnins  da 
fer  de  l'Ouest  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
elle,  soit  au  profit  de  Gpury  et  Cie,  soit  au  profit  de  la  Compas 
gnie  des  chemins  de  fer  d'OrJéans, 

»  Déboule,  au  surplus,  les  parties  de  leurs  autres  fins  et  con- 
clusions, 

»  Condamne  Goury  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  sauf  les  frais  du  jugement  par  défaut  restant  à  la  charge 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  » 

Cour  d'Appel  deJtemw,  +~  du  5  avril  487*  (2*f  Ch,).  — 
M»  Méctajrd,  président;  hl  Mautaabjn,  avocat- géoér a).  —  Plai- 
dants :  pour  la  Cowpag&ie  dû  l'Ouest,  11e  Doraiige;  pour  Goury, 
M' Dp  Ço^quer;  pour,  la  Compagnie  d'Or léans^M*  Jouaust,  avoué, 


BEMM  E0,  »  JjMM<*  f  999. 

OBLIGATION.  —  CLAUSE  PÉNALE.  — DROIT  DE  RÉSOL^lON  DU 

MAÈCflÉ. 

l,a  clause  pénale  qui  soumet  l'entrepreneur  de  construction  $ 
des  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de  retard^  n'en- 
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lève  pas  à  celui  envers  qui  il  est  obligé  le  droit  de  pour- 
suivre la  résolution  du  marché  d'entreprise  lui-même,  confor- 
mément à  Tort.  iiUdù  Code  Civil  (1). 

7 

soufflet  contre  joujlain 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'ua  jugement  du  tribunal  de  Rennes 
du  7  mars  1873. 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que 
la  clause  pénale  qui  soumet  un  entrepreneur  en  retard  à  des 
dommages-intérêts  fixés  par  jour  n'est  point  un  obstacle  à  la 
résiliation  d'un  marché  d'entreprise  de  construction; 

»  Que  le  simple  retard  est  atteint  par  la  clause  pénale  ;  mais 
que  des  faits  bien  autrement  graves,  que  des  faits  d'inexécution 
ou  de  mal  façons  considérables,  tels  que  ceux  reconnus  au  ju- 
gement dont  est  appel,  sont  de  nature  à  motiver  une  résiliation, 
et  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  nonobstant  la  clause  pénale 
relative  au  retard,  les  premiers  juges  ont  bien  interprété  les 
conventions  des  parties; 

«  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé; 

»  Ordonne  que  le  jugemept  dont  appel,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  2  juillet  1873  ($•  Ch.).  — 
M.  Lecoq,  conseiller-doyen,  président;  M.  de  Lesquen,  substitut 
du  procureur-général.  —  Plaidants  :  pour  Soufflet,  M9  Danis  ; 
pour  loulaiA,  il»  Martin-Feuillée. 

«)  Couf.  Cass,  2  décembre  «856.  D.  P.  56.  i.  443. 
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lEUBS ,  S  J«tn  1OTS. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIED  DE  LA 
LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  ADRESSÉES  A  UN  ENDROIT 
DIFFÉRENT  DE  CELUI  OU  LA  PROMESSE  A  ÉTÉ  FAITE.  —  LIEU 
DU  PAIEMENT.  —  FACTURE.  —  TRAITE. 

C'est  au  lieu  où  l'offre  a  été  acceptée  que  le  marché  est  conclu  et 
c'est  dans  ce  lieu  que  la  promesse  doit  être  réputée  avoir  été 
faite  dans  le  sens  de  fart.  420  C.  Proc.  Civ.  (1). 

A  défaut  de  convention  contraire  et  expresse,  le  lieu  de  la  li- 
vraison est  celui  où  se  trouve  la  marchandise  au  moment  du 
marché  (Art.  1609,  C.  Civ.)  (2). 

Et  lorsque  la  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  du  des- 
tinataire, le  lieu  de  livraison  est  celui  du  départ  de  la  mar- 
chandise (3). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  frais  de  transport  sont  payés 
par  l'expéditeur. 

Quand  un  lieu  de  paiement  a  été  convenu  et  accepté  par  les  par- 
ties, il  n'est  pas  changé  par  cette  circonstance  que  le  vendeur 
aurait,  pour  se  rembourser,  fait  ultérieurement  l'envoi  d'un 
chèque  à  son  acheteur  dans  un  autre  lieu  (4). 

MARTINET  CODtre  PÉNEL. 

Le  Tribunal  de  Lannion  l'avait  ainsi  décidé  par  jugement  du 
1"  avril  1873. 

JU6BMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  la  promesse  doit  être  réputée  faite  au  Heu 

(1)  Nantes,  io janvier  1873  (ce  rec.  1879,  i,  se). 

(2)  Nantes,  19  septembre  1868  (ce  rec.  1869,  l,  148). 

(3)  Nantes,  19  février  1870  (ce  rec.  1879,  i,  153)  ;  Nantes,  19  janvier  1872 
(ce  rec.  1873, 1, 76). 

(4)  Conf.  Rej.,  7  février  1873  (D.  P.,  72, 1,908). 
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où  l'offre  a  été  acceptée,  et  que,  dans  l'espèce,  l'acceptation  a 
eu  lieu  à  Tréguier  ; 

»  Considérant  que  Tréguier  est  censé  également  le  lieu  de 
la  livraison  des  huîtres  qui  font  l'objet  du  marché  entre  les  par- 
ties, puisqu'elles  n'ont  fait  aucune  convention  emportant  déro- 
gation an  principe  général  que  la  marchandise  voyage  aux  ris- 
ques de  l'acheteur  et  que  l'envoi  franco  ne  peut  impliquer  vir- 
tuellement cette  dérogation  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  Tréguier  que  le  paiement  devait 
être  effectué,  conformément  aux  énoncialions  des  factures  de 
Pénel acceptées  par  Martinet; 

»  Considérant  que  l'envoi  qui  a  été  fait  volontairement  par 
ledit  Pénel  à  Martinet  d'un  chèque  pour  le  paiement,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  substituer  un  autre  lieu  de  paiement  à  ce- 
lui indiqué  dans  la  facture  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que,  même  dans  le  cas  où  on  ne 
tiendrait  aucun  compte  des  indications  de  celle-ci,  Trégnier 
n'en  serait  pas  moins  le  lieu  régulier  du  paiement  du  marché, 
puisqu'il  est  de  principe,  qu'à  défaut  de  condition  expresse,  il 
doit  être  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
au  lieu  où  se  trouvait  la  marchandise  au  moment  de  la  conven- 
tion. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 

»  Rejette  le  déclin  a  to  ire  proposé,  se  déclare  compétent.  » 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  a  confirmé. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  3  juin  1873  (ire  Ch.).  — 
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M.  Bécot,  1"  présides!  ;  M.  Oger  d«  Rocbtr,  avo^ia^géûéN).  - 
Plaidants  :  Me  Ropartz,  pour  Martinet;  M«  Charmoy,  pour  Fénel. 


RE2VNES,  it  août  18**. 

FAILLITE.  —  1°  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION.  — 
CRÉANCIERS.—  2°  CESSATION  DE  PAIEMENTS. —  CARACTÈRE. 

/.  Le  jugement  déclaratif  de  failli  te  et  celui  qui  fixe  à  une  époque 
antérieure  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  de  la  part  des  créanciers  du  failli  (art. 
580,  Code  de  Commerce)  (1). 

IL  La  cessation  de  paiements  constitutive  de  l'état  de  faillite  doit 
s'entendre  de  la  cessation  complète  et  absolue  de  tous  paie- 
ments. Un  protêt  isolé  ne  saurait  servir  à  caractériser  un  po- 
rtïlétat,  alors  surtout  que  depuis,  le  débiteur  est  resté  à  la 
tête  de  ses  affaires  et  s'est  libéré  des  traites  fournies  sur  lui 
à  leur  échéance  (2). 

verchin  contre  vesseyre! 

»  Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quiniper,  le 
18  avril  1873. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Cûnsidéraut  que  par  exploit  de  Savina,  huissier  h  Quimper, 
en  date  du  7  août  1872,  dame  Jeanne-Catherine  Le  Blouch, 
veuve  du  sieur  Biaise  Vesseyre,  propriétaire  et  commerçante  à 
Pont-Croix,  a  fait  opposition  au  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  l'arrondissement  de  Quhuper,  le  28  juin  1872, 
jugement  qui  fixait  l'ouverture  do  la  faillite  des  époux  Cariou, 

(1)  Principo  désormais  incontestable. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  notamment  Nantes,  9  janvier  ot 
10  mars  1869  (ce  rec.  J  869, 1.15*  et  453). 
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ex-commerçant*  à  Plosévet,  canton  île  Pont-Croix,  a»  1*»  ao* 
vembtte  1871  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  580  du  Gode  de 
Commerce,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celai  qui  fixe 
à  une  époque  antérieure  l'époque. de  la  cessation  de  paiements 
sont  susceptibles  d'opposition  de  la  part  de  toute  partie  inté- 
ressée qui  peut  demander  h  (aire  fixer  la  date  de  la ,  cessation 
des  paiements  k  une  époque  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  d'au  jugement  postérieur; 

»  Considérant,  en  fait,  que  l'opposition  d«  ladamo  Le  Blouch, 
veuve  Vesseyre,  émane  d'une  partie  intéressée,  puisque  l'oppo- 
sante est  créancière  des  époux  Carjou  pour  9,244  fcv  70  envi- 
ron, ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  obligatoire  dut/ octobre  1871, 
au  rapport  de  H°  Lebris-Durest,  notaire  h  Pont-Croix  ;  que  cette 
créance  étant  garantie  par  une  hypotbèqne  valable  et  réguliè- 
rement constituée,  mais  inscrite,  plusse  quinze  jours  après  sa 
création  et  seulement  le  4  novembre  1871  ,  serait  susceptible, 
aux  termes  de  l'article  548  du  Code  de  Commerce,  d'être  dé- 
pouillée de  son  rang  privilégié,  si  la  date  du  Ie'  novembre  1871 
était  maintenue  pour  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

»  Considérant  que  la  demanderesse  a  tout  intérêt  à  éviter  un 
débat  sur  la  validité  de  l'hypothèque  à  elle  consentie  le  17  oc- 
tobre 1871,  et  qu'elle  atteint  ce  résultat  si,  suivant  ses  conclu- 
sions, l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée  seulement  au  1er  dé- 
cembre ;  que  son  opposition  est  donc  recevable,  et  que,  du 
reste,  elle  n'est  pas  critiquée  en  la  forme  par  le  syndic  de  la 
faillite; 

»  Considérant  que,  suivant  une  doctrine  unanime  et  une  ju- 
risprudence constante,  un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  d'une  manière  effective' 
et  réelle  la  généralité  de  ses  paiements;  que,  pour  qu'il  y  ait 
cessation  de  paiements,  faillite  véritable,  il  faut  une  cessation 
absolue  et  définitive  de  tous  paiements,  des  condamnations  ju- 
diciaires suivies  de  poursuites,  des  protêts  en  nombre  suffisant 
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pour  que  l'insolvabilité  soit  notoire;  en  on  mot,  on  ensemble  de 
circonstances  graves  et  concordantes,  faisant  de  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  d'un  commerçant  un  fait  public  et  connu  de 
tous  les  intéressés  ; 

»  Considérant  qu'étant  données  les  graves  conséquer  ces  qui 
résultent  pour  les  tiers  d'une  déclaration  de  faillite  ou  de  la  fixa- 
tion de  son  ouverture,  on  ne  saurait  trop  s'attacher,  pour  en  dé- 
terminer l'époque,  au  caractère  de  notoriété  et  de  publicité 
dans  l'insolvabilité,  caractère  qui  résulte  précisément  d'une  ces- 
sation de  paiements  générale  ou  de  poursuites  judiciaires,  suf- 
fisamment nombreuses  ; 

»  Considérant,  en  fait,  qu'au  1er  novembre  1871,  les  époux 
Cariou  faisaient  honneur  à  leurs  engagements  ;  qu'ils  restaient 
à  la  tête  de  leurs  opérations  commerciales  ;  qu'ils  payaient  les 
traites  qui  leur  étaient  présentées  ;  qu'aucune  poursuite  n'était 
dirigée  contre  eux;  qu'en  un  mot,  rien  ne  révélait  l'état  de  la 
faillite  virtuelle  ;  que  le  syndic  de  la  faillite  n'a  pu,  malgré  ses 
recherches,  trouver  qu'un  seul  protêt  antérieur  au  mois  de  no- 
vembre 1871  et  datant  du  mois  de  février  de  la  même  année; 
que  ce  protêt  s'explique  aisément  par  les  malheurs  publics  dont 
le  contre-coup  se  faisait  sentir  aux  intérêts  privés;  que,  du 
reste,  la  cause  n'en  était  pas  connue  ;  qu'un  tel  acte  pouvait 
avoir  pour  origine  un  désaccord  avec  le  tireur;  qu'enfin,  ce  fait 
isolé  ne  constitue,  ni  ne  révèle  un  état  de  cessation  de  paie- 
ments, d'autant  plus  qu'il  ressort  des  informations  prises  qu'un 
certain  nombre  de  traites  ont  été  soldées  à  leur  échéance  jus- 
qu'au mois  de  décembre  1871  ;  que  c'est  seulement  à  cette  der- 
nière époque  que  la  situation  critique  des  époux  Cariou  com- 
mence à  se  révéler  au  public,  qui,  alors,  doit  se  tenir  sur  ses 
gardes ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Statuant  par  jugement  en  premier  ressort; 
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»  Reçoit  l'opposition  de  Jlm*teuve  Vesseyre  au  jugement  du 
28  juin  comme  régulière  en  la  forme: 
»  Et  au  fond. 

»  Faisant  droit  à  ses  conclusions,  dit  que  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paieront?  est  et  demeure  définitivement  fixée  au 
ier  décembre  1871  ; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  ès-qualités  aux  dépens  de 
l'instance. 

Appel  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

*  Confirme  le  jugement  attaqué, 

»  Condamne  l'appelant  es-qualité*  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  12  août  1873(1*!»  Ch.).  — 
M.  Bécot,  1"  président;  M.  Lobinhes,  substitut  du  procureur- 
général.  Plaidants  :  pour  Verchin,  M8  Ropartz;  pour  Vesseyre, 
Me  de  Chamaillard. 


NANTES,  SI  mal  f*9S. 

COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ   DE  COMMERCE,   —  SIEGE  SOCIAL. 
CONNAISSEMENT,  —  LIVRAISON  DE  LA  MARCHANDISE. 

I.Dans  les  Sociétés  de  commerce  qui  ont  un  siège  principal,  mais 
en  même  temps  des  succursales  dans  d'autres  arrondisse- 
ments, la  compétence  appartient  au  Tribunal  du  siège  de  la 
succursale  pour  les  opérations  qui  se  sont  faites  dans  ce 
9iége  (1). 

//.  Le  capitaine  ne  doit  se  dessaisir  de  la  marchandise  chargée  sur 

m 

(i)  Conf.  Agen,  95  mai  M*  (ce  rec.  îw*  a,  97  et  b  note). 
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son  navire  que  contre  remise  dtt  connaissement*  S'il  agit  au- 
trement, il  commet  une  fanée  lourde  qui  le  rend  responsable 
de  tous  les  dommages  qui  pourront  résulter  de  cette  faute. 

coicaud  coatre  raymond  et  #•  et  bôutin. 

JUGPMBIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  septembre  1873,  Ceictvd 
chargea  sur  le  navire  Stanington^fa  la  maison  Raymond  et  G14, 
150  caisses  conserves,  et  que  les  connaissements  signés  perîkw- 
tin  portent  que  la  marchandées  *ef  a&lif  ré*  aai  steut*  Àtiopé 
et  Cle  ou  à  leur  ordre; 

»  Attendu  qu'après  l'expédition,  fiâte* Coicaud,  ayant  conçu 
des  doutes  sur  la  solvabilité  d'Artopé,  voulut  prendre,  4e*  me- 
sures pour  s'assurer  le  paiement,  et  que,  n'ayant  pas  obtenu  les 
garanties  suffisantes,  it  n'adressa  pas  les  connaissements  au  des* 
tinataire,  mais  qu'il  apprit  que  Raymond  et  Cu,  bu  leur  capi- 
taine, avaient  néanmoins  remis  la  marchandise  à  celui-ci  sans 
exiger  de  lui  la  remise  du  connaissement  ; 

»  Attendu  que  Arlopé  n'a  point  payé  la  marchandise  et  que, 
par  suite,  Coicaud  éprouva  une  perte  s'élevant  suivant  détail 
aux  pièces  à  6,818  fr.  15,  dont  il  réclame  la  remboursement  de 
Boulin  lui-même  et,  en  tout  cas,  de  Raymond  et  Ci#  ; 

En  ce  qui  concerne  Boutin  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  à  Nantes  que  le  représentant  de  Ray- 
mond et  Gi0,  chargé  de  surveiller  l'embarquement  des  mar- 
chandises et  de  signer  les  connaissements  ;  que,  dans  tocasot- 
tuel,  il  s'est  borné  à  l'accomplissement  de  celte  mission  et  n'a 
commis  aucune  faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  pwson-, 
nelle; 

En  ce  qui  concerne  Raymond  et  Gu  : 

*        • 

*  »  Attendu  que  ceux-ci  contestent  d'aiwrd  la  ti08$4teng&.  du 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  et  soutiennent  ensuite  qu'ils 
ne  méritent  aucun  reproche,  et  que,  par  suite,  la  réclamation 
qui  leur  est  adressée  n'est  pas  fondée  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  quand  une  maison  de  commerce  possède  plu* 
sieurs  établissements,  chaque  succursale  peut  être  considérée 
comme  un  domicile  attributif  de  juridiction  pour  les  engage- 
ments souscrits  par  les  personnes  préposées  à  sa  direction  ; 

»  Attendu  que  Raymond  et  O  ont  à  Nantes  une  tête  de  ligne 
de  transport  entre  cette  ville  et  Londres,  et  que  Boutin,  leur 
agent,  est  investi  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  a  pu  signer 
les  connaissements  en  leur  non  et  les  soumettre  ainsi  à  toutes 
les  obligations  du  transporteur; 

»  Que  ce  contrat  d'affrètement  ayant  eu  lieu  à  Nantes,  ils 
peuvent  donc  valablement  assigner  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Goicaud  n'avait  point  à  aviser  Raymond  et  O 
ainsi  qu'il  le  prétendait  des  précautions  qu'il  désirait  prendre  à 
l'égard  du  destinataire  des  150  caisses  conserves; 

»  Qu'un  armateur  ou  son  capitaine,  dont  il  est  responsable, 
ne  doit  jamais  se  dessaisir  de  la  marchandise  que  contre  remise 
du  connaissement; 

»  Que,  dans  le  cas  actuel,  et  en  présence  de  l'allégation  d'Ar- 
topé,  prétendant,  paraît-il,  avoir  égaré  ce  document,  Raymond 
et  Cie  devaient  en  informer  Goicaud,  et  ne  consentir  à  la  livrai- 
son qu'après  autorisation  de  celui-ci  ; 

»  Qu'ils  ont  donc  commis  une  faute  lourde,  ayant  occasionné 
à  Goicaud  une  perte  de  6,868  fr.  15  dont  ils  lui  doivent  répara- 
tion ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Blet  Boutin  hors  de  cause  sans  dépens;  se  déclare  compé- 
tent à  l'égard  de  Raymond  et  Gi0  et  les  condamne  à  payer  à 
Coicaad- avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  6,868  fr.  15, 

as 
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»  Les  condamne  «u*  dépens, 

*  Ordonne  l'exécution  provisoire  dû  présent  jugémetat,  no- 
nobstant appel  et  sous  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  idii  SI  ttiai  1873.  — 
Président,  H.  Rivron.  —Plaidants :  pour  Ctioaad,  M*  Bôtfamy  ; 
pour  Raymond  et  G1",  M*  Monnier. 


CHEMINS  DE  FER.   —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 

avaries.  —  clause  :  sans  garantie  de  laçasse.  —  mar- 
chandises NON  EMBALLÉES.  —  DROIT  DU  TRANSPORTEUR. 
—  RESPONSABILITÉ. 

Là  Compagnie  de  chekin  de  fer  tyïtf ,  en  consentant  à  trûHspor- 
ter  une  marchandise  à  prix  tédûit  (dans  l'espèce  [dë$  tolits  en 
fonte) ,  stipule  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  de  laçasse,  n'en 
demeure  pas  moins  tenue  de  ses  fautes  et  de  sa  négligence; 
une  telle  convention  n'a  d'autre  effet  que  d'exonérer  la  Com- 
pagnie de  la  présomption  qui  résulte  des  articles  103  du  Code 
de  Commerce  et  1784  du  Code  Civil  et  de  mettre  la  preuve 
de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur.  (1"  espèce)  (1). 

(l)  Il  est  incontestable  que  les  clauses  de  non-garantie,  stipulées  par 
les  Compagnies  de  cbemins  de  fer,  alors  même  due  leurs  tarifs  lès  au- 
torisent, ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de  les  soustraire  ^  la  responsa- 
bilité de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  employés.  (Nantes,  *o  ifours 
1873,  suprà,  1,  188).  Mais,  à  qui  incombera  le  fardeau  de  la  preuve?  Il 
existe  sur  ce  point  un  dissentiment  sérieux.  Selon  les  uns,  la  clause  de 
non  garantie  a  pour  effet  de  mettre  complètement  à  la  charge  de  l'ex- 
péditeur la  preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie  ou  de  Ises 'agents. 'C'e'st 
dans  ce  sens  que  se  prononce  très-nettement  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
Conf.  Bordeaux,  5  mars  1860  (D.  P.  60,  2,  176);  Nantes,  %  juillet  1871 
(ce  rec.  1871,  l,  166).  Selon  les  autres,  la  clause  de  non-garantie  décharge 
la  Compagnie  de  l'obligation  de  prouver  le  vice  propre,  mais  eïiô  ne 
l'exonère  pas  autrement  de  la  présomption  dés  art.  103  €tà.  'Cota,  fet 
1784  Cod.  Civ.;  elle  reste  tenue  pour  échapper  h  la  responsabilité  lïe 
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Une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  $$  txfmer  de  trwtpor- 
ter,  ufars  surtout  que  l^xpédHeur  réclame  l'application  du 
tarif  réduit,  des  marchandises  fragiles  ou  non  emballées  {dans 
l'espèce,  des  croix  en  fonte),à  moins  qu'elle  ne  soit  déchargée 
de  toute  responsabilité  provenant  de  la  casse,  sauf  à  res- 
ter tenue  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  employés.  (&"*  es- 
pèce) (»). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

i  » 

compagnie  de  jl'ouest  contre  venin-bouchinot. 

JUGEMENT. 

«  iLe  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  è  Rennes  des  86  colis  fente  <eKpédift 
par  le  sieur  Durenne,  le  sieur  Venin  refusa  de  s%«n  inter  par  ce 
qu'il  reconnut  que  l'an  de  ces  colis,  «me  croii  eu  «farte,  avait 
subi  une  avarie,  dont  il  prétendît  que  les  transporteurs  étaient 
responsables  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  décline  cette  respon- 
sabilité en  se  fondant  sur  cette  mention,  mise  par  le  sieur  Du- 
renne,  au  bas  de  la  déclaration,  signée  de  lui,  pour  être  remise 
à  la  Compagnie; 

prouver  la  force  majeure  et,  par  conséquent,  d'établir  qu'il  n 'y  a  aucune 
faute  à  lui  imputer.  En  ce  sens  :  Rej.,  24  avril  1865  (D.  P.  65,  i,  215) 
Rej.,  29  mai  1856  (D.  P.  67,  1,  388).  V.  aussi  sur  cette  question  délicate, 
R*i-»16  février  1870  (D.  P.  70,  1,331  et  la  note);  Cass.,  21  novembre 
U71  (D.  P.  71,  l,  292).  Nantes,  8  février  1871  (ce  rec,  1871, 1,  37). 

(*)  Coaf.  Rej.  26  janvier  1859  (D.  P.  59,  l,  66);  Caen,  30  avril  1864 
(D*  P.  65, 2, 183).  Mais,  ces  décisions  ne  tranchent  pas  la  difficulté  ci- 
dessus,  le  défaut  d'emballage  ou  la  fragilité  des  objets  devant  être  consi- 
dérés comme  un  vice  propre  à  la  preuve  duquel  les  Compagnies  peuvent 
très-valablement  se  soustraire  par  la  clause  de  non-garantie,  même  en 
tdoptant  la  jurisprudence  la  plus  défavorable  aux  commissionnaires  de 
tnnsport. 
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»  Ladite  mention  ainsi  conçue  : 

«  Par  la  petite  vitesse  du  chemin  de  fer%  qui  ri  est  pas  tes- 
»  ponsable  de  la  casse,  aux  conditions  des  tarifs  les  plus  ré- 
»  duits  ;  » 

»  Attendu  que,  sur  requête  présentée  par  le  sieur  Venin  au 
Président  du  Tribunal  de  Commerce,  un  expert  fut  commis 
pour  vérifier  l'objet  du  litige,  dire  les  causes  de  l'avarie  et  esti- 
mer le  dommage  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  saisi  de  la  demande  de  la  Com- 
pagnie contre  le  sieur  Venin,  n'ayant  pas  trouvé  le  rapport  de 
l'expert  assez  explicite,  invita  cet  expert  à  faire  un  nouvel  exa- 
men de  la  croix  avariée,  et  à  donner  au  Tribunal  des  explica- 
tions détaillées  sur  la  nature  et  les  causes  de  l'avarie  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  clairement  de  ce  nouvel  examen  et  des 
explications  de  l'expert,  que  la  croix  a  éié,  cassée  par  la  faute, 
la  maladresse,  le  fait,  en  un  mot  des  agents  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  affirmations  de  l'expert,  la 
Compagnie  ne  saurait  se  prévaloir  des  clauses  insérées  dans  la 
déclaration  qui  lui  a  été  remise  par  l'expéditeur; 

»  En  effet,  si  Ton  conçoit  que  le  transporteur  ne  veuille  pas 
répondre  des  avaries  qui  surviendraient  à  un  colis,  par  suite  de 
sa  fragilité  et  du  défaut  d'emballage,  on  ne  peut  admettre  au- 
cune stipulation  qui  vicierait  le  contrat  dans  son  essence,  dis- 
penserait le  transporteur  de  veiller  à  la  conservation  de  l'objet 
qui  lui  est  confié,  et  le  dégagerait  de  toute  responsabilité  pour 
des  avaries  provenant  de  son  propre  fait  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  évalué  le  dommage  à  la  somme  de 
5  fr.  50,  la  croix  restant  à  M.  Venin  ; 

»  Attendu  qu'il  appert  que  les  35  autres  colis  ont  été  repris 
par  Venin,  qui  redoit  seulement  le  port  de  ces  36  colis; 

»  Par  ces  motifs, 

»  1°  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer  au  sieur 
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Venin-Bouchinot  la  somme  de  5  fr.  50  pour  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  croix,  objet  du  litige; 

»  2°  Dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du 
présent  jugement,  le  sieur  Venin-Bouchinot  devra  retirer  de  la 
gare  la  croix  en  question  et  payer  à  la  Compagnie  le  prix  du 
transport  redû  par  lui  ; 

»  3*  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
aux  dépens; 

»  Déboute  ladite  Compagnie  de  ses  fins  et  conclusions,  tant 
contre  le  sieur  Venin  que  contre  le  sieur  Durenne.  » 

Appel  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  : 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  10  août  1872,  Durenne  expédiait  de  Paris  à 
Rennes,  à  Venin-Bouchinot,  36  colis  de  fonte,  parmi  lesquels  il 
y  avait  26  croix,  le  tout  du  poids  de  633  kilogrammes;  que  ces 
objets  furent  chargés  au  chemin  de  fer  en  vrac,  c'est-à-dire 
sans  aucun  emballage  ;  qu'ils  voyageaient  par  petite  vitesse,  à 
prix  réduit,  et  que  Durenne  remit  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
une  déclaration  où  se  Ht  la  mention  suivante  : 

Par  la  petite  vitesse  du  chemin  de  fer  qui  n'est  pas  respon- 
«  sable  de  la  casse;  » 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  h  Rennes,  une  croix  avait  éprouvé 
une  avarie  évaluée  S  fr.  50,  et  que  la  question  du  procès  est 
de  savoir  qui  doit  la  supporter; 

»  Attendu,  en  la  forme,  qu'il  est  reconnu  actuellement  par 
toutes  les  parties,  que  Durenne,  ayant  agi  pour  le  compte  de 
Venin-Bouchinot,  c'est  celui-ci  seul  qui  doit  être  avisagé  devant 
la  Cour  avec  la  Compagnie  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  Du- 
renne hors  de  cause,  sauf  à  examiner  plus  loin  par  qui  ses  frais 
seront  supportés  ; 

»  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  incontestable  en  principe,  que 
la  stipulation  de  non  garantie  ne  peut  exonérer  une  Compagnie 
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de  chemin  de  fer,  pas  plus  que  tome  attire  entreprise  dé 
port,  de  la  responsabilité  des  agissements  quelconques  impu- 
tables à  ses  employés  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  raison  dit  assez 
que  la  stipulation  de  non  garantie,  insérée  dans  un  traité  au 
profit  du  transporteur,  doit  avoir  une  signification  et  une  va- 
leur, lorsque  surtout,  comme  compensation,  le  transporteur 
accorde  à  l'expéditeur  le  double  avantage  de  payer  un  prix  ré- 
duit et  d'envoyer  sa  marchandise  sans  emballage; 

»  Que  la  théorie  de  l'irresponsabilité  absolue  et  la  thèse  de 
la  responsabilité  quand  même,  choqueraient  également  la  loi,  le 
bon  sens  et  l'équité,  mais  qu'il  est  facile  de  les  concilier  dans 
ce  qu'elles  ont  de  raisonnable  ;  en  règle  générale,  en  effet, 
c'est-à-dire,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  un  commis- 
sionnaire de  transport,  telle  qu'est  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  est  responsable  de  l'avarie  qui  survient  aux  marchan- 
dises dont  elle  a  pris  charge,  et  elle  ne  peut  s'exonérer  de  cette 
responsabilité,  qu'en  prouvant  que  l'accident,  cause  du  dom- 
mage, ne  provient  pas  de  sa  faute  ;  lors,  au  contraire,  que  la 
Compagnie  a  stipulé  qu'elle  ne  répondrait  pas  de  l'avarie,  si 
quelque  accident  vient  h  se  produire,  sa  responsabilité  n'est  pas 
engagée,  à  moins  qu'une  faute  ne  soit  établie  contre  elle  par 
le  propriétaire  de  la  marchandise  ; 

»  L'effet  de  la  stipulation  de  non  garantie  est  ainsi  4e  dépla- 
cer respectivement  entre  les  parties  la  présomption  de  la  faute 
et,  par  suite,  le  poids  de  la  preuve; 

»  Il  ne  s'agit  nullement,  dans  le  procès,  comme  le  porte  le 
jugement  attaqué  :  t  d'admettre  une  clause  qui  vicierait  le  con- 
»  trat,  qui  dispenserait  le  transporteur  de  veiller  à  la  oonserva- 
»  tion  de  l'objet  h  lui  confié  et  le  dégagerait  de  toute  responsa- 
»  bilité  provenant  de  son  fait;  a  les  premiers  juges  auraient- 
raison  de  proscrire  une  semblable  clause  si  elle  était  formulée, 
mais  on  ne  voit  rien  de  pareil  dans  l'instance  actuelle  ;  il  faut 
uniquement  faire  que  la  stipulation  de  non  garantie  ne  soit  pas 
lettre-morte,  et,  cette  stipulation  étant  parfaitement  licite,  pois- 
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quête  toi  ta  consacre  en  termes  exprès  dans  l'articte  98  du  Gode 
de  Commerce,  oe  n'eat  pas  en  exagqrer  l'effet  quo  d'y  attacher 
une  simple  présomption ,  qui  subsistera  jusqu'à  preuve  contraire; 

*  Cette  situation  juridique,  étant  reconnue  à  l'appelante  et  à 
Fintiiné,  il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  si  Venin-Roucbinot,  qui 
doit  prouver  qu'une  faute  a  été  cooopiise  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  est  parvenu  à  faire  cette  démonstration  ; 

»  Or,  le  jugement  dont  appel  ne  se  base  en  ce  point  que  sur 
une  expertise  qui,  elle-même,  ne  se  fonde  que  sur  une  conjec- 
ture; il  est  possible,  sans  doute,  que  l'accident  suryenu  à  l'une 
des  croix  ait  réellement  eu  pour  cause  un  choc  reçu  dans  les 
circonstances  que  suppose  l'expert,  mais  une  foule  d'autres  hy- 
pothèses se  présentent  à  l'esprit,  pour  expliquer,  sans  la  faute 
des  employés  du  chemin  de  fer,  la  rupture  d'un  léger  ornement 
de  fonte,  essentiellement  fragile  par  sa  nature,  placé  en  saillie 
sous  un  des  bras  de  la  croix,  exposé  au  contact  de  beaucoup 
d'autres  objets  de  mêrap  espèce  et  n'étant  pas  susceptible,  à 
raison  de  sa  fragilité  même,  d'être  préservé  de  tout  dommage,  à 
moins  d'exiger  des  précautions  excessives  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement réclamer,  dans  le  transit  des-  chemins  de  for,  que 
pour  des  matières  plus  précieuses;  qu'il  n'est  pas  permis  dp  mé- 
connaître ces  circonstances  caractéristiques  pour  s'attacher  à 
une  hypothèse  gratuite  qui  destitue  un  contractant  du  bénéfice 
légal  d'une  clause  essentielle;  qu'en  un  mot,  l'intimé  devait  ap- 
porter, et  qu'il  n'apporte  pas  contre  la  Compagnie,  la  preuve 
d'un  fait  précis  constituant  à  la  charge  de  celle-ci  une  faute 
personnnelle,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  agents  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  frais  faits  par  Durenne  : 

»  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  était  dans  la  nécessité  de  le 
mettre  en  cause  devant  {les  premiers  jug£s  par  le  motif  que  c'é- 
tait avec  lui  qu'elle  avait  traité,  et  qu'elle  ignorait,  à  l'origine 
dn  procès,  la  correspondance  et  les  arrangements  survenus 
Mitre  lui  et  Venin-Boucbinot  ;  qu'à  la  vérité,  la  Compagnie, 
ayant  conclu  devant  le  Tribunal  contre  Durenne,  aurait .  pevtt- 


338  PREMIÈRE  PARTIE. 

être  dû,  s'il  avait  été  statué  sur  ses  conclusions,  se  dispenser  de 
le  traduire  en  appel;  mais  que  le  jugement  ne  contient  aucune 
espèce  de  dispositions  touchant  Durenne,  et  que,  dès*  lors,  la 
Compagnie,  ne  pouvant  prévoir  l'attitude  que  prendrait  Venin- 
Bouchinot  devant  la  Cour,  était  en  droit  d'y  appeler  ses  deux 
adversaires  de  première  instance; 

»  Par  ces  motifs/ 

»  La  Cour, 

»  Met  Durenne  hors  de  cause  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  et  y  faisant  droit , 

»  Décharge  la  Compagnie  appelante  des  condamnations 
contre  elle  prononcées; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

»  Condamne  Venin-Bouchinot  à  retirer  des  magasins  du  che- 
min de  fer  les  colis  dont  est  procès,  dans  les  trois  jours  du 
présent  arrêt,  à  peine  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Le  condamne  à  payer  les  frais  de  transport  de  ses  mar- 
chandises et  les  droits  d'emmagasinage,  seulement  à  partir  du 
iw  juin  prochain,  s'il  n'a  pas  retiré  ses  marchandises  à  cette 
époque  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

i 

»  Condamne  Venin-Bouchinot* aux  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  —  du  28  mai  1873  (!'•  Ch.).  — 
M.  Bécot,  1er  président  ;  M.  Oger  Du  Rocher,  avocat-général. 
—  Plaidants  :  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest,  M6  Dorange; 
pour  Venin-Bouchinot,  Me  Foucqueron  ;  pour  Durenne,  M6  Ra- 
patel,  avoué. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

COMPAGNIE  DK  L'OUEST  Contre  VENIN-BOUCHINOT. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes,  du  26  février  1873,  qui  avait  admis  Ve- 
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nin-Bouchinot  à  prouver  que  les  croix  en  fonte,  objet  du  procès, 
font  partie  des  marchandises  que  le  commerce  est-  dans  l'usage 
de  ne  pas  emballer. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Venin-Bouchinot  était  déjà  en  procès  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  lorsque  à  la  date  du 
23  janvier  1873,  il  la  fit  sommer,  par  exploit  d'huissier,  en  ces 
termes  : 

«  D'avoir  à  recevoir  les  trois  croix  en  fonte,  pesant  14  kilo* 
grammes  adressées  par  H.  Yenin-Bouchinot,  le  27  janvier  cou- 
rant, le  transport  devant  avoir  lieu  à  petite  vitesse  et  conformé- 
ment au  tarif  le  plus  rédoit,  le  requérant  déclarant  reconnaître 
que  deux  des  croix  ont  des  taches  de  rouille,  et  se  réservant 
contre  ladite  Compagnie  ses  droits  de  garantie  conformément  à 
la  loi/  » 

»  Que  Venin-Bouchinot  donnait  ensuite  assignation  à  la  Com- 
pagnie devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes;  et  que, 
dans  des  actes  ultérieurs  de  conclusions  qui  figurent  aux  qua- 
lités du  jugement  du  26  février  1873  dont  est  appel,  il  déclare 
que  son  but  est  de  faire  appliquer  à  la  Compagnie  le  droit 
commun  / 

»  Que  la  Compagnie  répondit  par  exploit  du  31  du  môme 
mois  : 

»  Que  la  requérante  réitère  la  déclaration  d'être  prête  à  re- 
cevoir ces  marchandises  convenablement  emballées,  mais  qu'elle 
sn  refusé  à  transporter  des  croix  de  fonte  non  emballées,  en 
restant  soumise  à  la  responsabilité  que  M.  Venin-Bouchinot  en- 
tend lui  imposer;  » 

»  Attendu  que  ce  second  procès,  qui  prenait  ainsi  naissance 
et  était  porté  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes,  po- 
sait au  fond  la  même  question  à  résoudre  que  celle  qui  était 
alors  pendante  devaut  la  même  juridiction  ;  qu'il  s'agissait,  dans 
Tune  et  l'autre  instance,  d'apprécier  la  nature  de  responsabilité 
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à  laquelle  le  Compagnie  demeure  soumise  lorsqu'elle  transporte 
des  croix  de  fonte,  sans  emballage,  h  prix  réduit;  que  la  prêtai* 
tion  soutenue  par  Venin-Bouchinot,  dans  le  preomr  procès, 
était  que,  s'il  survenait  un  accident  à  ces  objets  transportés,  la 
Compagnie  devait  en  être  de  piano  responsable  et  qu'elle  ne 
pouvait  décliner  la  responsabilité  qu'en  prouvant  direotement 
qu'aucune  faute  ne  lui  était  imputable;  c'est  évidemment  ce 
qu'elle  entendait  en  disant  que  la  Compagnie  aurait  sa  garant 
conformément  à  la  loi,  qu'elle  serait  traitée  selon  le  droit  com- 
nwn; 

»  Or,  cette  prétention,  Venin-Bouchinot  l'avait  fait  triompher 
dans  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  12  février  1 873; 
mais  la  doctrine  de  ce  jugement,  par  arrêt  d'aujourd'hui  même, 
vient  d'être  condamnée;  et  la  Cour  a  jugé  qu'en  semblable  oc- 
currence, la  Compagnie  ne  peut  être  déclarée  responsable,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  contre  elle  une  faute  qui  soit  imputable 
à  ceux  dont  elle  doit  répondre  dans  son  exploitation  ; 

»  Par  même  raison ,  il  y  a  lieu  de  dire  que  la  Compagnie  était 
fondée  à  refuser  à  l'expédition  des  3  croix  qui  lui  étaient  pré- 
sentées le  23  janvier  1873,  sous  les  couditions  que  lui  faisait 
Venin-Bouchinot,  et  qui  ne  sont  pas  celles  stipulées  avec  les 
autres  expéditeurs  en  semblable  matière  ;  que  la  Compagnie, 
d'ailleurs,  par  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  ne  se  re- 
fuse pas  à  recevoir  les  croix  sans  emballage,  mais  elle  demande, 
dans  ce  cas,  à  être  déchargée  de  la  responsabilité  .pour  la  casse, 
et  que,  cette  responsabilité  devant  être  entendue  comme  il  a  été 
dit  par  la  Cour,. les  exigences  de  la  Compagnie  n'ont  .rien  que 
de  légitime. 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel, 

»  Réforme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboute  Venin-Bouchinot  de  sa  demande; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  » 
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Cour  d* Appel  de  Rennes  (1"  eh.).  —  du  26  février  1873.  — 
M,  Bécot,  1er  président  ;  H.  Oger  du  Rocher,  avocatrgénéral.  — 
Plaidants  :  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest,  M*  Dorango  ;  pour 
Yenin  Boucbinot,  Me  Foucqueron. 


HAUTES,  SI  mal  1SVS. 


tfAVIRE.  —  NAVIGATION  AUX  5/8è.  —  GRATIFICATIONS.   — 

DROITS  DE  QUAI. 

Lorsqu'un  capitaine  navigue  aux  5/8%  les  gratifications  qu'il  a 
reçues  et  qui  ne  sont  pas  prévues  au  compromis  de  naviga- 
tion^ lui  appartiennent  exclusivement. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  le  compromis  de  navigation  ne  parle 
pas  de  l'impôt  dit  :  Droits  de  quai,  notamment  parce  qu'il  a 
été  passé  avant  la  date  du  décret  qui  a  établi  cet  impôt%  ces 
droits  doivent  être  portés  en  frais  communs  à  tout  l'arme- 
ment ;  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  frais  dits  : 
De  la  rivière  de  Rouen,  qu'il  est  d'usage  dans  la  navigation 
aux  5/8*  de  porter  au  compte  spécial  du  capitaine. 

LÈGAL-CIÏÉVREUIL  Contre  LABOUR,  AUGARY  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  la  question  des  comptes  : 

»  Attendu,  que  depuis  l'assignation,  les  parties  se  sont  mises 
d'accord  sauf  sur  deux  points*  savoir  : 

»  ï°  Legal-Chevreuil  et  frère  réclament  à  Labour  des  grati- 
fications que  ce  dernier  a  touchées  et  qu'il  prétend  lui  appar- 
tenir ; 

2°  Labour  prétend  que  les  droits  de  quai  dont  les  navires 
ont  été  grevés  en  vertu  d'un  décret  récent,  doivent  être  portés 
en  frais  communs,  tandis  que  ses  armateurs  veulent  les  laisser 
4  s*  charge. 
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»  Sur  la  question  des  gratifications  : 

»  Attendu  que  le  compromis  de  navigation  précité  porte,  ar- 
ticle 3  : 

»  Que  le  fret,  le  chapeau  et  les  surestaries  seront  cumulés 
»  et  repartis.  » 

»  Mais  qu'il  est  muet  au  sujet  des  gratifications  qui  peuvent 
être  accordées  au  capitaine;  que,  dans  l'usage,  les  courtiers 
anglais  notamment  font  remise  d'une  part  de  leur  commission 
d'affrètement  aux  capitaines  qui  usent  habituellement  de  leur 
intermédiaire;  que  Legal-Chevreuil  et  frère  qui  sont  armateurs 
d'un  grand  nombre  de  navires  ne  peuvent  ignorer  cet  usage»  et 
que,  depuis  la  construction  du  Bernigo,  ils  n'ont  jamais  eu  la 
prétention  do  partager  cette  remise  de  commission  faite  par 
les  courtiers  au  capitaine  dans  le  but  de  se  l'attacher;  que  le 
compromis  de  navigation  n'en  faisant  pas  mention,  et  tous  les 
règlements  antérieurs  ayant  été  établis  en  laissant  au  capitaine 
tout  le  bénéfice  de  ces  gratifications,  il  y  a  lieu  de  continuer  de 
régler  ainsi  qu'il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

»  Sur  la  question  des  droits  de  quai  : 

»  Attendu  que  le  compromis  de  navigation  a  été  passé  en 
1856  ;  qu'il  ne  prévoit  pas  le  cas  où  des  droits  extraordinaires, 
et  de  l'importance  des  droits  dits  de  quai,  seraient  établis  sur 
les  navires  ;  qu'il  est  indubitable  que  si  de  pareils  droits  avaient 
été  prévus,  ils  auraient  été  mis  en  frais  communs  ;  qu'en  effet, 
ils  représentent  à  eux  seuls  presque  la  parité  des  frais  qu'il  est 
d'usage,  dans  la  navigation  aux  5/8%  de  porter  au  compte  du 
capitaine  sous  le  nom  de  :  Frais  de  la  rivière  de  Rouen;  et 
qu'il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  la  commune  intention  des  par- 
ties que  les  frais  à  la  charge  du  capitaine  pussent  être  doublés 
ou  à  peu  près,  sans  compensation,  par  suite  d'une  modification, 
de  la  loi  ; 

»  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que  de  nom- 
breux armateurs  de  navires  faisant  la  navigation  aux  5/8*  por. 
tent  les  droi  s  de  quai  en  frais  communs,  et  qu'il  lui  paraît  juste 
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qu'à  défaut  de  conventions  contraires,  ce  soit  l'armement 
entier  qui  supporte  les  droits  de  quai,  et  non  le  capitaine 
seul  ; 

»  Attendu  que,  chacune  des  parties  succombant  dans  l'une 
de  ses  prétentions,  il  y  a  lieu  de  partager  les  frais  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  joint  les  causes,  et,  statuant  au  fond  : 
»  Juge  que  les  gratifications  faites  au  capitaine  et  non  pré- 
vues au  compromis  de  navigation,  doivent  lui  appartenir  ; 

»  Dit  que  les  droits  de  quai  doivent  être  portés  en  frais 
communs*  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  mai  1873.  — 
Président  :  H.  Francheteau.  —  Plaidants  :  pour  Legal-Chevreuil, 
H*  Daniel-Lacombe ;  —  pour  Labour,  Augary  et  autres, 
M*  Coquebert. 


BENNES,  *  Jtti*  I99S. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DURÉE  LIMITÉE.  —  RETRAITE 
D'UN  ASSOCIÉ  SANS  LE  CONSENTEMENT  DES  CO-ASSOCIÉS.  — 
DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  NULLITÉ, 

Le  membre  d'une  société  en  nom  collectif,  dont  la  durée  a  été 
limitée,  ne  peut  cesser  de  faire  partie  de  cette  société  sans  le 
consentement  de  ses  co-associës. 

Et  ce  consentement  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  exprès  et 
spécial  assujetti  aux  conditions  de  publicité  nécessaires  à  la 
constitution  de  la  société  elle-même  (art  61.  L.  24  juillet  1867). 

Autrement  V associé  qui  a  effectué  sa  retraite  reste  obligé  envers 
-  ses  co- associés,  et  à  plus  forte  raison  envers  les  créanciers  de 
la  société. 
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»  Que  c'est  dans  de  telles  conditions  qu'ils  ont  en  recours  k 
l'acte  du  8  mars,  en  y  stipulant  que  Maréchaux  fils  conserverait 
la  maison  de  commerce  de  Paris,  estimée  30,000  fr.  dans  l'acte 
de  société  et  tout  le  matériel  de  l'exploitation  ; 

•  Et  que  comme  équivalent,  Maréchaux  père  aurait  la  part 
sociale  de  son  fils,  dans  la  société  de  Quimperlé ,  qu'il  y  eut 
pertes  ou  bénéfices;  société  dont,  par  suite,  Maréchaux  fils 
cessait  à  l'instant  même  de  faire  partie  ; 

»  Considérant  que  de  pareilles  clauses  révèlent  clairement  le 
but  de  l'acte  qui  les  renferme,  et  que,  dans  l'espèce,  un  tel  acte 
doit  être,  en  équité  comme  en  droit,  réputé  non  avenu ,  en  ce 
qu'il  concerne  la  société  de  1868  et  les  créanciers  de  cette 
société  $ 

»  Que  Maréchaux  fils  objecte  <en  vain  qu'il  a  fait  connaître  à 
Jullion  et  à  Mailliet,  qui  p'ont  point  protesté,  son  ijientÛHi  de 
ne  plus  être  leur  co- associé  ; 

»  Et,  qu'en  outre,  il  a  fait  publier  la  dissolution  de  la  société 
qu'il  avait  formée  à  Paris  avec  son  père  ; 

»  Considérant  que  ce  défaut  de  protestation  de  la  part  de 
Jullion  et  de  Mailliet  n'équivaudrait  pas  à  leur  concours  effectif 
à  un  acte  spécial  ayant  pour  objet  de  restreindre  le  nombre 
des  membres  de  leur  société,  et  pour  effet  d'en  diminuer  la 
garantie  ; 

»  Considérant  que  la  publication  invoquée  de  l'acte  4e  disso- 
lution de  la  société  de  1866,  dont  lo  siège  était  à  Paris,  n'était 
pas  ds  nature,  même  en  analysant  les  clauses  du  contrat,  à 
attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt  sur 
la  situation  d'une  autre  société  formée  entre  d'autres  individus, 
à  Quimperlé,  en  1868  ; 

»  Considérant  que  néanmoins  Maréchaux  fils  a  prétendu  que 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  ou  les  syndics  qui  les  re- 
présentent n'ont  aucun  motif  légitime  de  se  plaindre  ; 

»  Que  les  créanciers,  postérieurs  à  la  date  du  8  inairs  1870, 
ont  été  suffisamment  prévenus  que  lui,  Maréchaux  fils,  cessait 
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MARECHAUX  FILS  CODtre  PEYRON  ET  PIERRE. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Quimperlé, 

en  date  du  10  juin  1873. 

i 

àbrAt. 

«  Considérant  que  la  décision  attaquée  «st  basés  Sur  ce  pria* 
cipe  qu'un  m&nbre  d'une  société  en  tom  collectif,  &  durée  li- 
mitée, be  peut  cesser  de  faire  partie  de  èette  société  «mit  son 
terme,  sans  le  consentement  de  ses  coassociés  ; 

»  Gétisidéraftt  qu'il  "est  également  certain  q«*  lés  associés, 
alors  même  qu'ils  s'entendent  pour  mettre  fin  à  tettr  société, 
restent  tous  obligés  solidairement  au  paiement  des  dettes  so- 
ciales ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qae  Maréchaux  père  <e*  flte,  qui  en  1866 
s'étaient  seuls  associés  pour  20  ans,  à  Paris,  pour  fta  èonunis- 
sion  et  l'expédition  de  la  marée  et  des  comestibles,  ont  bien  pu 
résilier  ce  contrat  le  8  mars  1870,  mais  <ffc'tfe  â  dût  pas  eu  le 
droit  de  modifier  en  même  temps  far  ie  même  acte,  et  sans  le 
concours  de  leurs  co-associés,  une  société  formée  à  Quimperlé 
en  1868,  pour  18  ans,  et  ayant  pour  objet  l'ostréiculture  et  le 
commerce  des  huîtres  ; 

»  Considérant  que  des  pièces  du  procès  il  résulte  que  la  vé- 
ritable cause  de  l'acte  du  8  mars  1870,  passé  devant  M6  Dé- 
manche, notaire  h  Paris,  n'a  pas  été  la  dissolution  de  la  société 
de  1866,  mais  un  moyen  tenté  par  Maréchaux  père  et  fils  pour 
faire  échapper  l'un  d'eux  aux  conséquences  de  la  faillite  inévi- 
table de  la  société  de  1868,  l'un  et  l'autre  ne  pouvant  en  même 
temps  s'y  soustraire  ; 

*  Qu'en  effet,  les  dettes  importantes  qui,  dès-lors,  grevaient 
cette  dernière  société,  dont  la  faillite  cependant  n'a  été  déclarée 
que  le  5  février  1872,  étaient  antérieures  au  8  mars  1870,  et  de 
plus  parfaitement  connues,  comme  elles  devaient  l'être  des 
deux  associés  Maréchaux  pare  et  fils  ; 
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d'être  responsable  des  obligations  de  la  société  de  Quimperlé  ; 

»  Que  les  créanciers  antérieurs,  s'ils  ont  fait  novation  depuis 
le  8  mars  1870,  se  sont  placés  volontairement  dans  la  même 
situation  que  ceux  dont  les  créances  sont  nées  après  celte  date  ; 
et  qu'enfin,  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  et  n'ayant  pas 
fait  novation,  ils  pourront  exercer  contre  lui  un  recours  qu'il 
ne  leur  contestera  pas  ; 

»  Considérant  qu'un  tel  système  est  inadmissible,  ne  fufcce 
que  parce  qu'il  créerait  des  situations  différentes  è  des  associés 
en  nom  collectif,  et  établirait  des  privilèges  en  matière  de  fail- 
lite au  profit  de  certains  créanciers  chirographaires  auxquels  la 
loi  n'en  accorde  pas  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges, 
»  La  Cour, 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 
*  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  décision  dont  appel  ; 
»  Ordonne  qu'elle  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  sa  te- 
neur. » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (î«  Gh.),  —  du  6  juin  1873.  — 
H.  Ménard,  président.  —  H.  Lobinhes,  substitut  du  procureur 
général. 
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MANTE0,  *•  Juillet  44?S, 


AFFRÈTEMENT.   7—    SUCRES.    —   RÈGLEMENT    DU    FRET.    — 

POIDS  NET  ET  POIDS  BRUT. 

Lorsqttun  capitaine  a  pris  rengagement  de  transporter  une 
quantité  déterminée  de  barriques  et  de  sacs  de  sucre,  et  qu'il 
est  porté  aux  connaissements  qu'il  sera  payé  à  raison  deWfr. 
net  peur  les  barriques  et  de  40  fr.  pour  les  sacs  par  i  ,000 
kilog.  sans  plus,  te  fret  doit  se  régler  sut  le  poids  brut  des 
cétis  transportés. 

ljejioine  contre  fruchard. 

JUGEXBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  navire  Bacaîère,  dont  Lemoine 
est  armateur,  arrivant  de  la  Martinique  à  St-Nazaire,  a  livré  h 
Fruchard  sa  cargaison,  composée  de  120  barriques  et  1100  sacs 
de  sucre  ; 

»  Attendu  que  ladite  cargaison  délivrée,  Lemoine  réclama  à 
Fruchard  7,782  fr.  81  c.  pour  le  fret,  en  le  calculant  sur  le 
poids  brut  des  barriques  et  des  sacs  ; 

»  Attendu,  qu'à  cette  demande,  Fruchard  offrit  immédiate- 
ment de  payer  7,262  fr.  41  c,  soit,  le  fret  calculé  dur  le  poids 
net  des  susdites  marchandises  ; 

9  Attendu  que  Fruchard,  pour  justifier  son  refus  de  payer  la 
différence,  soit  520  fr.  40  c,  prétend  qu'il  est  d'usage  constant 
de  ne  régler  que  sur  le  poids  net  le  fret  des  sucres  des  Antilles; 
que  les  connaissements  ne  disant  pas  si  le  fret  sera  payé  sur  le 
poids  brut  ou  sur  le  poids  net  des  colis,  il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation, et  que  l'usage,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  doit 
faire  la  loi  des  parties; 

»  Attendu  que  Fruchard  invoque  de  plus  les  articles  1156, 
1159, 1160  du  Gode  civil;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  le 
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fret  du  Bacaîère  doit  être  calculé  sur  le  poids  brut  ou  sur  le 
poids  net  des  colis  transportés  ; 

»  Sur  la  première  question  : 

9  Attendu  que  les  connaissements  en  vertu  desquels  Lemoine 
réclame  le  fret  de  son  navire  portent  qu'il  sera  payé  à  raison  de 
(  50  fr.  net  pour  les  barriques,  et  40  fr.  pour  les  sacs  par 
1,000 kilog.  sans  plus; 

9  Que  Lemoine  objecte  à  bon  droit  que  l'usage  ne  peut  faire 
déroger  à  une  convention  écrite;  que,  d'après  les  connaisse- 
ments précités,  son  capitaine  s'est  engagé  à  transporter  dans 
son  navire  Bacaîère  120  barriques  et  1100  sacs  sucre,  à  raison 
de  50  fr.  et  40  fr.  des  1,000  kilog.  ;  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à 
transporter  du  sucre,  mais  bien  des  barriques  et  des  sacs  de 
sucre,  et  que  c'est  le  poids  de  ces  colis  qui  doit  servir  de  base 
au  règlement  du  fret  ; 

9  Attendu  que  Lemoine  ajoute  encore  que  si  Fruchard  pré- 
tend que  les  frets  des  sucres  des  Antilles  sont  toujours  payés 
sur  le  poids  net,  c'est  que  cela  est  toujours  stipulé  aux  chartes- 
parties  ou  connaissements  ;  que  si  Fruchard  a  réglé  une  fois 
avec  le  capitaine  de  YAmélia  dans  les  conditions  qu'il  veut  im- 
poser aujourd'hui,  ce  règlement  ne  peut  lui  être  opposé,  et  que, 
du  reste,  il  a,  lui  Lemoine,  réglé  le  fret  de  Y  Alphonse,  ainsi 
qu'il  veut  faire  établir  aujourd'hui  le  règlement  du  fret  du 
Bacaîère,' 

9  Sur  le  moyen  basé  snr  les  articles  1156,  1159,  1160  du 
Gode  civil  : 

9  Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  ne  peut  trouver  son  ap- 
plication dans  l'espèce  actuelle  ;  qu'en  effet,  on  se  trouve  en 
présence  de  connaissements  indiquant  les  colis  à  transporter,  le 
prix  du  fret  et  le  quantum  du  poids  auquel  ce  fret  est  applica- 
ble ;  qu'il  s'ensuit  que  le  fret  étant  la  rémunération  d'un  traus- 
port,  et  les  colis  indiqués  aux  connaissements  ayant  été  trans- 
portés, le  fret  ne  peut  être  réglé  que  sur  le  poids  brut  des  bar- 
riques et  des  sacs  ; 


i 
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»  Attendu  que  Fruehard  demande  qu'il  lui  soit  décorné  acte 
de  ce  qu'il  a  toujours  été  prêt  de  payer  7,262  fr.  41  c.  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Décerue  acte  à  Fruehard  de  l'offre  qu'il  a  faite  de  payer 
7,262  fr.  41  c.  pour  fret  de  Baçaîère; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Lemoine  520  fr.  40  c.  avec  intérêts 
de  droit,  pour  différence  de  fret  que  ce  dernier  lui  réclame  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Fruehard  les  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  juillet  1873.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Lemoine,  M*  Gouin  ; 
—  pour  Fruehard,  M*  Bertbault. 


COMPÉTENCE.  —LIEU DE  PAIEMENT.  —  TRAITES  FOURNIES  PAR 

LE  CRÉANCIER. 

Dans  un  règlement  opéré  au  moyen  de  lettres  de  change,  le  lieu 
du  paiement  est  le  domicile  du  tiré,  et,  par  suite,  le  Tribunal 
de  F  arrondissement  est  compétent  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  la  convention,  lorsque 
cette  convention  ne  présente  pas  de  clauses  attributives  d'une 
autre  juridiction  (lr#  espèce)  (1). 

On  doit  voir  une  clause  dérogatoire  au  droit  commun  lorsqu'il 
est  convenu  que  les  frais  des  mandats  tirés  par  le  vendeur 
pour  se  payer,  seront  supportés  par  l'acheteur,  surtout,  si  l'a~ 
cheteur  a  accepté  sans  protestation  une  facture  portant  que 
le  paiement  sera  fait  au  domicile  du  vendeur  (2m#  espèce). 

On  peut  encore  considérer  comme  une  attribution  de  juridiction 

(l)  C'est  l'application  du  droit  commun.  (V.  notamment,  Nantes,  90  fé- 
vrier 1861;  Rennes,  93  janvier  1860,  3  mars  1863,  ce  rec,  «861,  i,  175  et 
302,  et  1863,  i,  189;  Nantes,  9  mars  1864,  ce  rec,  1864, 1,  90  et  la  note; 
SUjuini865,cerec,  1865,1,  155;  13  décembre  1865»  ce  roc.,  1866,  1,5; 
39  décembre  1866,  ce  rec.,  1867,  i,  58. 
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Vusage  dans  lequel  sont  deux  commerçants  en  relations  d'af- 
faires quotidiennes  de  régler  le  mentant  des  factures  de  l'un 
d'eux  au  moyen  des  traites  tirées  sur  Vautre.  Il  y  a  alors  at- 
tribution de  juridiction  au  domicile  de  celui  qui  se  trouve  ha- 
bituellement débiteur  des  traites,  lors  même  qu'il  se  préten- 
drait créancier  pour  tout*  autre  cause  (3me  espèce)  (1). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

MANTES,  »  Juillet  4SI». 

CROUiLBOis  contre  lemoine. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  25  février  1873  introduc- 
tive  d'instance,  Crouilbois,  négociant  à  Nantes,  appelle  devant 
le  Tribunal  de  ce  lieu  Lemoine,  couvreur  à  Dinan,  pour  se  voir 
condamner  à  prendre  livraison  de  75,000  ardoises  carteleflcs 
n°  2,  et  25,000  ardoises  cartelettes  n°  3  à  lui  vendues  et  expé- 
diées; h  en  payer  la  facture,  soit  949  fr.  55,  avec  intérêts  de 
droit,  ainsi  que  tous  les  frais  de  magasinage  et  expertise  ré- 
sultant de  son  refus,  plus  en  200  fr.  de  dommages  et  en  tous 
les  dépens  ; 

*  Attendu  qu'à  ces  conclusions,  Lemoine  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  lieu  de  livraison  était  Dinan,  et 
que  la  convention  d'un  règlement  par  traite  dérogeait  à  la  men- 
tion du  paiement  dans  Nantes,  à  défaut  de  stipulations  attribu- 
tives de  j  uridiction  ; 

»  Qu'ainsi,  Lemoine  est  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  qui  réserve  au  défendeur  la  juridiction  de  son  domicile; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit; 

(0  Conf.  Nantes,  13  décembre  1871,  ce  rec.,  1871,  1, 303  et  la  note. 
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*  Condamne  Crouilbois  aux.  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juillet  1873.  -r- 
Président,  H.  Boilard,  juge.  —  Plaidants  :  H°  Sibille,  pour 
Crouilbois;  M6  Ménard,  pour  Lemoine. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

NANTES,  11  Juin  1SM. 

PAGEÀUT-LAVERGNK   FILS  Contre  LEBLEU. 

JUGEMENT. 

»  AUendu  que,  suivant  marché  en  date  du  3  octobre  1872 
Pageaut-Lavergne  fils  a  vendu  à  Lebleu,  négociant  à  Belfort, 
une  quantité  de  500  sacs  sel  blanc  des  salines  de  Varangeville 
(Pombache),  livrables  sur  wagons  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur, au  prix  de  15  fr.  50  les  100  kilog.  franco,  en  gare  de 
Belfort,  les  fraisde  mandats  à  fournir  compris  dans  le  prix  de  vente  ; 

»  Attendu  que  Lebleu  refusa  d'accepter  25,000  kilog.  de 
sel  expédiés  par  Pageaut-Lavergne  fils  en  aliment  du  marché, 
prétendant  qu'ils  ne  rentraient  pas  dans  les  conditions  do  la 
vente;  que  ces  sels  ont  été,  par  suite,  déposés  dans  les  magasins 
publics  de  Belfort,  tous  droits  réservés; 

»  Attendu  que,  sur  l'assignation  de  son  vendeur,  Lebleu  re- 
mise de  plaider  au  fond,  et  se  borne  à  invoquer  l'incompétence 
du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Pageaut-Lavergne  fils  conclut  à  ce  que  les 
marchandises  étant  payables  à  Nantes,  le  Tribunal  se  déclare 
compétent,  et,  jugeant  au  fond,  ordonne  une  expertise  sur  les 
marchandises,  objet  du  litige  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  420  du 
Code  de  Commerce  permet  au  demandeur  d'assigner  le  défen- 
deur devant  le  Tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  %il  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  effectué  par  mandats  tirés  sur  l'a- 
cheteur n'implique  pas  nécessairement  comme  lieu  de  paiement 
le  domicile  du  tiré  ; 
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»  Que,  notammeut,  si  les  frais  de  mandais  sont  payés  par 
l'acheteur,  le  paiement  doit  être  supposé  convenu  an  domicile 
du  vendeur,  l'intention  de  celui-ci  étant  alors  clairement  expri- 
mée de  toucher  le  prix  entier  de  la  marchandise  à  son  domicile; 

»  Attendu  qu'en  Vespèce,  les  conventions  portaient  que  les 
frais  de  mandat  étaient  compris  dans  le  prix  de  la  vente,  ce  qui 
mettait  les  frais  à  la  charge  de  l'acheteur  et  les  lui  faisait  payer 
dans  le  prix  facturé  ; 

»  Attendu  que  Pageaut-Lavergne  fils,  en  insérant  cette  clause, 
exprimait  sa  volonté  d'avoir  de  ses  sels  un  prix  net  à  Nantes; 
et  que,  pour  cela,  il  en  augmentait  le  prix  des  frais  de  mandat; 
que  son  intention  était  donc  d'être  payé  de  la  valeur  entière  de 
ses  sels  à  Nantes,  et  que  Lebleu,  en  signant  le  marché,  devait 
le  comprendre  ainsi  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  facture  de  Pageaut-Lavergne 
fils  était  plus  explicite  encore;  que  l'en- tête  indiquait  Nantes 
comme  lieu  du  paiement,  et  qu'il  ajoutait  que,  pour  la  facilité 
de  Lebleu,  il  fournirait  mandat  sur  lui,  les  frais  de  mandat  étant 
compris  d'ailleurs  dans  le  prix  facturé  ;  qu'ainsi,  le  défendeur 
n'est  aucunement  fondé  dans  son  déclinatoire  d'incompétence; 

»  Attendu  que  Leblen  refuse  de  plaider  au  fond  ;  qu'il  est 
urgent,  alors  que  les  marchandises  sont  grevées  chaque  jour  de 
frais  plus  onéreux  et  peuvent  même  se  détériorer,  de  hâter  la 
solution  du  procès; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  expertise  est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  la  qualité  de  la  marchandise  et  de  décider,  par  suite, 
du  bien  fondé  des  prétentions  de  Lebleu  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejetant  les  conclusions  du  défendeur,  se  déclare  com- 
pétent ; 
»  Et  statuant  au  fond, 

»  Donne  défaut  contre  Lebleu,  faute  de  plaider; 
»  Dit  que  trois  experts  seront  nommés  d'office  par  le  prési- 
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dent  du  Tribunal  de  Commerce  de  Belfort,  à  qui  commission 
rogatoire  est  donnée  à  cet  effet,  pour  examiner  les  sels,  objets 
du  litige  ;  dire  s'ils  rentrent  dans  les  conditions  du  marché 
du  3  octobre  1872;  faire  le  dépôt  de  leur  rapport  pour  être 
statué  ultérieurement  ; 
»  Condamne  Lebleu  aux  frais  du  présent  jugement.  » 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  juin  1873.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  M0  Coquebert,  pour  Pa- 
geaut-Lavergne  fils,  Me  Sibille  pour  Lebleu. 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

NAXTES,  M  Juillet  1998. 

aubry  contre  thuillier  et  bonnefond. 

JUGEMENT. 

«,  Attendu  que,  par  assignation  du  25  janvier  1873,  jntrochic- 
tive  d'instance,  Aubry,  teinturier-dégraisseur,  à  Nantes,  assigne 
Thuillier  et  Bonnefond,  teinturiers-imprimeurs  à  Darbretal,  en 
remboursement  d'une  somme  de  674  fr.,  valeur  d'étoffes  leur 
ayant  été  confiées,  et  qui  n'ont  pas  été  restituées,  ainsi  qu'en 
300  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Thuillier  et  Bonnefond  qui,  par  leur  lettre  du 
25  janvier,  avaient  reconnu  leur  responsabilité,  se  bornent  à 
l'audience  à  plaider  l'incompétence  du  Tribunal  de  Nantes,  la 
mission  qu'ils  avaient  reçue  étant,  suivant  eux,  circonscrite  dans 
les  limites  de  leur  profession  et  ne  pouvant  les  engager  jusqu'à 
subir  les  conséquences  du  retour  des  objets  auxquels  leurs  soins 
étaient  donnés; 

»  Attendu  que  Aubry  insiste  pour  que  la  cause  soit  retenue, 
et  qu'elle  soit  plaidée  au  fond,  le  défendeur  ayant  perdu  le  bé- 
néfice de  la  juridiction  de  son  domicile  par  l'usage  établi  dans 
leofs  relations  antérieures  de  faire  traite  sur  lui  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  Thuillier  et 
Bonnefond  out  habituellement  fait  traite  sur  Aubry  pour  le  mon* 
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tant  de  leurs  factures,  ce  qui  implique  paiement  dan»  Nantes  et 
rentre  dans  l'exception  prévue  par  l'article  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  se  refusent  de  plaider  au  fond; 

9  Sur  le  fond: 

»  Attendu  que  Thuillier  et  Bonnefond  laissent  défaut;  qu'il  y 
a  donc  lien  d'allouer  à  Aubry  les  conclusions  prises  à  l'audience; 

»  Par  ces  motifs  t 

«  Le  Tribunal, 

»  Statuant  par  un  seul  et  même  jugement, 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Condamne  par  défaut,  faute  de  plaider,  TbuiMier  et  Boone- 
fond  à  payer  à  Aubry  la  somme  de  974  fr.,  conformément  à  l'as- 
signation et  par  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nante$,  —  du  16  juillet  1873.  — 
Président,  M.  BoUard,  juge.  —  Plaidants  :  M*  Bonamy,  pour 
Aubry  ;  H«  Goutn,  pour  Thuillier  et  Bonnefond. 


NANTES,  1»  mal  199*. 

NAYIRE^  —  CAPITAINE.   —  SOMMES  TOUCHÉES  EN  COURS  ME 

VOYAGE.  —  COMPENSATION. 

Le  capitaine  qui,  au  cours  d'un  voyage,  a  encaissé  au  compte  de 
l'armement  certaines  sommes  pour  frets  ou  autrement^  en  doit 
immédiatement  le  montant  aux  armateurs  sous  réserve  des 
dépens**  qu'il  a  faites  pour  les  besoins  du  navire. 

Il  ne  peut  prétendre  retenir  tout  ou  partie  de  ces  sommes^  les- 
quelles sont  immédiatement  exigibles  i  en  vue  d'une  compen- 
sation à  effectuer  avec  celles  dont  l'armement  pourra  se  trou- 
ver débiteur  envers  lui  à  la  fin  du  voyage  soit  pour  ses 
gages,  soit  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  h  *w- 
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Si,  pendant  le  voyage  du  navire,  les  armateurs  sont  tombés  en 
faillite^  c'est  entre  les  mains  du  syndic*  lequel  représente 
les  armateur  s,  que  le  capitaine  doit  verser  les  fonds. 

SYNDIC  BERTHAUD  ET  BABIN  Contre  PLESS1S. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

■ 

»  Attendu  que  Berthaud  et  Babin  étaient  propriétaires  des 
3/4  de  l'Emile  et  avaient  douné  le  commandement  de  ce  navire 
au  capitaine  Plossis,  propriétaire  de  l'autre  quart  ; 

»  Attendu  que  Berthaud  et  Babin  sont  tombés  en  faillite 
alors  que  le  navire  était  en  cours  de  voyage,  et  que  le  capitaine 
Plessis  a  appris  l'état  de  cessation  de  paiements  de  ses  arma- 
teurs au  Callao,  lieu  où  il  a  laissé  le  navire-  en  en  confiant  le 
commandement  au  capitaine  Ramel  ; 

»  Attendu  que  Plessis  reconnaît  avoir  encaissé  au  cours  de 
sa  navigation  des  sommes  s'élevant  au  total  à .    244,401  fr.  90 
et  avoir  dépensé  pour  le  navire  ou  remis  à  ses 
armateurs •. 174 ,291       30 

de  sorte  qu'il  lui  reste  à  tenir  compte  de. . . .      70,110  fr.  60 

»  Qu'établissant  son  compte  de  désarme* 
ment,  il  déduit  4e  cette  somme  : 

»  Les  commissions  sur  fret  qui  lui  sont  dues, 
en  Tertu  de  son  compromis  de  navigation  et 
qu'il  chiffre  à  la  somme  de. .     12,0OS  fr.  10 

»  Ses  gages  s'élevant  à  en- 
viron       7,200         » 

»  Et  le  produit  de  son  inté- 
rêt du  1/4  dans  1e  navire  es* 

timéparluià 30,816       85 

»  Soit  ensemble 80,021  fr.  95 

"  »  Et  qu'il  prétend  ne  devoir  compte  aujour- 
d'hui que  de , 20,088  fr.  65 

'Mil  h       '■      ■  >■  >r 
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sur  lesquels  il  a  remis  au  cours  du  procès  une  somme  de 
20,000  fr.  au  demandeur  ;         ' 

*  Attendu  que  le  syndic  n'a  pas  admis  cette  façon  d'opérer 
et  a  assigné,  le  10  février  1873,  le  capitaine  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  remettre  les  frets  par  lui  encaissés  sous  déduc- 
tion des  dépenses  et  sous  réserves  du  règlement  et  de  l'appro- 
bation de  toutes  créances  produites  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que,  suivant  le  compromis  de  navigation  signé  par 
lui,  Plessis  s'était  engagé  à  suivre  les  instructions  que  ses  arma- 
teurs lui  remettraient  à  chaque  départ  du  navire  et  que  ceux-ci, 
le  14  mars  1870,  lui  ont  donné  Tordre  d'avoir  à  leur  faire  re- 
mise de  tous  les  frets  qu'il  encaisserait  en  gardant  toutefois  l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  toutes  les  dépenses  du  navire; 

»  Attendu  que  Plessis  s'est  conformé  à  ces  instructions  jus- 
qu'à l'époque  de  la  faillite  et  que  la  résistance  qu'il  a  opposée 
alors,  par  sa  lettre  du  22  novembre  1872,  et  ses  agissements  ul- 
térieurs n'est  fondée  sur  aucun  motif  sérieux  et  admissible  ; 

»  Qu'en  effet,  de  ce  que  ses  armateurs  avaient  été  dessaisis 
de  l'administration  de  leurs  biens  et  rempheés  par  un  syndic, 
il  n'en  résultait  aucune  modification  dans  la  situation  du  capi- 
taine qui  devait  continuer  à  régler  avec  le  syndic,  conformé- 
ment aux  engagements  stipulés  daus  le  traité  de  navigation, 
comme  il  l'eût  fait  avec  les  armateurs; 

»  Attendu  que  Plessis  a  prétendu  à  tort  qu'il  ne  devait  compte 
de  sa  gestion  qu'aux  co-propriétaires  du  navire,  et  qu'il  est 
fondé  à  retenir  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  en  sa  double  qualité 
de  co-propriétaire  et  de  capitaine  ; 

»  Que  Plessis,  en  effet,  n'a  reçu  les  sommes  qu'il  détient  que 
comme  mandataire  des  armateurs,  en  vertu  du  compromis  de 
navigation,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  ceux-ci  ou  à  leur  syndic 
de  rendre  compte  aux  intéressés  des  opérations  de  l'armement 
après  avoir  réuni  tous  les  éléments  nécessaires  à  cet  effet; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  ce  compte  en  cours  de 
voyage,  mais  seulement  alors  que  le  navire  aura  pu  opérer  son 
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retour  et  être  désarmé;  que  c'est  à  ce  moment  seul  que  peuvent 
se  régler  définitivement  les  gages  de  l'équipage,  le  compte  de 
gestion  du  capitaine,  les  assurances  et  les  résultats  des  événe- 
ments survenus  dans  le  dernier  voyage  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut 
connaître  avant  ce  moment  ce  qui  doit  revenir  aux  intéressés 
dans  te  désarmement  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  du  capitaine  de  conserver  en 
ses  mains  somme  suffisante  pour  se  payer  de  ses  gages  et  du 
bénéfice  résultant  do  sa  qualité  de  co-propriétaire,  ne  peut  donc 
être  accueillie,  puisque  les  gages  ne  peuvent  se  régler  qu'au  re- 
tour du  navire  et  administrativement  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine, et,  que  le  calcul  des  bénéfices  établi  dans  un  compte  in- 
complet, ne  comprenant  qu'une  partie  des  éléments  nécessaires 
à  une  situation  définitive,  peut-être  modifié  par  les  circons- 
tances imprévues  de  la  navigation  de  l'Emile;  que,  du  reste,  les 
sommes  que  le  demandeur  réclame  au  capitaine  sont  le  reli- 
quat d'un  compte  de  recettes  et  dépenses  dont  le  solde  est  ac- 
tuellement liquide  et  exigible  et  qui  ne  peut  se  compenser  avec 
d'autres  sommes  dont  le  montant  ne  sera  connu  qu'à  la  fin  du 
voyage  et  ne  sont,  par  conséquent,  aujourd'hui  ni  liquides  ni 
exigibles; 

*  Attendu  que  la  demande  de  Plessis  de  renvoi  devant  ex- 
perts, pour  apurer  son  compte,  n'est  pas  davantage  recevable 
puisque  le  syndic  n'en  conteste  pas  dès  à  présent  les  chiffres, 
mais  se  réserve  de  les  examiner  eu  temps  utile  et  de  les  criti- 
quer s'il  y  a  lieu  ; 

«Attendu,  toutefois,  que  le  syndic  admet  que  le  capitaine,  pour 
ses  besoins  et  vu  son  séjour  prolongé  à  la  mer,  prélève  des  à- 
compies  à  valoir  au  règlement  définitif  qui  doit  se  faire  lors  du 
désarmement  de  l'Emile  ; 

»  Que  Plessis  a  prévenu  ses  armateurs  le  22  mars  1872,  que 
sa  femme,  ayant  besoin  de  fonds  pour  satisfaire  à  divers  paie- 
ments pour  achats  importants,  il  lui  remettait  1801  piastres 
dont  il  les  priait  de  débiter  son  compte;  mais  que  le  syndic  de- 
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mande  que  là  s'arrêtent  les  à-comptes  à  prélever  par  le  capi- 
taine, et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande,  la  somme 
prélevée  paraissant  suffisante  et  le  défendeur  n'ayant  fait  aucune 
demande  précise  et  reconventionnelle  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  le  compte  de  Plessis  envers  ses  armateurs, 
représentés  par  leur  syndic,  s'établit  comme  suit  : 

*  Qu'il  reconnaît  être  comptable  envers  l'armement  d'une 

somme  de 70,110  fr.  60 

sur  laquelle  il  a  pu  prélever  justement  celle  de 
1801  piastres,  soit 9,905  fr.  55 

»  Que,  de  plus,  il  a  remis  au 
syndic  depuis  l'assignation,  celle 
de 20,000         • 

Soit  ensemble 129,905  fr.  55 

»  Et  que,  par  conséquent,  il  doit  aujourd'hui 
la  somme  de 40,205  fr.  05 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  1°  Condamne  Plessis  à  verser  au  syndic  la  somme  de 
40,205  fr.  05  qu'il  détient  indûment  ; 

»  2°  Dit  et  juge  que  ce  versement  sera  fait  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  notification  du  présent  jugement; 

»  3°  Décerne  acte  au  syndic  de  ses  réserves  d'examiner  et 
de  le  redresser  s'il  y  a  lieu; 

»  4°  Condamne  Plessis  aux  dépens; 

»  5°  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  et  sous  caution.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Appel  de  Rennes,  en  date  du  17  juin  1873. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  mai  1873.  — 
Président,  M.  Rivrou.  —  Plaidants  :  pour  le  syndic  Berlhaud  et 
Babin,  Me  Bonamy;  pour  Plessis,  M*  Coquebert. 
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•     NAMTES,  *  décembre  fSVS. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  LIEU  DE  LA  DÉCLARA- 
TION  EN  DOUANE.  —  CONVENTION  SPÉCIALE.  —  OBLIGATION 
DU  CAPITAINE.  —  SURESTAR1ES.  —  PQINT  DE  DÉPART.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Est  obligatoire  la  clause  d'une  charte-partie  par  laquelle  te  ca- 
pitaine dont  la  destination  est  SUNazaire,  est  néanmoins  tenu 
de  mettre  son  navire  en  déclaration  à  la  douane  de  Nantes  (1). 

En  conséquence,  si,  contrairement  à  cette  obligation,  le  capitaine 
s'est  mis  en  déclaration  à  la  douane  dé  St-Nazaire,  il  est 
responsable,  vis-à-vis  des  affréteurs,  des  conséquences  préju- 
diciables qui  peuvent  en  résulter,  et  notamment  des  frais  qui 
ont  été  faits  pour  le  contraindre  de  se  mettre  en  déclaration 
à  la  douane  de  Nantes, 

Et  la  déclaration  faite  à  St-Nazaire  est  sans  influence  sur  les 
délais  du  déchargement  du  navire,  les  jours  de  planche  ne 
devant  commencer  à  courir  que  du  lendemain  de  la  déclaration 
faite  en  douane  de  Nantes. 

HAILAUST  ET  Cie  Contre  GUNDERSEN.   « 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduetif  d'instance  en  date  du  24  octobre 

(1)  L'obligation  de  se  mettre  en  déclaration  à  la  douane  de  Nantes, 
encore  bien  que  le  navire  soit  à  destination  de  St-Nazaire,  qu'il  doive  y 
rester  et  que  ce  soit  là  le  Heu  de  livraison,  offre  cet  avantage  particu- 
lier de  n'avoir  point  à  subir,  à  St-Nazaire,  la  vérification  de  la  douane, 
et,  par  conséquent,  la  mise  à  quai  et  les  frais  et  retards  que  ces  opéra- 
tions entraînent.  L'Administration  délivre  un  simple  permis  d'allége- 
ment pour  transborder  les  marchandises  sur  des  gabarres,  et  c'est  à 
Nantes  (dans  l'espèce  aux  chantiers  du  demandeur),  que  se  trouvent 
Ainsi  reportées  toutes  les  vérifications  du  fisc  et  le  régleinent  des  diffi- 
cultés qu'elles  peuvent  soulever. 


350  PREMIÈRE  PARTIE. 

1873,  par  lequel  Hailaust  et  Gia  appellent  devant  ce  Tribunal 
Gundersen,  capitaine  du  navire  Albion,  pour  entendre  dire  et 
juger  qu'il  demeurer»  responsable  des  conséquences  du  retard 
apporté  dans  la  mise  en  déclaration  à  la  douane  de  Nantes  de 
sondit  bâtiment  ;  et  que,  par  suite,  les  jours  de  planche  stipulés 
en  sa  charte-partie  pour  le  déchargement  de  sa  cargaison,  ne 
commenceront  à  courir  qu'à  partir  du  lendemain  de  la  décla- 
ration en  douane  de  Nantes  ;  —  s'entendre,  en  outre,  condamner 
ledit  Gundersen,  envers  Hailaust  et  Uie,  au  remboursement  des 
frais  judiciaires  résultant  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  de  le  contraindre  à  exécuter  les  engagements  contractés 
par  lui  ; 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  en  date  du  13  août  1873, 
Hailaust  et  Gie  affrétaient  le  navire  Albion  pour,  de  Sekao, 
porter  un  chargement  de  bois  à  St-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  l'un  des  articles  de  la  charte-partie  contient 
l'obligation  formelle  pour  le  capitaine  d'avoir,  aussitôt  son  ar- 
rivée, à  remplir  les  formalités  nécessaires,  afin  que  son  navire 
soit  mis  en  déclaration  à  la  douane  de  Nantes,  sans  cependant 
qu'il  eut  à  supporter  pour  ce  fait  des  frais  de  courtage  plus 
élevés  que  ceux  qu'il  aurait  à  payer,  si  cette  déclaration  élait 
faite  seulement  à  St-Nazaire  ; 

»  Attendu,  nonobstant,  qu'à  son  arrivée  et  à  l'instigation  du 
courtier  Aubré,  de  St-Nazaire,  Gundersen  ne  fit  absolument 
rien  pour  exécuter  l'obligation  imposée  par  la  charte-partie,  de 
déclarer  son  navire  en  douane  de  Nantes  ; 

»  Attendu,  qu'en  présence  de  cette  résistance,  Hailaust  et  Cle, 
auxquels  elle  portait  préjudice,  écrivirent  et  lancèrent  plusieurs 
télégrammes  au  courtier  Aubré,  afin  que  ce  dernier  usât  de 
son  influence  pour  déterminer  le  capitaine  Gundersen  à  revenir 
sur  sa  décision,  ce  qui  était  alors  surtout  très-facile,  ce  que 
Aubré,  certainement,  ne  devait  pas  ignorer,  bien  qu'il  affirmât 
le  contraire  ; 

»  Attendu  qu'Hailaust  et  Cie,  après  avoir  épuisé  tous  les 
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ïnoyens  de  conciliation,  se  virent  dans  !a  nécessité  de  recourir 
à  la  voie  judiciaire  pour  forcer  Gundersen  à  remplir  ses  enga- 
gements ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  ia  non-déclaration  k  la  douane 
de  Nantes,  Hailaust  et  O  se  trouvaient  empêchés  de  commencer 
l'allégement  à  St-Nazaire ;  que,  conséquemraent,  les  jours  de 
planche  étaient  interrompus  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  qu'après  sommation  et  mise  en  de- 
meure régulière,  que  Gundersen  s'est  enfin  décidé  à  faire  rem- 
plir les  formalités  voulues  pour  la  mise  en  déclaration  à  Nantes  ; 
qu'il  a  donc  fait  faute  en  ne  remplissant  pas,  aussitôt  son  ar- 
rivée à  St-Nazaire,  l'obligation  inscrite  formellement  dans  sa 
charte-partie  ; 

»  Attendu  que  la  clause  invoquée  par  le  capitaine  met  im- 
plicitement à  la  charge  des  affréteurs  la  différence  qui  pourrait 
exister  entre  les  frais  de  courtage  de  St-Nazaire  et  ceux  de 
Nantes,  et  que  les  demandeurs  ont  toujours  été  prêts  à  la  sup- 
porter; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  l'inexécution  de  celte  clause  du 
contrat,  le  capitaine  a  été  seul  cause  du  retard  Involontaire 
apporté  par  Hailaust  et  Gie  dans  le  déchargement  de  Y  Albion  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  refus  mal  fondé  de  Gun- 
dersen de  mettre  son  navire  en  déclaration  à  Nantes,  a  forcé 
Hailaust  et  Gi0  de  l'y  contraindre  judiciairement,  et  que  pour  y 
arriver,  ils  ont  eu  à  supporter  des  frais  dont  il  est  juste  de  leur 
accorder  le  remboursement  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Gundersen  responsable  du  retard  apporté  dans  la 
mise  en  déclaration  à  la  douane  de  Nantes  de  son  navire 
Albion; 

»  Dit  que  les  jours  de  planche  n'ont  commencé  à  courir  que 
du  lendemain  du  jour  de  la  déclaration  en  douane  à  Nantes  ; 
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»  Coadamne  Gundersen  à  payer  à  Hailàust  et  Giê  le  montai 
des  frais  judiciaires  supportés  par  eux; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  5  décembre  1873. 
—  M.  Rivron,  président.  — Plaidants  :  M«  Delalande  pour  Hai- 
laust  et  Cle  ;  —  H6  Giraudeau  pour  Gundersen. 
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RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  POUR  L'APPLICATION 
DE  LA  LOI  DU  15  JANVIER  1872  RELATIVE  AUX  TITRES  AU 
PORTEUR  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Vu  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du  15  juin  1872,  ainsi  conçus: 
«  Art.  11.  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou 
la  transmission  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé  devra  notifier, 
par  exploit  d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de 
P^ris,  une  opposition  renfermant  les  énonciations  prescrites  par 
l'article  2  de  la  présente  loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de 
faire  publier  les  numéros  des  titres. 

(1)  V.  le  texte  de  la  loi  (ce  rec.  Wi,  a,  ioe.) 
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«  Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  lard,  parles 
soins  el  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris,  dans  un  bulletin  quotidien  établi  et  publié  dans  les 
formes  el  sous  les  conditions  déterminées  par  an  règlement 
d'administration  publique. 

«  Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  Sa  rétribution  an- 
nuelle due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Celte  rétri- 
bution annuelle  sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndical, 
faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue 
ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expiration  de  Tannée 
pour  laquelle  la  rétribution  aura  été  payée. 

«  Art.  13.  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs 
livres  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

«  Ils  mentionnent  sur  les  bordereaux  d'achat  les  uuméros 
livrés.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
taux  de  la  rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change 
pour  cette  inscription  des  numéros.  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'exploit  signifié  au  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  juin  1872, 
mentionnera  en  toutes  lettres  et  en  chiffres  les  numéros  des  titres 
dont  la  publication  sera  requise. 

Art.  2.  Le  recueil  quotidien  que  publiera  la  Compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  conformément  au  même  article  de 

0 

loi,  portera  pour  titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  (es 
litres  au  porteur,  publié  par  le  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris. 

Art.  3.  Le  prix  de  l'insertion  sera  de  cinquante  centimes  par 
numéro  de  valeur  et  par  an. 

En  cas  de  mainlevée  de  l'opposition  avant  l'échéance  de 
l'année,  le  prix  payé  restera  acquis  au  syndicat. 


I 
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Art.  4,  Le  Bulletin  publiera  les  opposition?  par  catégories  de 
valeurs. 

Tous  les  numéros  d'une  mémo  valeur  seront  inscrits  à  la  suite 
les  uns  des  autres  par  ordre  augmentatif  et  en  chiffres. 

Art,  5.  11  ne  pourra  être  inséré  dans  le  Bulletin  ni  annonce 
ni  réclame,  ni  article  quelconque.  j 

Art.  6.  Les  parties  intéressées  ne  pourront  [aire  cesser  la  pu- 
blication des  .numéros  frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de  la 
mainlevée  de  l'opposition  dans  Tune  des  trois  formes  suivantes-. 
1°  Par  acte  notarié;  | 

2°  Par  la  remise  de  l'original  de  l'opposition  ou  de  sa  noti- 
fication au  syndicat,  avec  mention  de  la  mainlevée,  ladite 
mention  légalisée»  soit  par  un  agent  de  change  près  la  Bourse  de 
Paris,  soit  pair  le  président  du  Tribunal  civil,  par  le  préfet  ou  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'opposant;  v 

3°  Par  la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue  dé- 
finitive. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une  mainlevée  partielle,  l'op- 
posant pourra  arrêter  la  publication  partielle  de  son  opposition 
par  un  simple  acte  extrajudiciaire,  mais  à  la  condition  de  re-  ' 
présenter  au  syndicat  l'original  de  l'opposition  à  restreindre  ou 
de  sa  notification,  et  d'inscrire  sur  ledit  original,  qui  continuera 
de  rester  en  ses  mains,  mention  de  la  mainlevée  partielle  par 
lui  consentie. 

Art.  7.  Le  prix  de  l'abonnement  au  Bnllelin  ne  pourra  pas 
dépasser  70  fr an C3  par  an;  le  prix  du  numéro  ne  pourra  pas 
dépasser  50  centimes. 

Ces  deux  maxima  sont  fixés  pour  toute  la  France  continen- 
tale, les  droits  de  postes  compris.  Pour  les  colonies  ot.  l'étranger, 
les  droits  de  poste  seront  perçus  en  sus. 

Art.  8.  Le  syndicat  sera  tenu  de  donner  à.  tout  requérant 
communication  gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du 
Bulletin  dont  le  tirage  serait  épuisé. 
Art.  9.  L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre 
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frappé  d'opposition  ou  leurs  «yàhte  cause  pourront  ôiiteftir  eu 
syndicat  nue  copie  certifiée  ou  on  eitrait  des  actes  d'opposition 
ou  de  mainlevée  les  intéressant,  moyennant  un  droit  dé  un 
franc  en  sas  du  timbre. 

Art.  10.  Toute  personne  pourra  obtenir,  moyennant  an  droit 
de  cinquante  centimes,  l'indication  du  flom  et  du  domidile  dé 
l'opposant,  ainsi  que  la  date  de  l'opposition. 

Art.  11.  Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  avertis  de 
change,  pour  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéro* 
livrés,  est  fixé  à  cinq  centimes  par  titre. 

Art.  12.  Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le  présent  seront  révisés, 
s'il  y  a  lieu,  après  la  première  année  de  leur  mise  à  exécution. 

Art.  13*  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ta  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  &û  Bul- 
letin des  Lois. 

Fait  h  Paris,  le  10  avril  1873. 

À.   THIBHS. 

Par  le  Président  de  la  République  x 
Le  (farde  des  sceaux,  ministre  de  kt  justice, 

J.  DUFAURR. 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE . 


MULOCUVE-SUIl-MBm,  *ft  février  ftSfS. 

AFFRÈTEMENT.  —  LIQUIDES.  —  FRET    PAYABLE  PAR  BAR  IL. 
NAUFRAGE.  —  FUTAILLES  VIDES.  —  FRET. 

Le  fret  n'est  pas  dû  pour  les  marchandises  pertes  dans  M  nau- 
frage; —  il  doit  être  réglé,  pour  les  marchandise*  sauvées, 
conformément  aux  stipulations  de  la  charte-partie,  et  au 
prorata  de  la  distance  parcourue. 

Lorsque  le  chargement  consiste  en  liquide  {du  pétrole  dans  P*»- 


•  •     •*      (       •      »« 
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péce)!t  «*  que  la  charte^partie  stipule  que  le  frçt  sera  payé  par 
baril  plein  ou  vide  à  la  livraison  de  la  cargaison ,  on  ne 
peut  considérer  comme  marchandises  sauvées  les  débris  de  fu- 
tailles et  les  futailles  défoncées  incapables  de  contenir  du  li- 
quide. — •  Le  fret  ne  peut  donc  être  réclamé  sur  ces  débris^ 
et  le  capitaine  doit  se  contenter  du  prix  qu'a  produit  leur 
vente. 
Mais  le  fret  est  dû  sur  toutes  les  futailles  sauvées,  susceptibles 
de  contenir  encore  du  liquide  quelle  que  soit  la  quantité 
qu'elles  en  contiennent  réellement. 

stuwk  contre  àdàm  et  cie. 

JUGEMENT. 

*  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  la  charte-partie  du  capitaine  Stuwc  détermine 
que  le  fret  sera  payé  sur  le  pied  de  7  schillings  3  p.  sterling  par 
baril  de  42  gallons  bruts  de  jauge,  à  la  livraison  exacte  de  la 
cargaison,  sans  escompte  ni  réduction  pour  chaque  baril  plein, 
demi  plein  ou  vide  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  exacte  n'a  pu  être  faite  au  lieu  de 
destination  par  suite  du  naufrage  du  navire  Luconia  sur  la  côte 
d'Audresselles  et  de  la  perte  d'une  partie  des  marchandises  à  la 
suite  de  cet  accident  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  302  du  Code  de  commerce, 
et  ainsi  que  le  reconnaît  le  capitaine  Stuwe,  le  fret  n'est  pas  dû 
pour  les  marchandises  qui  ont  péri  dans  le  naufrage,  mais  qu'il 
doit  être  réglé  pour  les  marchandises  sauvées  dans  les  condi- 
tions reprises  à  la  charte-partie  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déterminer  quelles  sont  les  parties 
de  la  cargaison  perdues  dans  le  naufrage,  et  celles  qui  ont  ëti 
sauvées; 

»  Attendu  que  le  chargement  de  la  Luconia,  consistant  en 
pétrole  et  non  en  barils,  on  ne  peut  considérer  eomi&e  mar- 
chandises sauvées  ni  les  débris  de  futailles  recueillis  sur  la  côte, 
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ni  les  barriques  privée*,  soif  d'un  de  leurs  fonds,  soit  même  des 
deux  fonds  qtrï  ne  pouvaient  à  févidence  contenir  aucune 
quantité  de  pétrole  ;  que,ponr  ces  barils  défoncés  et  ces  débris, 
le  capitaine  Stnvre  ne  penl  donc  réclamer  le  fret  stipulé,  et  doit 
se  contenter  de  l'abandon  consenti  par  Ad»œ  et  Cie,  de  la 
somme  de  1,532  fr.  20  c.  représentant  le  prix  de  la  îe^te  de 
ces  débris  ; 

»  Hais  attendu  que  des  renseignements  fournis  parles  marins 
et  les  experts,  il  résulte  qu'aprè3  le  naufrage  il  a  été  recueilli 
1309  barils  contenant  plus  ou  moins  de  pétrole,  munis  de  leurs 
deux  fonds,  et  par  conséquent  encore  eu  élat  de  conserver  ce 
liquide  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  eu  en  réalité 
13'  9  barils  sauvés,  dont  le  fret  doit  être  réglé  conformément  à 
la  charte-partie,  sans  avoir  égard  à  la  quantité  de  marchan- 
dises qu'ils  renfermaient  encore  ; 

•  Attendu  dès-lors,  que  les  offres  de  MM.  Adam  et  O,  de 
régler  le  fret  sur  le  pied  de  1030  barils,  représentant  la  quantité 
de  pétrole  retrouvée  dans  les  barils  après  l'accident,  est  insuffi- 
sante; 

w  Par  ces  motifs  et  après  délibéré, 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  : 

»  Donne  acte  à  Adam  et  Cîe  de  l'abandon  qu'ils  font  au  capi- 
taine Stuwe  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  perdues  dans 
le  naufrage,  de  la  somme  de  1,532  fr.  20  c.  provenant  de  la 
vente  des  bois  de  futailles  ; 

»  Dit  que  le  surplus  du  fret  dû  au  capitaine  Stuwe  sera  réglé 
à  raison  de  7  shillings  3  p.,  mais  au  prorata  du  voyage  par- 
couru et  sur  1309  barils  par  42  gallons; 

»  Commet  le  capitaine  Larché  pour  procéder  à  ce  règlement 
à  défaut  d'entente  amiable  entre  les  parties; 

»  Condamne  Adam  et  Gîe  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne-sur-Mcr,  du  il  février 
1873.  '  '•     "    *" 


,  » 
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TMlgtJJVAE,  »K  COilimmCK  De  LA  SElJVfi,  da  1  m  Janvier  1»1S 

CHÈQUE.     —    PROVISION    NON    DISPONIBLE.    —    LETTRE    DE 

CHANGE. 

Le  chèque  implique  la  nécessité  d'une  provision  préalable  et 

disponible. 
Si  celte  provision  n'existe  pas,  le  chèque  doit  être  assimilé  à 

une  lettre  de  change. 

brrtin  contre  GIROS. 

Le  25  janvier  1872,  M.  (Jiios  a  créé  à  Saint-Dizier,  une 
valeur  de  3,724  fr.  sur  la  feuille  d'un  livre  à  souche  destiné 
a  rémission  des  chèques.  Cetie  valeur  était  payable  à  vue 
chez  M.  Dutable,  à  Paris.  Il  l'a  passée  à  l'ordre  de  M.  Ber- 
lin, qui  l'a  fait  protester  le  16  mars  avec  assignation  régu- 
lière. 

M.  Giros,  assigné  par  M.  Berlin,  en  remboursement  des 
3,724  fr.  a  répondu  que  M.  Bertin,  porteur  d'un  chèque 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  était  tenu  d'en  réclamer  le 
paiement  dans  la  huitaine  de  sa  création,  .c'est-à-dire  au 
plus  lard.le  2  février  1872;  qu'il  n'avait  fei£  ses  diligences 
que  le  16  mars,  et  que  dès-lors,  il  était  déchu  de  tout  re- 
cours contre  son  cédant. 

M.  Berlin  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  valeur  qui  lui 
avait  été  endossée  par  M.  Giros  était,  non  pas  un  chèque, 
mais  une  lettre  de  change  à  vue  régulière  en  la  forme,  et 
que  dès-lors,  sa  demande  en  paiement  au  16  mars  était  faite 
en  temps  utile  et  n'entraînait  contre  lui  aucune  déchéance. 

JUGEAIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'un  des  caractères  essentiels  du  chèque,  qui  le 
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différencie  de  la  lettre  de  change,  réside  notamment  dans  l'exis- 
tence d'une  provision  préalable  et  disponible,  se  trouvant  lors 
de  la  création  du  titre  aux  mains  du  tiré  ; 

m  Attendu  que  cette  condition  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  ; 

»  Que  s'il  est  vrai  que  Giros  ait  expédié  au  tiré  des  marchan- 
dises représentant  une  somme  équivalente  à  celle  réclamée,  le 
prix  de  ces  marchandises  n'était  exigible  qu'à  une  date  posté- 
rieure à  la  création  de  la  valeur  objet  du  litige  ; 

*  Q»e  leur  réalisation  future  ce  pouvait  constituer  une  pro- 
vision disponible,  telle  qu'elle  est  édictée  par  les  articles  1 ,  2  et 

6  de  la  loi  du  14  juin  1865; 

»  D'où  il  suit  que  la  disposition  de  Giros  ne  peut  être  assi- 
milée à  un  chèque,  mais  constitue  une  lettre  de  change  à  vue 
participant  au  bénéfice  de  l'article  160  du  Code  de  commerce; 

9  Que,  conséquemment ,  aucune  déchéance  contre  Berlin 
n'a  été  encourue,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine>  —  du  18  janvier  1873. 
—  Président  :  M.  Fiwiin  Didot.  —  Plaidants  ;  He  Meigueo, 
agréé,  pour  Berlin;  He  Bra,  agréé,  pour  Giros. 
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VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  SUCRES  BRUTS  VENDUS  TELS 
QUELS.  —  ÉCHANTILLONS.  —  NUANCE.  —  TITRAGE.  — 
USAGE  DU  COMMERCE. — INTERPRÉTATION  DE  LA  CONVEN- 
TION. 

Lorsque  des  sucres  bruts  indigènes  ont  été  vendus  tels  quels^ 
d'une  nuance  conforme  à  un  échantillon,  et  qu'il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause*  du  prix  convenu  et  du 
usages  du  commerce,  que  V intention  des  parties  était  de  tredur 
sur  des  sucres  bruts  du  troisième  jet  dont  le  titre  pe  descend 
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jamais  au-dessous  de  60  degrés,  l'acheteur  est  autorité  à 
refuser  de  se  livrer,  si  les  sucres  expédiés  sont  inférieurs  à 
ce  tilragey  bien  qu'ils  présentent  la  nuance  convenue. 

80CBBBIB  DE  BOOBDON  COIHre  BIBBUCHSOW  ET  Cu. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  pièces  produite?  qu'à  la 
date  du  22  mai  1872,  Barruchson  et  C1*  ont  acheté  du  sieur 
Colombier,  géraat  de  la  sucrerie  de  Bourdon,  quatorze  cents 
sacs  sucre  brut  de  troisième  jet,  provenant  de  la  fabrication  de 
Bourdon,  lesdils  sucres  vendus  tels  quels,  h  raispn  de  55  fr.  80 
les  100  kil.,  pris  à  Bourdon,  payables  comptant,  à  Paris,  chez 
le  sieur  Castellino,  courtier  intermédiaire  de  la  vente,  contre 
remise  des  récépissés  du  chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  qu'il  était  expressément  convenu  que,  dans  le  cas 
où  les  sucres  livrés  seraient  inférieurs  de  plus  d'une  uuance 
au  type  cacheté  remis  entre  les  mains  du  sieur  Castellino,  le 
sieur  Colombier  subirait  une  réduction  de  1  fr.  par  chaque  sac 
ainsi  livré;  —  qu'enfin,  les  raille  quatre  cents  isacs  de  sucre 
devaient  être  rerais  en  wagon  par  la  société  demanderesse,  avant 
le  15  juillet  1872; 

»  Attendu  que  les  marchandises,  objet  du  litige,  expédiées 
le  7  juillet  à  MM.  Codron  frères,  commissionnaires  des  défendeurs 
à  Dunkerque,  étaient  refusées  par  ces  derniers  à  leur  arrivée  et 
déposées  chez  un  entrepositaire  sur  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Commerce  deDunkerque,  qui  commettait, 
pour  l'examen  de  la  marchandises,  le  siepr  Violette,  professeur 
à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lille;  —  que  c'est  dans  ces  cir- 
constances que  l'instance  a  été  introduite; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  refus  de  prendre  livraison, 
Barruchson  et  Ci0  invoquent  les  articles  1641,  1643,  1644  du 
Gode  civil,  relatifs  aux  vices  cachés  des  marchandises  vendues; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  prétention,  la  sucrerie  de 
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Bourdon  soutient  que  les  sucres  vendus  ont  été  vendus  à  la 
nuance  et  nou  à  l'analyse,  et  tels  quels;  —  que  la  nuance  étant 
conforme  à  l'échantillon,  aucune  réclamation  ne  saurait  leur  être 
adressée,  et  que  fe  paiement  convenu  devait  être  effectué-, 

»  Mais  attendu  qu'il  appert  de  l'examen  des  pièces  produites 
que  Castellino,  en  confirmant  le  marché  aux  défendeurs*  le 
23  mai,  leur  annonçait  qu'il  allait  leur  adresser  l'échantillon 
découvert  des  sucres  vendus;  —  que,  malgré  les  instances 
réitérées  de  Barruchson  et  O  cet  échantillon  ne  leur  était  pas 
remis;  —  que  ce  n*est  que  le  1er  juillet  qu'un  échantillon  suffi- 
sant était  soomi3  au  mandataire  des  défendeurs;  —  que,  sur 
la  contestation  de  la  conformité  de  la  nuance,  le  sieur  Castellîno 
'  donnait  te  î  juillet,  à  la  sucrerie  de  Bourdon,  les  instructions 
nécessaires  pour  l'expédition  .des  sucres  à  l'adresse  du  sieur 
Codron  susnommés,  et  en  prévenait  Barruchson  et  O; 

»  Attendu  que  ces  derniers  ayant  fait  titrer  rôchantiilon  à  eux 
remis  à  découvert,  constataient  un  titrage  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des  sucres  de  troisième  jet  couramment  livrés 
dans  le  commerce,  et  prévenaient  le  sieur  Castellîno,  par 
dépêche  et  lettre  au  4  juillet,  de  faire  suspendre  l'expédition; 

»  Attendu  que  cet  avis  transmis  au  sieur  Colombier,  l'expédi- 
tion fut  effectuée  le  7  juillet  sans  en  tenir  compte  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  détermination,  Barruchson 
et  CIe  ont  régulièrement  réservé  leurs  droits  en  provoquant 
l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Donkerque,  &  l'arrivée  des  marchandises  à  destination;  —  qu'il 
est  établi  que  l'un  dés  échantillons  prélevés  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  par  l'éxperl-commis  a  été  adressé  à  la  Société  de 
Bourdon  ;  qu  il  ressort  de  l'analyse  opérée  par  le  sieur  Violette, 
qu'en  appliquant  h  ces  sucres  les  règles  en1  usage  dans  le  com- 
merce, le  titrage  uct  n'est  que  de  !i7  degrés  50;  -~  qu'il  ressort 
des  renseignements  recueillis  par  le  Tribunal  que  le  titrage  des 
srteres  de  troisième  jet  est  variable,  mais  ne  descend  pas  pour 
les  plus  pauvres  au-dessous  de  M)  degrés;— qu'il  est  donc 
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constant  que  les'  sucres,  objet"  dv  ;  litige,  âe'  peuvent  être 
considérés  comme  des  sucres  normaux  de  troisième  jet;  ^  tf*e, 
s'il  est  vrai  que  la  venterait"  ai  lieu  d'après  la  nuance  et  non 
d'après  le  tilragj^  avec  la  stinulatiou  tels  quels,  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  sucres  livrés  devaienlétre  avant  tout  des  sucres 
de  troisième-  jet;  —  que  Faléa  aoceplé  parles  acheteurs  ne 
s'appliquait  qu'aux  variations  que  celte  qualité  de  sucres  bruts 
peut  présenter  d'après  les  usages  commerciaux; 

»  Altçudu,  d'ailleurs,  que  les  prix  stipulés  représentaient  le 
cours  à  cette  époque  des  sucres  dû  troisième  jet;  —  qu'il  ressort 
de  toutes  C3s  circonsianees  que  la  différence  de  titrage  de 
37  degrés  50  à  60  degrés,  différence  qui  ne  peut  être  appréciée 
à  ta  vue,  constitue  bien  un  vice  caché;  —  que  dès-lors,  sans 
avoir  à  rechercher  la  cause  de  cette  infériorité  du  titrage,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  c'est  à  bon  droit,  qu'en  application  de 
l'article  1644  du  Code  civil,  Barruchson  et  O  opjt  laissé  pour 
compte  à  Dunkerque  les  sucres  <?ont  s'agit,  en  demandant  la 
résiliation  du  23  mai  1B72  ; 

»  En.  ce  qui>  touche  la  demande  de  Barruchson  et  O  en 
paiement  de  dommages-intérêts  : 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  produit  de  justifications  à  l'appui  do 
celte  demande;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'y  faire  droit; 

-!  Par  ces  motifs, 

•■   -    •  •    ••    ■   ■  -  ••     ■  ■  ,    .    . 

*  Jugeant  en  premier  ressor.1  ;     . 

»  Déclare  résilié  le  marché  intervenu  entre  les  pallies,  le 
23ra*H872; 

»  Déclare  Barruchson  et  Cie  mal  fondés  dans  leur  demande  de 
dommages- intérêts,  les  en  déboule; 

»  Déclare  la  Société  dç  Bourdon,  mal  fondée  en  ses  diverses 
demandes,  fins  et  cocclasious,  l'en  déboule  ta  la  condamne  aux 

dépens.  » 

i         ■ .  i    •  «...  « 

Tribunal  de  Commerce  dé  la  Seine,  -—  du  30  octobre  1WJ. 
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Président  :  M.  Daguin.  Plaidant  :  H.  Maraoo,  agréé  ;  M«  Foncart, 
avocat. 


MTIEM,  1»  février  1»»». 

NAVIRE.  —  AFFRÈTEMENT.    —  DROIT  DE    L'ARMATEUR.   — 
DROIT  DU  CAPITAINE.  —  DEMEURE  DE  L' ARMATEUR. 

Le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  ne  peut  s'entendre,  a« 
moins  dans  la  navigation  au  cabotage,  de  l'arrondissement 
dans  lequel  réside  lf armateur. 

En  conséquence,  lorsque  le  navire  ne  se  trouve  pas  dans  le 
port  de  la  vilie  où  demeure  V armateur,  le  capitaine  peut  af- 
fréter le  navire  sans  l'autorisation  de  l'armateur,  bien  que 
celui-ci  réside  dans  une  ville  du  même  arrondissement  que 
celui  où  se  trouve  le  navire  (1). 

GUIGNARD  Contre  ROULLBT. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Martin  (île  de  Ré; 
rendit,  à  la  date  du  21  novembre  1872,  un  jugement  dont 
voici  les  principaux  motifs  : 

(0  Conf.  Bordeaux,  3  juin  1963.  —Journalde  Bordeaux,  1863,19.966. 

Contra.  Boulay-Paty.  t.  2,  p.  57  ;  cet  auteur  enseigne,  d'après  Emi- 
rigon,  que  le  mot  demeure  de  l'article  239  du  Code  de  commerce,  doit 
être  entendu  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  te  même  arron- 
dissement, le  mène  district. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  Dalloz.  V.  Jur.  gén.  v°  Vrçit  mflri- 
time,n°  371. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  été  bien  plus  loin.  11  a  jugé  que 
l'armateur  résidant  en  France  a  le  droit  de  fréter  le  navire  à  l'exclusion 
du  capitaine  (Nantes,  20  février  1864,  ce  rec.  18^4,  1,88). 

11  va  lieu  de  remarquer  que  cette  doctrine  et  cotte  jurisprudence  s'a- 
dressent à  la  navigation  au  long  cours,  ou  du  moins)  que  Boulay-Ptty  et 
liallozno  font  pas  de  distinction,  tandis  que  !  arrêt  do  Poitiers  que  nous 
reBqafrtJ<ws*AwJique  a  la  ^navigation  au  catalane. 
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»  Le  Tribunal, 

*  Attendu  qtie  Fàr màteut  Goigfttfd  déclare;  Aa  éapitahre  Ber- 
irird  <j[U*iï  àvafit  affrété  sans  droit,  el  qu'on  dfeVàfft  entendre  par 
le  lieu  de  la  demeure  le  lieu  de  l'arrondissement  où  habite 
raffttiatetlï; 

»  Attendu  qu'en  examinant  les  habitudes  él  les  totidttions  de 
la  navigation  au  petit  cabotage,  on  ne  périt  admettre  une  idter- 
prélation  aussi  large  ; 

»  Qu'en  effet,  presque  toujours,  te  capitaine,  pôtit  ces 
sortes  de  voyage,  navigue  aux  cinq  htiUètnes,  et  est  bbargé  du 
paiement  du  salaire  de  ses  matelots,  comitte  aussi  dé  p«ytorvoir 
aux  victuailles  ; 

»  Que  dès- lors  le  capitaiae,  auquel  incombent  tous  les  soins 
de  la  navigation,  ne  peut  être  astreint,  même  dans  l'arron- 
di^settiertt,  excepté  darts  le  eas  où  il  se  trouverait  dans  la  ville 
où  demeure  le  propriétaire,  à  lui  demander  ion  avis  sur  l'affrè- 
tement, car  souvent  cela  entraînerait  des  retards  et  des  pertes 
pour  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bernard  à  toujours  affrété  le  na- 
vire sans  demander  l'autorisation  de  son  armateur  ;  que,  pour 
ce  dernier  affrètement,  le  capitaine  se  trouvait  dans  le  port  de 
La  Flotte  et  non  à  Ars,  demeure  du  propriétaire  du  navire  Ma- 
rie-Stella  ; 

»  Dit  que  l'affrètement  demeurera  résilié  ; 

»  Condamne  Bernard  et  Guignard  solidairement  et  conjoin- 
tement h  payer,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  sieurs  Roul- 
let,  la  moitié  du  fret  ; 

*  Dit  que  Guignard  indemnisera  Bernard  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  Guignard.  La 
Gourde  Poitiers,  statuant  sur  cet  appel,  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 
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«  La  Cour, 

m  Considérant  que  l'affrètement  dont  U  s  agit  a  été  consenti 
par  Bernard  à  RwUet*  à  U  Flotte,  port  dans  Lequel  se  trouvait 
le  navire  ; 

*  Que  Guignard,  son  armateur,  demeure  à  Ars,  autre  port 
distant  de  15  kilomètres  ; 

j»  Que,  dans  cea  circonstances,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'article  232  du  Code  de  commerce  pour  soute- 
nir que  le  capitaine  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter  avpç  les  sieurs  Roullet  ; 
,  »  Adoptant -au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'Appel  de  Poitiers,  —  du  18  février  1874.  —  MM. For- 
toai,  1er  président  ;■  Moreau*  avocat-général,  conclusions  con- 
formes. —  Plaidants  :  M<  LepetiL  pour  Guignard  ;  11e  Alfred 
Orillard,  pour  Rouiiet. 


*MM«*aa«**a 


COUR  O'APPpX  1»E  PAJM0,  du  !•  mar»  1SVS. 

CHEMINS  DE  FER,   —    COMMISSIONNAIRE  .DE  TRANSPORT.  — 
OCTROI.—  OBLIGATION  DE  FOURNIR  LE  PASSE-DEBOUT. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  d'obtenir 
les  passe-debout  nécessaires,  pour  l'entrée  en  franchise  dans 
les  maga&in&d' un  commissionnaire  de  transport,  des  marchan- 
dises destinées  à  une  réexpédition  ultérieure,  et  qui,  pour  y 
parvenir,  doivent  entrer  dans  l'enceinte  de  Voctroi. 

Ctst  au  commissionnaire  à  se,  procurer %  à  ses  frais%  et  à  fournir 
à  la  Compagnie  les  pièces  nécessaires  pour  opérer  ce  transit 
en  franchise  de  droits. 

pourpier  contre  chemin  de  fer  d  Orléans. 

La  Compagnie   du   chemin  dé  fer  d'Orléans  a  reçu,  an  mois 
d'août  1871,  de  divers  expéditeurs,  des  barriques  de  vins  et  de 
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vinaigres  i\  l'adresse  dç  M»  Fotirnier,  entrepreneur  de  transport 
par  eau  à  La  Villelte,  et  elle  a  mis  ces  marchandises  à  sa  dispo- 
sition, en  offrant  do  les  camionner  s'il  le  désirait.    . ..  f      .,,  . 

M.  Fouruier  a  accepté  ;  mais  il  a  prétendu  que  puisque  la 
Compagnie  s'obligeait  à. conduire  chez  lui  ces  marchandises 
destinées  &  être  réexpédiées,  c'était  à  elle  de  se  pourvoir  au 
passe  debout  nécessaire  pour  faire  traverser  Paris  à  ces  mar- 
chandises ; 

Le    Tribunal  de  commerce  de  Paris  a  rendu,    la  date  du  20. 
murs  1872,  le  jugeipent  suivant  : 
»  Le  Tribunal,  . 

»  A.lendu  que  les  marchandises,  objet  du  litige,  étaient 
adressées  à  Fournier,  en  gare  de  Paris  \ 

«  Qu'elles  y  ont  été  tenues  à  sa  disposition  par  la  Compagnie 
défenderesse  ; 

-  Qu'elle  &  ainsi  rempli  exactement  les  obligations  résultant 
pour  elle  de  son  contrat  de  transport  ; 

«  Que  Fouruier  s'en  étant  livré  au  cours  d'instance  sous 
toutes  réserves,  le  Tribunal  n'est  plus  appelé  à  statuer  que  sur 
la  question  de  savoir  si»  en  raison  du  nouveau  contrat  intervenu 
entre  les  parties  pour  le  camionnage  desditos  marchandas,  il 
incombait  à  la  Compagnie  défenderesse  d'obtenir  le  passe-de- 
bout  nécessaire  pour  rentrée  en  franchise  dans  les  magasins  de 
Fouruier  de  ces  marchandises  destinées  à  une  réexpédition  ul- 
térieure hors  de  Paris  ; 

»  Attendu  que  l'obtention  d'un  passe-debout,  par  les  dé- 
marches  qu'elle  nécessite,  entraîne  ave  elle  certains  fnus.et 
débours  ; 

»  Qu'il  n'est  délivré  qu*  sur  le  cautionnement  de  celui  qui 
le  livre,  ou  sur  la  consignation  des  droits  ; 

*  Que,  pour  la  libération  de  la  caution  ou  de  la  restitution  de 
la  consignation,  il    doit  être  déchargé  dans  les  vingt-quatre 
heures  -, 
»  Que  mettre  cette  obtention  à  la  charge  de  la  Compagnie 
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défenderesse  serait  la  grever,  dans  l'intérêt  exclusif  du  destina  - 
taire,  des  dépenses  non  pré  vues  à  son  tarif  et  dont  elle  ne  serait 
pas  remboursée  ; 
9  Que  ce  serait,  en  outre,  engager  sa  responsabilité  ; 

*  Qtf  die  se  trouverait,  en  effet,  constituée  garante  de  droits 
d'entrée  dans  le  cas  où,  les  marchandises  n'étant  point  ressor- 
ties  de  Paris,  le  destinataire  deviendrait  insolvable  ; 

»  Qu'elle  est  d'autant  mieux  fondée  à  refuser  son  inter- 
vention, qu'en  livrant  la  marchandise  au  destinataire  elle  se 
dessaisirait  du  gage  qui  assure  au  transporteur  nanti  le  rem- 
boursement privilégié  de  ses  avances  ; 

»  Que  le  demandeur  ne  saurait  invoquer  l'usage  en  pareille 
matière; 

*  Que  s'il  existe,  comme  il  le  prétend,  à  titre  purement  offi- 
cieux, il  ne  peut  faire  force  de  loi  ; 

»  Qu'à  tous  égards  donc,  il  y  a  lien  de  repousser  la  de- 
mande ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Fournier  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  Four  nier. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'Appel  de  Parie  (tre  Ch.),  —  du  10  mars  1872.  — 
MM.  Brière-Valigny,  président  ;  Manuel,  avocat-général.  Plai- 
dants ;  M*  Lente*  pour  Fournier  ;  M«  Busson-Billault,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans.  * 
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CHEMINS  DE  FER.  —  PERTE  D'UNE  MALLE  ACCOMPAGNANT  LE 
VOYAGEUR.  —  EFFETS  PRÉCIEUX-  —  DÉCLARATION  SPÉ- 
CIALE. 

Le  voyageur  dont  la  malle  est  perdue  peut  réclamer ,  à  défaut 
de  restitution  du  colis  la  valeur,  non-seulement  de  ses  vê- 
tements, mais  même  des  effets  précieux  susceptibles  (Tétre 
considérés,  ainsi  que  le  vêtement,  comme  bagage  ordinaire, 
encore  qu'il  n'ait  pas  fait  les  déclarations  spéciales  prescrites 
•  par  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  et  payé  les  droits 

> 

ad  valorem  déterminés  par  les  tarifs. 
Mais  il  ne  peut  réclamer  l'or  monnayé  et  les  billets  de  banque 
placés  dans  une  malle,  et  que,  par  imprudence,  il  n'a  pas 
gardés  avec  lui.  (1) 

DAMB  BRÉGARO  CODtre  CHEMIN   DB  F£B  Dfi  L'OUEST. 

Du  29  juillet  1872,  jugeraeut  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  statue  eu  ces  termes  : 

JOGEUENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  la  femme  Brégaro,  se  rendant  le  16  août  1871 
de  Paris  à  Meulan,  a  fait  enregistrer  à  la  gare  Saint-Lazare, 
comme  bagages  devant  l'accompagner,  trois  colis,  dont  l'un 
ayant  été  égaré  ne  lui  a  pas  été  rendu  par  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  malgré  ses  réclamations; 

«  Qu'elle  demande  que  la  Compagnie  soit  tenue  de  le  lui  res- 
tituer, sinon  qu'elle  soit  condamnée,  pour  réparation  du  pré- 

(l)  V.  DaUov  roc.  périod.  I&66,  2,  169,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  Douai  du  37  novembre  1869»  V.  aussi  ce  roc.  1868.  %  53,  et  1871 4 

1.  44  et  248. 


■ 

i 
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judice  que  lui  ferait  éprouver  la  perte  de  ce  colis,  à  lui  payer 
10,889  francs  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  re- 
fuse de  donner  l'indemnité  réclame  par  la  femme  Brégaro, 
prétendant  qu'il  s'agissait,  non  du  bagage  ordinaire  d'un  voya- 
geur, mais  (Ton  colis  dans  lequel  avaient  été  rasseipfy^s  les 
effets  les  plus  précieux;  que  la  demanderesse  n'avait  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  j)?r  le  cahier  des  charges  Qt,  les  tarifs, 
et  payé  lçs  droits  ad  valorem  qu'ils  détejrminept,  ^t  qu'Ole  avait 
exagéré  la  valeur  des  objets  perdus; 

«  Attendu  que  la  femme  Brégaro  fournit  l<a  Uçto  d#5  qtyels 
que  renfermait  le  colis  égaré;  que  ces  objets  e#  dehpjrs.d'un 
billet  de  banque  de  1,000  francs  et  de  300  Çwiç$  eu  of,  con- 
sistaient en  vêtements  à  son  usage  pçisotytyçl  £t  en  bÂJPfX  en 
rapport  avec  la  situation  de  fortune  de  1$  dejopapdercgse,;  qy^'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  ces  qbijels  avaient  été 
réellement  placés  par  elle  dans  le  colis  q^  ne  tytf  a,  pas  &&Jf£s- 
titué,  et  que  dès  lors  le  Tribunal  doit  rechercher  seulement 
quelle  en  était  la  valeur  et  si  la  femme  Brégaro  çkpitâftf  déchae 
du  droit  de  demander  à  la  Compagnie  une  indemnité,  parce 
qu'elle  aurait  commis  une  imprudence  en  renfermant  ces  objets 
dans  un  colis  destiné  à  voyager  au  milieu  des  bagages  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  vêtements  pour  lesquels  la  femme 
Brégaro  réclame  4,164  francs: 

«  Attendu  que  parmi  eux  figurent  des  dentelles,  les  unes  at- 
tachées aux  vêtements;  les  autres,  en  très-petft  nombre,  çyaut 
la  même  destination  ;  que  ces  dentelles  faisaient,  éyideptfMnt 
partie  des  objets  de  toilette  de  la  femme  Brégaro,  <mi  n'étatt 
pas  tenue  de  les  déclarer  d'une  manière  p^^ic.^li^re  ; 

«  Attendu  toutefois  que  ces  vêtements,  et  demies,  ay.fptété 
portés  pendant  quelques  mois, put  subi  ut.)ecl(J|xr^c^tipn  qq)9 le 
Tribunal  est  en  mesure  d'apprécier;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  fixer 
leur  valeur  au  moment  de  to  perte  ^u^l^.à  ^3^tfe;    ,  <. 
En  ce  qui  cpneeme  les  bijoux  :  •  *     >,  , 
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«Attendu  qu'ils  étaient  renfermés  dans  une  cassette  ;  que, 
sans  avoir  une  valeur  bien  importante,  ou  égard  à  la  position 
de  la  femme  Brégaro,  ils  étaient  trop  nombreux  pour  que  celle- 
ci  pût  les  porter  sur  elle  ;  qu'elle  a  donc  été  obligée  de  les  placer 
dans  le  colis  égaré; 

«  Attendu  que  sans  avoir  à  rechercher  si  l'art.  47  du  cahier 
des  charges  do  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  4e  l'Ouest  s'ap- 
plique aux  bijoux,  lorsque  faisant  partie  de  la  toilette  ordinaire 
des  voyageurs,  ils  doivent  être  considérés,  comme  bagages,  ou  si 
cet  article  n'a  pas  eu  exclusivement  en  vue  le  transport  comme 
marchandise  d'une  certaine  catégorie  d'objets  précieux,  il  est 
constant  que,  par  le  peu  de  temps  accordé  aux  voyageurs  dans,  les 
différentes  gares  du  chemin  de  fer  pour  prendre  leurs  billets  et 
faire  enregistrer  les  bagages  qui  les  accompagnent,  les  Com- 
pagnies elles-mêmes  mettent  ces  derniers  dans  l'impossibilité  de 
faire  les  déclarations  dont  elles  excipent;  que  les  employés  re- 
fusent même  de  recevoir  ces  déclarations,  et  que,  dès-lors,  les 
Compagnies  ne  peuvent,  en  cas  de  perte  des  colis,  se  prévaloir 
de  l'inaceomplissement  des  formalités  que,  par  leur  propre  fait, 
les  voyageurs  ne  peuvent  remplir  ; 

«  Attendu,  dès-lors,  que  la  femme  Brégaro  est  fondée  à  ré- 
clamer à  la  Compagnie  de  l'Ouest  la  valeur  des  bijoux  qui  ne 
lui  ont  pas  été  rendus,  valeur  que  le  Tribunal  fixe  à  5,425  fr.  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  billet  de  banque  de  1,000  fr.  et  les 
sept  pièces  d'or  valant  ensemble  300  fr.  : 

«  Attendu  qu'ils  n'étaient  pas  hors  de  proportion  avec  la  somme 
dont  une  personne  dans  la  situation  de  la  femme  Brégaro  doit  se 
munir,  lorsqu'elle  effectue  un  voyage;  que  cette  dernière  n'était 
pas  tenue  de  déclarer  que  le  colis  enregistré  lès  contenait, 
"  mais  qu'elle  a  commis  une  imprudence  en  les  plaçant  dans  ce 
colis,  leur,  peu  de  volume  lui  permettant  facilement  de  les  porter 
sur  elle;  qu'en  raison  de  cette  imprudence,  la  Compagnie*  du 
Chemin  de  for  de  l'Ouest  ne  doit  pas  être  condamnée  à  les  lui 
restituer  ; 
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«  Attendu  que  la  perte  des  objets  contenus  dans  le  colis 
égaré  n'a  pas  causé  à  la  femme  Brégaro  d'autre  préjudice  que 
celui  correspondant  à  la  valeur  de  ces  objets  ; 

»  Par  ces  motifs, 

«  Condamne  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  res- 
tituer à  la  femme  Brégaro,  dans  lès  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  le  colis  réclamé  par  elle, 
sinon,  la  condamne  dès  à  présent  à  lui  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts la  somme  de  8,757  francs,  avec  les  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 

Les  deux  parties  ont  interjeté  appet  du  jugement. 

La  Cour  a  confirmé  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

Cour  d'Appel  de  Paris  (lre  Ch.),  —  du  11  janvier  1873.  — 
MM.  Pugei,  président,  de  Thevenard,  substitut  du  procureur 
général.  —  Plaidants:  M0  Duverdy,  pour  le  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest;  Me  Dejouy,  pour  Mmt  Brégaro. 


COUB  DE  CASSATION,  «O  Janvier  1S9S. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  — 
LIVRAISON.  — DIFFÉRENCE  DE  QUALITÉ.  —  INDEMNITÉ.  — 
USAGE. 

En  admettant  qu'il  existe,  sur  une  certaine  place  de  commerce, 
un  usage  d'après  lequel  une  légère  différence  dans  la  qualité 
de  la  marchandise  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  de  la 
vente,  mais  donne  lieu  seulement  à  une  bonification  ou  réduc- 
tion du  prix  en  faveur  de  V acheteur,  on  ne  saurait  considérer 
comme  contraire  à  la  loi  et  aux  conventions  des  parties  Vtir-* 
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rét  qui,  pour  refuser  de  faire  l'application  de  cet  usage,  dé- 
clore  que?  d'après  V intention  des  parties,  la  conformité  du 
blé  à  livrer  avec  l'échantillon  était  une  condition  essentielle 
de  la  vente,  et  que  l'acheteur  n'avait  traité  qu'en  vue  de  la 
qualité  déterminée  qui  lui  avait  été  offerte. 

landau  contre  groffet. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  articles  11 34, 
1135,  1582  et  suivants  du  Gode  civil  : 

»  Attendu, que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  qu'une 
juste  et  saine  interprétation  du  marché  soumis  à  la  Cour  d'Ap- 
pel ne  permet  pas  d'admettre  dans  la  cause  l'application  des 
usages  invoqués  par  le  demandeur,  en  raaîière  de  réfaction; 

»  Que  d'après  l'intention  des  parties,  la  conformité  du  blé 
à  livrer  avec  l'échantillon,  remis  à  l'acheteur,  était  une  condi- 
tion essentielle  de  la  vente  ; 

»  Que  l'acheteur  avait  traité  en  vue  d'une  qualité  déterminée 
convenant  à  sa  clientèle  et  dont  il  avait  le  placement  facile,  de 
telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'aurait  pas  acheté  la  mar- 
chandise  s'il  en  avait  connu  les  vices  ; 

»  Qu'en  prononçant  dans,  ces  circonstances  la  résiliation  du 
marché  intervenu  entre  les  parties,  pour  non  conformité  des 
Mes  livrés  avec  l'échantillon»  la  Cour  de  Rouen  n'a  violé  aucun 
des  articles  du  Code  visés  au  pourvoi  et  qu'elle  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application,  des  principes  de  la  matière  ; 

»  Rejette  le  pourvoi,  etc..» 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Requêtes),  —du  20  janvier  1373. 
—  MM.  de  Raynal,  président;  Goujct,  rapporteur; Babinet,  avo- 
cat-général, conclusions  conformes;  —  Fosse,  avocat. 


S*  DEUXIÈME   PARTIE. 

TMMJB AI*  DE  CMMEKCE  M  MAMMMjRC,«m  M  Jattlfe»  »»• 

AFFRÈTEMENT.  —CHARGEMENT  D'UN  COLIS  A  BORD:  —  PREUVE 

PAR  TÉMOINS. 

Celui  qui  prétend  avoir  embarqué  un  colis  à  bord  d'un  navire 

est  recevable  à  en  faire  la  preuve  par  témoins. 
Une  preuve  de  cette  nature  n'est  pas  interdite  par  les  dispositions 

de  l'article  W3  du  Code  de  Commerce,  portant  que  h  contrat 

d'affrètement  doit  être  rédigé  par  écrit, 

MARIANO  G1HLHBM  COûtre  BDGÈKB  HAlffS  ET  GOMBZ. 

"•* 
JUGEMENT. 

»  Attendu  que  les  sieurs  Mariauo  Guilhem  et  Cie  ont  allégué 
<J  je  le  1er  janvier  courant  ils  avaient  embarqué  à  bord  du  bateau 
à  vapeur  Gudairat,  capitaine  Gomez,  une  caisse  marquée  N.D.  ; 
que  le  sieur  Hains,  cosignataire  du  bateau,  et  le  capitaine  Gomez 
ont  nié  cet  embarquement; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Mariano  Guilhem  et  Gie  ont  offert 
la  preuve  par  témoins  ;  qu'ils  ont  cité  des  faits  qui  s'y  rattachent; 

»  Attendu  que  la  preuve,  si  elle  était  rapportée,  serait  con- 
cluante pour  engager  la  responsabilité  de  l'armateur  et  du  ca- 
pitaine; que  les  défendeurs  ont  soutenu  qu'elle  n'était  pas  re- 
cevable; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'établir  un  contrat 
d'affrètement,  ni  d'en  déterminer  les  conditions  ;  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  preuve  d'un  fait,  indépendant,  du  reéte,  daus  l'appré- 
ciation à  en  faire,  des  accords  préexistants  qui  ont  pu  le  déter- 
miner; que  cette  preuve  n'est  pas  prohibée; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Autorise  les  sieurs  Mariano  Guilhem  et  Gie  à  prouver,  même 
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pat  témoins,  1°  etc..  pour  être  statué  ce  que  de  droit  après  l'en- 
qtfête  et  la  contre  enquête,  dépens  réservés.  » 

Tribmai  de  Commerce  de  Marseille,  ~  du  29  janvier  1872. 
t~  Président  :  M.  Luee.  —  Plaidants  :  Mw  Betapomroeraye  et 
Lecourt* 


l'iHH'H       ■  —■^-^•♦. 


COUR  DE  CASMTIOJV,  »  avril  1811, 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — PROROGATION   DES  ÉCHÉANCES.  — 

INTÉRÊTS  DE  RETARD. 

Les  intérêts  des  effets  de  commerce  prorogés  en  vertu  des  lois  et 
décrets  rendus  depuis  la  guerre  avec  la  Prusse,  sont  dus  de 
pkin  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  effets  aient  été 
présentés  à  l'échéance  primitive,  (t) 

caldérojS  contre  postel  et  ses  fils. 

Lé  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce 
du  Havre,  le  10  janvier  1872,  au,  prolit  des  sieurs  Postel  et 
fils,  contre  un  sieur  Çaldéroji.  . 

arrêt. 

«  La  Cour, 

»  Va  Part;  1"  de  la  loi  du  13  aoûli8rô<eC2dc  la  Mi  du 
10  mars  1671; 

»  Attendu  que  la  loi  du  13  août  \ 870,  dont  Fart.  1er  proroge 
d'un  mois  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts 
et  tous  actes  conservant  les  recours  pour  toute  valeur  négo- 

(l)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  suprême  confirme  la  jurisprudence  de  la 
majorité  des  tribunaux  sur  cette  question.  V.  dans  le  même  sens  :  Mar- 
seille, 10  mars  1871,  ce  rec.  i87l,  2,  75;  Rouen,  Si  juillet  ls7l,  ce  rec. 
1871,  2,  77;  Tribunal  de  Commerce  do  la  Seine,  21  juillet  1871,  ce  rec. 
1871,  2,  99;  Nantes,  2  décembre  1871,  ce  rec.  1871, 1,  350. 
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ciabîe  souscrite  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  dispose  par 
le  même  article  que  les  intérêts  seront  dus  4çpuis  l'échéance 
jusqu'au  paiement; 

»  Que  ces  délais  ayant  été  successivement  prorogés  de  mois 
en  mois  par  divers  décrets,  la  loi  du  10  mars  1871,  qui  fixe  un 
dernier  délai  pour  l'exigibilité  des  effets  de  commerce,  antérieu- 
rement échus  ou  souscrits,  dispose,  dans  son  art.  2,  que  les 
effets  de  commerce,  échus  du  13  août  au  13  novembre  1870 
qui  n'avaient  pas  été  protestés,  seront  exigibles  sept  mois,  date 
pour  date,  après  l'échéance  inscrite  aux  titres,  avec  les  intérêts, 
depuis  le  jour  de  celte  échéance  ; 

»  Que  ces  dispositions,  qui  donnent  pour  point  de  départ  aux 
intérêts  le  jour  de  l'échéance  des  effets,  sont  absolues  et  ne  su- 
bordonnent pas  le  cours  des  intérêts  à  une  présentation  de  l'ef- 
fet au  débiteur,  pour  çn  être  payé  à  l'échéance, .ou  à  une  mise 
en  demeure  quelconque  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  Cal- 
déron  mal  fondé  dans  sa  demande  en  paiement  des  intérêts 
courus  depuis  le  25  septembre  1870,  date  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  dont  il  était  porteur,  par  le  motif  qu'il  n'avait 
pas  présenté  cette  lettre  de  change  à  Postel  et  à  ses  fils  qui  l'a- 
vaient acceptée,  a  formellement  violé  les  dispositions  de  la  toi 
précitées  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Cb.  civile),  -*-  du  2  avril  t873.  — 
MM.  Devienne,  1er  président  ;  Massé,  rapporteur;  Cbarrins,  avo- 
cat-général, conclusions  conformes;— Larnac  et  Fosse,  avocats. 
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AFFRÈTEMENT.  ^'  CONSttïNÀTAiKE.  —  COMMISSION  SUR  LE 
FRET.  —  FRET  DE  SÛRffE  OFFERT  PAR  LE  COSIGNA- 
TAIRE F.T  REFUSÉ  PAR.  LE,  CAPITAINE.  —  COMMISSION 
9UR  LE  FRET   DE   SORTIE. 

»  *       ,  __ 

Nous  empruntons  au  Singapore  Daily  Times  une  décision 
judiciaire  qui  résout  une  question  éminemment  pratique. 

Un  grand  nombre  de  chartes-parfiës,  sinon  toutes,  cons- 
tatant les  conventions  d'affrètement  de  Londres  pour  l'Inde, 
portent  la  clause  suivante  : 

«  Le  navire  sera  consigné  aux  agents  des:  fréteurs  au  part 
»  de  décharge,  en  .payant  à  l'entrée  2°/0  sur  le  montant  du 
»  fret  dû%  suivant  charte-partie,  et  à  la  sortie,  suivant  lescon- 
»  Citions  ordinaires  d'usage.  »... 

Si  le  capitaine  ne  prend  pas  le  fret  qui  lut  est  offert  par  le 
cosignataire,  et  que  celui-ci  s'est  donné  la  peine  de  cher- 
cher, s'il  s'adresse  à  une  autre  personne,  ou  s'il  part  &ur 
lest,  doit-il  payer  la  commission  d'usage  sur  le  fret  dé  sortie, 
en  prenant  pour  base  le  montant  du  fret  offert  par  le  cosi- 
gnataire et  que  le  capitaine  a  refusé? 

La  commission  n'est  due  que  lorsque  les  peines  et  soins 
de  l'intermédiaire  ont  amené  un  contrat  définitif  et  sérieux, 
et  e^leest  due  à  l'intermédiaire  qui  a  réussi. 

Voici  la  traduction  du  jugement  qui  le  décide  ainsi  (1)  : 

Lé  jugement  suivani  a  été  rendu  lundi  dernier  parie  magis- 
trat chef  de  justice  à  Singapore,  dans  une  affairé  qui  a  excité 
un  très- vif  intérêt  parmi  le  monde  commercial  du  pays. 

Xi)  Hop*  détona  cette  exqellentn  traduction  a  notre  savant  confrère, 
M*  Hippolyte  Thibeaud-NiçoUière.  Qu'il  reçoive  nos  remerciements. 
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PITRE  FKUCHARD  COIltre  ADOLPHE-EMILE  SGHMIDT 

ET  AUTRES 

n  L'armateur  du.  navire  français  Tvanquebar  avait  assigné  les 
défendeurs  en  paiement  de  la  somt&e  de  L.  1,077,27  repré- 
sentant, suivant  la  charte-partie,  le  fret  d'entrée  et  autres  dé- 
penses accessoires.  Cette  somme  n'était  point  contestée  ppr  les 
défendeurs  qui  se  reconnaissaient  tenus  de  la  payer,  et  qui  en 
avaient  versé  le  montant  réclamé  devant  la  Cour,  içpius  la 
somme  de  L.  423,55;  —  mais  ils  prétendaient  avoir  le  droit  de 
retenir  cette  dernière  somme,  par  voie  de  compensation,  comme 
leur  étant  due  pour  commission  sur  un  affrètement  de  sortie 
an  fret  de  «2  ft<  72. 

Le  Tranqmbar  avtit  été  affrété  à  Ladres  par  Tïritërmé- 
diairedfeMM.  Galbrtttb,  Stitager-,  P6mb^ktf^t<3te>  k;HIÎ:  WHghl; 
Bros  et  O  de  Londres  pour  un  voyage  à  6hgft£fflfe,tot  lar  éfcérte- 
partie  contenait  la  clause  suivante  :  . 

»  Le  navire  sera  consigné  aux  agents  des  fréteurs  au  port  de 
»  décharge,  en  payant  à  l'entrée  deux  pour  cent  sur  le  montant 
»  du  fret  dû  suivant  la  charte-partie,  ce  qui  sera  déduit  par  les 
*  affréteurs  à  leur  premier  paiement,  et  à  la  sortie,  suivant  les 
»  conditions  ordinaires  d'usage.  -» 

Le  Tranquebar  arriva  à  Singapore  le  samedi  26  octobre  et 
fut  remis  par  lé  capitaine  aux  soins  des  défendeurs,  ceuï-ci 
étatli  les  cosignataires  ou  «  les  agents  des  fréteurs  »  aux 
termes  de  la  charte-partie.  Le  lundi  suitant  ils  annonçaient  et 
offraient  le  navire  en  la  forme  accoutumée,  et  au  nombre  des 
différentes  offres  d'affrètement,  ils  en  reçurent  une  ferme  de 
MM.  Befin,  JBayer  et  O  pour  un  voyage  de  Bangkok  h  Mar- 
seille %  au  pri?,:de  f..9i  1/2  (f.  9$ 50)  C<^/>te*,,G^sM^dye  ftu 
dedans  et  en  dehors  de  la  Jjaie  de  Bangkok.  Lee^pjtainecewu* 
dant  ne  tint  pas  compte  de  cette  offre  et  entra  en  pourparlers 
avec  MM.  Heoaekiaar  qoî  avrstent)  pu  hii  procurer  uir  affrète- 
ment Ô'  9(y<$Wlr.  de  Bangkok  fe  H&tsteaie-  të*!*  voyant  «jtferi 
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outre  des  5  %  que  ceux-ci  réclamaient,  les  défendeurs  exi- 
geaient aussi  S  a/0  de  commission  sur  le  même  affrètement,  il 
refusa  de  coridàrc,  et  finalement  il  quitta  Singapofe  à  l'aven- 
ture sans  avoir  régularisé,  ni  par  l'intermédiaire  dès  défendeurs» 
ni  par  l'entremise  de  toute  autre  personne,  aucune  charte- 
partie. 

La(  question  était  donc  de'  savoir  :  si  lés  défendeurs  ayant  fait 
loùt  leur  poàfcible  pour  procurer  un'  affrètement  au  navire,  et, 
ayant  offert  au  capitaine,  comme  ils  le  maintenaient,  l'affrète- 
ment le  plus'avantageux  qu'on  pût  obtenir  k  Singapore,  n'étaient 
pas  fondés  à  prélever  une  commission  de  S  %  comme  si  la 
chafte-pàriïe  avait  été  acceptée?  On  a  argumenté  deîasagede 
Singapore  dans  les  affaires  de  même  nature;  il  a  été  établi  qu'il 
eh  résultait  Ceci  :  que  lorsque  dés  négociants  avaient  été  em- 
ployés à  offrir  un  navire  ils  étalent  par  ce  fait  même  (de  facto), 
constitués  comme  agents  chargés  de  procurer  l'affrètement; 
que  dès-lors  ils  étaient  en  droit  de  réclamer  leur  commission, 
soit  que  la  charte-partie  fut  conclue  par  eut  ou  qu'elle  le  fut 
parles  soins  de  tout  autre  intermédiaire;  il  est  à  remarquer 
toutefois  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  voulaient  faire  faire 
à  l'usage  un  pas  en  plus,  et  établir  qu'alors  qu'ils  avaient  fait 
tout  ce  qui  leur  était  possible,  et  qu'ils  avaient  offert  au  capitaine 
l'affrètement  le  plus  avantageux  qu'on  pût  obtenir,  celui-ci 
était,  ou  obligé  de  l'accepter,  ou,  s'il  ne  le  voulait  pas,  demeu- 
rait tenu  de  payer  la  commission  comme  s'il  eût  accepté; 

Mais  Si;  dans  ce  cas,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  une  com- 
mission entière,  mais  seulement  à  un  quantum  mentit  pour 
peines  et  soins  rendus  et  donnés;  alors  ils  ne  pouvaient  faire 
figurer  le  chiffre  dans  ta  présente  instance  ;  la  nature  même  de 
h  compensation' exigeant  une  créance  déjà  antérieurement  dé- 
tentiinéè-.'  \  { 

lleât  hors'dô  douté,  cependant,  quelqu'aienl  pu  étire  l'inten- 
tion ou  les  engagements  d'entre  lès  affréteurs  et  les  défendeurs 
quant  au  choir  de  ceuk-ci  pour  trouver  un  chargement  de  re- 
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tour,  ces  conventions  ne  pouvaient  lier  le  demandeur,  et  qu'il 
était  absolument  facultatif  pour  le  capitaine  d'accepter  un  affrè- 
ment  à  Singapore  ou  de  ne  pas. en  prendre,  —  quoique  dans  le 
cas  où  il  en  eût  contracté  un,  il  apparaisse  que  les  demandeurs 
fussent  investis  de  la  prérogative  dç  le  procurer. 

Dans  le  procès  Cross  contre  Pagliano  une  question  presque 
analogue  se  présenta.  Il  s'agissait  d'une  charte-partie  passée 
entre  les  affréteurs  demandeurs  et  le  capitaine  du  navire  dé- 
fendeur, suivant  laquelle,  entr'autres  conditions,  il  était  stipulé 
que,  moyennant  un  certain  fret  payable  par  les  demandeurs  au 
défendeur,  le  navire  se  rendrait  avec  un  chargement  à  San 
Francisco,  et  y  serait  consigné  aux  agents  des  demandeurs,  le 
défendeur  payant  commission  «  d'entrée  et  de  sortie*  »  La 
difficulté  provenait  de  ce  que  le  défendeur  n'avait  pas  consigné 
le  navire  aux  agents  des  demandeurs  et  n'avait  pas  payé  la 
commission  d'entrée  ou  do  sortie.  Le  capitaine,  paraît  il,  avait 
antérieurement  contracté  l'engagement  de  prendre  pour.  l'Eu- 
rope un  chargement  de  Selina-Cruz  (Mexique)  à  Hambourg,  et 
après  avoir  déchargé  la  cargaison  des  demandeurs  à  San  Fran- 
cisco (où  il  s'était  rendu  conformément  à  la  charte-partie  avec 
les  demandeurs),  il  avait  relevé  sur  lest  pour  Selina-Cruz,  où  il 
avait  pris  son  chargement.  Les  agents  des  demandeurs  n'avaient 
point  été  employés  pour  procurer  un  chargement.  Us  en  avaient 
offert  un  au  capitaine  pour  l'Europe,  mais  celui-ci,  lié  par  son 
contrat  antérieur,  avait  refusé  de  l'accepter. 

MM.  Kelly  Tramwell  et  Pigott,  avocats,  soutinrent  que  les 
clauses  de  la  charte-partie  n'imposaient  point  au  défendeur 
l'obligation  d'accepter  des  agents  des  demandeurs  à  San  Fran- 
cisco  une  cargaison  de  retour  pour  le  Royaume-Uni  ;  qu'elles 
l'obligeaient  simplement,  s'il  se  décidait  à  y  prendre  une  car* 
gaison  de  retour,  à  avoir  recours  à  eux  pour  se  la  procurer  et 
pour  l'embarquer.  Dana  ce  cas  néanmoins,  les  défendeurs  éle- 
vaient la  prétention  de  retenir  snr  le  compte  qu'ils  devaient 
aux  demandeurs-  le  montant  de  leur  commission  comme  si 
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l'offre  faite  par  eux  eût  été  acceptée,  et  cela  quoique  le  capitaine 
l'eût  refusée  et  eût  pris  la  mer  pour  aller  chercher  une  car- 
gaison autre  part. 

Dans  l'affaire  Read  contre  Rann  la  règle  sur  ce  sujet  a  été 
formulée  comme  suit  : ! 

«  Le  courtier  qui  a  procuré  l'affrètement  d'un  navire  est  en 
»  droit,  d'après  l'usage  de  la  cité  de  Londres,  de  recevoir  ûe 
»  l'armateur  une  certaine  commission  sur  le  montant  du  fret, 
»  si  le  contrat  est  réalisé,  mais  non  dans  le  cas  contraire.  »  Il 
faut  ajouter  que  lorsqu'un  courtier  a  négocié  l'affrètement  d'un 
navire  et  qu'un  mémorandum  pour  cet  affrètement  a  été  signé 
par  les  parties,  si  le  marché  est  rompu  ultérieurement  et  que 
le  navire  ne  soit  pas  employé,  le  courtier  n'est  pas  fondé  à  in- 
tenter uue  action  contre  l'armateur  en  paiement  d'une  commis- 
sion ou  d'une  indemnité  pour  ses  peines  et  soins. 

Dans  une  affaire  Brood  contre  Thomas,  le  défendeur  s'était 
adressé  au  demandeur  pour  trouver  un  affrètement  pour  le  na- 
vire Betty.  Le  demandeur  trouva  un  sieur  Emden  voulant 
affréter  le  Betty  et  qui  signa  une  note  contenant  les  conditions 
moyennant  lesquelles  le  navire  devait  être  affrété,  mais  avant 
que  la  charte-partie  pût  être  régularisée,  le  défendeur  refusa  de 
continuer  l'affaire.  D'où  il  s'ensuivit  que  le  demandeur  com- 
mença un  procès  pour  obtenir  la  rémunération  de  sa  peine. 
Lors  du  jugement  devant  le  magistrat  Tindal  chacune  des  par- 
ties fit  citer  des  témoins  pour  établir  quel  était  en  pareil  cas 
l'usage  du  commerce.  Leur  témoignage  fut  contradictoire;  Ce- 
pendant ceux  qui  méritaient  le  plus  de  crédit  établirent  que  le 
courtier  n'avait  alors  droit  à  aucune  rémunération.  Le  chef  de 
justice  fut  d'avis  que  le  défendeur  avait  la  faculté  d'accepter 
l'affrètement  proposé  ou  de  le  refuser;  et  que,  comme  aucune 
charte-partie  n'avait  été  signée,  il  n'y  avait  pas  dès-lors  de  con- 
trat qui  put  lier  la  défendeur  et  l'obliger.  Cependant  il  laissa  à 
L'appréciation  du  jury  la  question  de  décider  s'il  y  avait  ou  non 
uu  contrat  et  quel  était  l'usage  en  pareil  cas.  Le  verdict  rendu 
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ayant  été  favorablo  au  défendeur  nne  nouvelle  instance  fut  in- 
troduite, fondée  sur  ce  que,  quel  que  pnt  être  l'usage,  quand  le 
contrat  était  rompu  par  un  cas  imprévu  ou  de  force  majeure,  le 
courtier  n'en  devait  pas  moins  être  rémunéré  de  ses  peines  si 
l'affaire  était  rompue  par  le  défendeur  lui-même  sans  aucun 
motif  sérieux;  et  qu'en  conséquence  le  jury  aurait  dû  examiner 
si  le  refus  du  défendeur  de  régulariser  la  charte-partie  avec 
Emden  avait  été  raisonnable  ou  dénué  de  motifs. 

Dans  l'affaire  Hammond  contre  Holiday,  il  a  été  décidé  par 
Best,  conseiller  de  justice,  que  si  un  courtier  juré  agit  de  telle 
façon  que  ses  soins- ne  doivent  procurer  aucun  avantage,  ce 
courtier  ne  peut  réclamer  ni  commission  ni  même  une  indem- 
nité pour  sa  peiue.  Hais  ici,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait 
procuré  au  défendeur  les  avantages  d'un  affrètement,  car  Edmeo 
était  obligé  de  l'exécuter  si  le  défendeur  l'avait  exigé. 

Tiicdàl,  conseiller  de  justice  :  «  Si  la  question  devait  être  de 
»  nouveau  soumise  à  des  jurés,  c'est  à  eux  qu'il  appartiendrait 
»  de  la  décider  d'après  l'usage.  Le  tarif  de  remplument  dans 
»  les  contrats  de  cette  nature  qui  sont  menés  à  bonne  fin,  paraît 
»  devoir  être  plus  élevé  que  celui  que  Ton  pourrait  réclamer 
»  à  titre  de  peines  et  soins  pour  avoir  dirigé  simplement  une 
»  transaction.  C'est  probablement  d'après  cette  base  que  s'est 
»  établie  la  coutume  dé  ne  rien  accorder  quand  le  contrat  reste 
»  incomplet.  » 

~  En  conséquence,  il  est  donc  évident  que  dans  le  cas  actuel 
les  défendeurs  ne  peuvent  pas  légalement  retenir  la  commission 
k  laquelle  ils  prétendent  avoir  droit,  et  il  est  également  certain 
qu'alors  même  qu'ils  seraient  fondés  à  obtenir  un  «  quantum 
meruit,  »  ils  ne  pourraient  valablement  opposer  cette  demande 
par  voie  de  compensation  contre  l'action  des  demandeurs.  Le 
verdict  sera  donc  en  faveur  de  ceux-ci  pour  le  montant  de  la 

.  * 

somme  réclamée  par  eux. 
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GENS  DE  Mfcft.  —  NAUFRAGE.  —  ÇRAIS  DE  RAPATRIEMENT. 
—  CHARGE  DE  ^ARMATEUR,  -r-  AVANCES  PAR  I^ADMINIS- 
TRATION  DE  LA  MARINE,  -r-  ^NTgR^T  DU  JOtfR  DES  AVANCES. 

f.  Les  frais  de  subsistance  et  de  rapatriement  de  l'équipage 
après  le  naufrage  du  navire,  sont  à  la  charge  de  Varrçement, 
jusqu'à  concurrence  du  sauvetage  et  de  V ensemble  des  frets, 
et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  épuisement  de  cette  double 
garantie  (1). 

IL  L'Administration  de  la  Marine  qui  a  avancé  le  paiement 
des  frais  de  subsistance  et  de  rapatriement  %>a&  cas  où  ces 
frais  devaient  être  supportés  et  remboursés  par  l'armateur, 
est  en  droit  d'exigçr,  en  outre  des  sommes  par  elle  avancées, 
l'intérêt  de  ces  mêmes  sommes  à  compter  du  jour  oit  elle  fin  a 
fait  l'avance. 

,     ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  Contre  RAOULT. 

JUGBMBNT. 

•  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  réclame  à 
Raoult,  capitaine  et  propriétaire  du  brick  Armand-Léon,  nau- 
fragé à  la  Grande-lnague,  le  26  août  la62,  et  à  F.  Dumont  et 
C'\  armateurs  dudit  navire,  la  somme  de  2,686  fr.  67,  en  rem- 
boursement de  ses  avances  pour  frais  de  subsistance  et  de  ra- 
patriement de  l'équipage  ; 

»  Que  F.  Dumont  et  O  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

»  Attendu  que  les  pièces  justificatives  dont  la  Marine  appuie 
son  compte  de  liquidation  répondent  suffisamment  aux  criti- 

(1)  Y.  sur  cette  question  qui  a  été  controversée,  Cassation,  19  février 
1670,  ce  rec.  1870,  l,  301  et  suiv.  les  notes  et  renvois,  Y.  aussi  ce  rec. 

1871,  3,  53. 
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ques  formulées  par  le  capitaine  Raoult,.  qmi,  présent  sur  les 
lieux  du  sinistre,  n'a  fait  aucune  observation  sur  les  conditions 
du  sauvetage,  ni  sur  le  mode  de  rapatriement  de  l'équipage; 

«  Attendu  que  les  frais  de  subsistance  et  de  rapatriement  sont 
à  la  charge  de  l'armement,  imputables  sur  le  uavire  et  subsi- 
diairement  sur  le  fret,  et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  entier 
épuisement  de  cette  double  garantie;  que  l'Administration,  eu 
avançant  ces  frais,  remplit  -donc  à  l'égard  du  propriétaire  et  de 
l'armateur  du  navire,  le  rôle  d'un  mandataire  légal,  et  que  l'in- 
térêt  de  ses  avances  lui  est  dû  en  vertu  de  l'article  2001  du 
Code  civil,  du  jour  où  elles  ont  été  faites; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Lé  Tribunal  condamne  solidairement  le  capitaine  Raoult, 
propriétaire,  et  F.  Dumont  et  Càe,  armateurs  du  brick  Armand- 
Léon,  à  payer  à  l'Administration  de  la  Marine  la  somme  de 
2,686  fr.  67,  pour  frais  do  subsistance  et  de  rapatriement  de 
l'équipage,  avancés  par  l'Etat,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
des  avances; 

•  Condamne  Raoult  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  31  décembre  1872* 
—  Président,  M.  Rœderer.  —  Plaidants  :  Me  Caumont,  pour 
l'Administration  de  la  Marine;  —  Me  Godreuil,  pour  le  capitaine 
Raoult;  —  Me  d'Auterive,  pour  Dumont  et  Cîe.    . 


»  i  T 
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ABORDAGE.  —  PERTE  TOTALE.  —  PORT  ÉTRANGER.  —  PRO- 
TESTATION. —  DÉLAI.  —  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  LQ1  FRAN- 
*  ÇAISE. 

Les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce 
s'appliquent  aussi  bien  au  cas  de  perte  totale  du  navire 
abordé,  qu'à  celui  d'avaries  partielles  (1). 

Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  et  par  (a 
faute  d'un  navire  français,  le  capitaine  qui  veut  réclamer 
devant  les  tribunaux  français  peut  bien  faire  la  protestation 
dans  la  forme  imposée  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  se 
trouve,  mais  il  doit  la  faire  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi  française. 

Le  propriétaire  de  la  cargaison  du  navire  abordé  peut  faire 
personnellement  la  réclamation  prévue  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  Commerce,  mais  il  doit  la  faire  dans  le  délai 
imparti  dans  ces  articles  à  peine  de  forclusion.  Il  ne  peut 
prétendre  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  commence 
à  courir  pour  le  capitaine  que  du  moment  où  il  a  pu  agir% 
commence  pour,  le  chargeât  du  moment  où  il  a  été  averti  du 
sinistre. 

(1)  Conf.  Rennes,  1861,  ce  rec.  1861,  l,  249.  Nantes,  15  mars  1865; 
ce  rec.  J855,  1,  85.  Rennes,  15  novembre  1 865;  ce  rec.  1865.  l,  85. 
Hennés,  il  décembre  1865;  ce  rec.  1866,  1,  73.  Marseille,  2  mai  1865. 
Aix,29  janvier  1866;  ce  rec.  1866,  2, 127.  Nantes,  20  juillet  1867;  ce  rec. 
1867, 1,  291.  Rennes,  4  décembre  1867;  ce  rèc.  1868, 1,  212. 

Contr.  Savenay,  6  février  1863;  ce  rec.  1863,  l,  117.  V.  aussi  les  notes 
et  renvois  indiqués  dans  ce  rec.  1861,  l,  249.  La  question  qui  a  été 
vivement  controversée  est  maintenant  résolue  dans  le  sens  de  l'arrêt 

recueilli. 

3 
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MOUTTET  COfltre  PKLÏSSG?  ET  LA  COMPAGNES  DES  MESSAGERIES 

MARITIMES. 

r 

i 

ARBÊT. 

«  LaCoàr, 

9  Attendu  que  le  11  jarvier  1869,  à  dix  heures  du  soir,  le 
navire  grec  le  Spiridion,  capitaine  Moraïtis,  a  été  coulé  bas, 
dans  le  port  de  Messine,  par  le  navire  à  vapeur  des  messageries 
nationales  le  Tibre-*  commandé  par  le  capitaine  Pélisso*  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  la  fauto 
lourde, commise  par  ce  capitaine  :  le  navire  grec, était  ancré. et 
animé  près  du  bureau  de  la  santé  nuaririm©,  à  la  disiaoce 
d'environ  80  mètres  du  môle;  il  avait  ses  feux  réglementaires 
allumés;  àcôlé  de  lui  se  trouvaient  également  ancrés  et  amarrés 
deui  antres  navires  de  la  même  nation,  le*  Venezix  &[}&  Matigo  ; 
le  certificat  du  capitaine  du  port  de  Messine,  versé  aux  débats, 
constate  cçs  faits  et  ajoute  que,  dans  la  position  qqe  le  navire 
le  Spiridion  occupait,  il  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  navigation  ; 

»  Attendu  que  c'est  après  a\  oir  abordé  successivement  les  deux 
navires  le  Vei\ezix  et  le  MçtrigQ  ,que  le  2  ibre  est  tombé  sur  le 
Spiridion  et  Ta  détruit.  Le  capitaine  Pélissot  avait,  dans  son 
journal  de  bord,  attribué  ce  dernier  sinistre  au  dérangement 
du  porte-voix  de  la  machine,  qui  l'avait  empêché  de  transmettre 
ses  ordres;  il  s'est  efforcé,  dans  un  rapport  de  mer  ultérieur 
fait  au  consul-chancelier  de  l'ambassade  de  France  à  Constan- 
linople,  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  la  violence  du  courant, 
à  l'entrée  du  port  de  Messine,  et  sur  la  faute,  du  capitaine 
Moraïtis  qui  n'aurait  pas  eu  ses  feux  allumés.  On  comprend  que 
le  dérangement  du  porter-voix  de  la  machine  ne  lui  ait  pas  paru 
avoir,  dans  la  circonstance,  les  caractères  d'un  casfortuit  :  c'était 
en  effet  la  suite  du  choc  imprudent  du  Ttôre  contre  les  deux 
navires  le  Vcnezix  et  le.  Marigo,  L$  violacé  dut  jcouraut^'çtail 
pas  une  chose  nouvelle.  En  admettant  qu'il  fût,  dans  la  soirée 
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du  11  janvier,  plus  fort  que  de  coutume,  le  capitaine  Pélissot, 
aurait  toujours  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  en  tempérer  les  effets.  Quant  à  l'absence  des 
feux  réglementaires  si  tardivement  invoquée,  elle  s'efface  devant 
l'attestation  de  l'autorité  compétente,  qui  est  seule  chargée  de 
la  police,  de  la  surveillance  et  de  l'exécution  des  règlements  du 
port  de  Messine  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  soutenu  que  l'abor- 
dage du  San  Spiridion  par  le  Tibre  était  un  abordage  fortuit; 
ce  n'était  pas  même  un  abordage  douteux.  Toutes  les  circons- 
tances de  la  cause  se  réunissent  pour  faire  admettre  que  c'est 
un  abordage  fautif,  dont  la  responsabilité  tout  entière  doit  peser 
sur  le  capitaine  Pélissot  et  sur  la  compagnie  des  Messageries 
nationales  étant  responsables  de  ses  actes; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Moraïtis  a  protesté  le  14  janvier, 
par  un  acte,  notifié  à  Messine,  à  l'agence  des  Messageries  na- 
tionales, que,  de  son  côté,  le  sieur  Mouttet,  propriétaire  et 
chargeur  de  la  marchandise,  a  protesté  le  13,  à  Marseille,  aux 
bureaux  de  la  même  Compagnie,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  de  la  dépêche  télégraphique  qui  l'informait  du  si- 
nistre; 

«  Attendu  que  ces  protestations  ont  été  suivies  d'une  double 
instance:  l'une  devant  le  tribunal  de  Messine,  par  le  capitaino 
Moraïtis,  en  paiement  du  navire,  du  fret  et  des  effets  do  l'équi- 
page ;  l'autre  devant  le  tribunal  de  Marseille,  par  le  sieur 
Mouttet,  en  paiement  de  la  valeur  du  chargement  perdu.  L'ins- 
tance engagée  devant  le  tribunal  de  Messine  a  été  terminée 
par  une  transaction  qui  a  donné  aux  prétentions  du  capitaine 
Moraïtis  une  légitime  satisfaction.  Cela  prouverait,  au  besoin, 
s'il  était  encore  nécessaire  de  rétablir,  que  le  capitaine  Pélissot 
était  bien  en  faute  ...  L'instance  soutenue  par  le  sieur  Mouttet 
devant  le  tribunal  de  Marseille  n'a  pas  eu  le  même  sort.  Le 
jugement  qui  a  entériné  sa  demande  a  été  déféré  à  la  Cour 
d'Appel  d'Aix,  et  c'est  après  cassation  de  son  £rrét  pour  une  ir- 
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régularité  de  composition,  que  la  Cour  de  céans  a  été  saisie  du 
renvoi  et  qu'elle  est  appelée  à  se  prouoncer  sur  cet  important 
et  grave  litige , 

«  Attendu  que  le  capitaine  Pélissot  et  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries uatiouale*  opposent  au  sieur  Mouttet,  ainsi  qu'il* 
l'avaient  fait  devant  le  Iribuual  de  Marseille  et  devant  la  Cour 
d'Appel  d'Aiï,  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  les  dispositions 
des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce,  qui  n'admettent 
l'aclion  pour  dommages  causés  par  l'abordage,  qu'alors  qu'il  y 
a  ou  réclamation  du  capitaine  abordé,  faite  et  signifiée  dans  les 
vingt- quatre  heures,  à  partir  dû  moment  où  il  a  pu  agir.  Dans 
la  circonstance,  il  y  a  eu  réclamation  du  capitaine,  mais  la  si- 
gnification n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  légal  :  c'esi  le  11  janvier 
que  le  sinistre  a  eu  lieu  et  la  signification  est  du  14  du  même 
mois. 

«  Attendu  que  le  capitaine  Pélissot  et  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries nationales,  actionnés  devant  un  tribunal  de  France, 
sont  certainement  en  droit  de  se  défendre  en  invoquant  la  loi 
française,  qui  est  la  leur,  et  d'exiger  que  la  demande  de  leur 
adversaire  soit  entourée  des  conditions  juridiques  nécessaires  à 
son  admissibilité.  La  nationalité  du  capitaine  ne  saurait  être,  fr 
ce  point  de  vue,  prise  en  considération  ;  il  est,'  comme  capi- 
taine, le  négotiorum  gestor  du  chargeur  et  soumis,  comme  lui, 
vis-à-vis  de  tiers  français,  auxobligalio/is  de  la  loi  française.  La 
seule  question  à  examiner  est  donc  dani  la  mesure  de  l'appli- 
cation que  notre  loi  doit  recevoir  à  la  cause. 

«  Attendu  que  le  sieur  Mouttet  prétend:  1°  que,  s'agissant 
non  d'avaries  partielles  mais  de  la  perte  totale  du  navire  le  San- 
Spiridion,  l'article  435,  paragraphe  3,  n'était  pas  applicable; 
2°  que  la  protestation  du  1  4  janvier,  quoique  tardive,  était  va- 
lable, comme  ayant  été  signifiée  à  Messine,  où  la  loi  italienne 
e3ten  \igueur.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  te  délai  de  la  signifi- 
cation n'est  pas,  en  effet,  de  vingt  quatre  heures,  mais  de  trois 
jours  ;  3°  que.  dans  tous  les  cas,  la  protestation  faite  à  Marseille 


v  * 
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le  13  janvier,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  la  nou- 
velle de  l'événement,  serait  suffisante  pour  rendre  son  actior 
rccevable  ; 

1*  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l'inapplication  de  l'article 
435,  en  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé  : 

«  Attendu  que  ce  moyen,  dit  l'intimé,  repose  sur  l'esprit  de 

la  loi,  tel  qui  est  révélé  par  ses  motifs  (Loeré,  Esprit  du   Code 

de  Commerce,  tome  4,  pag^  449).  On  y  lit  en  effet:  «  A  l'égard 

«  de  la  réclamation  en  cas  d'abf>rdage,  si  la  loi  exige  qu'elle 

«  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est  pour  que  Ton 

«  ne  puisse  pas  attribuer,  dans  la  suite,  à  l'abordage,  des  dom- 

«  mages  qui  auraient  pour  causes  d'autres  accidents  à  la  charge 

«  du  capitaine  ou  de  l'armateur.  »  Ce  motif,  ajoute  l'intimé, 

applicable  seulement  en  cas  d'avarie  partielle,  est  exclusif  de  la 

perte  totale.  Il  se  manifeste  d'ailleurs  dans  le  texte  même  de  la 

loi  par  le  mot  dommage  employé  seul;  la  signification  restreinte 

de  ce  mot  k  l'avarie  partielle  ne  lui  paraît  pas  douteuse,  après 

léf  lecture  des  deux  paragraphes  antérieur?.  Se  basant  toujours 

sur  l'esprit  de  la  loi,  il  termine  en  faisant  remarquer  que  si 

l'intérêt  des  absents  commande  une  prompte   réclaitiation,  en 

cas  d'avaries  partielles,  la  justice  veut,  qu'alors  que  cet  intérêt 

ne  peut  être  compromis,   on  entre  dans  le  droit  commun. 

L'oubli 'd'an  capitaine- négligent' ou   mal  éclairé   ne  saurait, 

d'après  lui,  suffire  pour  exposer  la  fortune  d'un  aritoaleur  ou 

d'un  chargeur,  mis  hors  d'état  de  se  défendre. 

»  Attendu  que  les  motifs  donnés  par  Locré  sont  spéciaux,  il 
est  vrai,  à  l'avarie  partielle  et  semblent  exclure  la  perte  totale; 
mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  omis  et  qui  justifient,  en  cas 
de  perte  totale,  l'urgence  d'une  protestation  et'd'uue  solution 
judiciaire  ;  ces  motifs  sont. dans  l'intérêt  général  du  commerce 
maritime,  dans  le  besoiii  de'  célérité  qui  lui  est  propre  et  dans 
la  nécessité -également  in«périeuse  de  maintenir  disponibles  et 
libre*  le»  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés  ; 

»  Attendu  que  le  sens  restreint  du  mot  dommage  employé 
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dans  lo  paragraphe  3  de  l'article  435  serait  en  opposition  avec 
celui  que  lo  législateur  lui  donne  habituellement,  En  lisant  l'ar- 
ticle 407  du  Code  de  Commerce,  relatif  à  l'abordage,  on  se  con- 
vainc en  effet  qu'il  embrasse  dans  sa  généralité  la  perte  totale 
comme  l'avarie  partielle  ; 

»  Attendu  que  si  cette  controverse,  née  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681  (livre  I,  titre  12, 
art.  8),  qui  se  servait  aussi  du  mot  dommage  à  propos  du  pré- 
judice causé  par  l'abordage,  a  été  soutenue  dans  des  sens  divers 
par  les  plus  grands  jurisconsultes  de  l'époque,  elle  avait  été  ter- 
minée ou  paraissait  l'être  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  5  messidor  an  XIII,  déclarant  ce  met  dommage  applicable  à 
la  perte  totale  comme  à  l'avarie  partielle; 

»  Attendu  que  le  législateur  de  1807,  en  maintenant  ce  mot 
dans  son  texte,  malgré  les  opinions  divergentes  et  graves  qui 
s'étaient  produites,  n'a  pu  vouloir  lui  donner  une  signification 
autre  que  celle  qu'il  avait  reçue  de  la  Cour  de  Cassation  et  qu'il 
lui  avait  donnée  lui-même  dans  son  article  407; 

»  Attendu  que  l'application  du  droit  commun,  faute  d'un 
texte  précis,  aurait  pour  conséquence  nécessaire  la  possibilité 
d'une  poursuite  judiciaire,  en  cas  de  perte  totale,  pendant  une 
longue  durée  de  trente  années.  La  pratique  commerciale  n'ac- 
cueillerait point  cette  résolution  sans  inquiétude,  soit  à  cause 
de  la  célérité  que  réclament  ses  opérations,  soit  aussi  à  cause 
de  la  nature  même  de  l'abordage,  dont  les  circonstances,  sou- 
vent si  fugitives,  commandent  le  plus  grand  empressement  à  les 
constater  et  à  les  réunir,  pour  arriver  sûrement  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

»  2°  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'application  de  la  loi 
italienne  à  la  protestation  du  capitaine  : 

»  Attendu  que  si  l'acte  de  protestation  est,  dans  la  forme,  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait,  selon  l'ancien  adage  locus  ré- 
git actum  le  délai  fixé  pour  sa  signification  est  du  domaine  de 
J3  loi  française.  En  se  pénétrant  des  dispositions  confinées  des 
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articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce,  on  reconnaît,  en 
effet,  qu'il  y  a  dans  leurs  toiles  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes :  l'acte  protestatif  et  le  délai  sous  lequel  il  doit  être  si- 
gnifié. L'acte  une  fois  fait  doit  être  sigaifié  :  c'est  la  significa- 
tion qui  eu  assure  l'exécution.  Une  disposition  spéciale  fixe  le 
délai  dans  lequel  cette  signification' a  tien.  Le  législateur  n'a 
soumis  l'acte  à  aucune  forrao  particulière,  tandis  qu'il  a  imposé 
le  délai  de  signification  avec  une  rigueur  inexorable  ; 

»  Attendu  que  la  raison  qui  l'a  déterminé  à  en  agir  ainsi  est 
dans  les  motifs  rappelés  ci-dessus  et  empruntés  h  l'esprit  du 
Code  de  commerce  par  Locré  :  il  a  fallu  prévenir  des  fraudes 
et  fixer  immédiatement  la  responsabilité  des  sinistres  sur  la  tête 
de  ceux  oui  devaient  la  subir; 

»  Attendu  que  ce  serait  entrer  dans  un  ordre  d'idées  tout 
différent,  que  de  soumettre  la  forme,  ainsi  que  le  délai,  à  la  loi 
du  pays  où  l'abordage  a  eu  lieu.  L'on  arriverait  nécessairement 
h  ce  résultat,  qu'au  lieu  d'un  délai  précis,  parfaitement  connu 
de  tous,  on  aurait  des  délais  incertains,  variables,  tout  à  fait  im- 
prévus et  souvent  en  opposition  avec  les  intérêts  des  chargeurs 
et  des  armateurs; 

»  3*  Sur  le  troisième  moyien,  tiré  de  la  protestation  du  sieur 
Mouttet  : 

»  'Attendu  que  le  chargeur  peut,  sans  doute,  se  substituer 
au  capitaine,  qui  est  son  négotiorum  Rester,  et,  faisant  ce  qu'il 
a  négligé  de  faire  lui-même,  se  couvrir  et  se  protéger  contre 
son  incurie  ou  sa  négligence;  mais  il  n'est  pas,  an  prenant  en 
main  ses  propres  intérêts,  dispensé  d'observer  la  loi  en  ce 
qu'e'lc  a  de  plus,  impératif;  le  délai  de  vingt-quatre  beures,  qui 
est  imposé  au  capitaine,  l'est  également  au  chargeur;  les  mo- 
tifs de  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler  encore, 
ne  sauraient  sur  ce  point  laisser  aucun  douJe; 

»  Attendu  que,  tout  en  admettant  ce  délai  de  rigueur,  l'on 
ajoute  qu'il  ne  court  pour  le  chargeur,  comme  pour  le  capitaine, 
qu'à  partir  du  moment  où  il{y  a  en,  pour  l'un  comme  pour 
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l'autre,  la  possibilité  d'agir,  pour  le  capitaine,  c'est  son  entrée 
dans  un  port,  bâvre  ou  tout  autre  lien  qui  le  met  en  communi- 
cation directe  avec  le  continent;  mais  ee  n'est  pas  là  ce  que  le 
chargeur  demande  !  Il  voudrait  que  la  possibilité  d'agir  pour 
lui,  comme  pour  l'armateur, .  commençât  avec  la  réception  de 
l'avis  du  sinistre.  Comment  se  ferait  cette  preuve?  La  consé- 
quence ne  serait-elle  pas,  dans  la  pratique,  la  suppression  même 
du  délai?  Chacun  des  intéressés  aurait  toujours  à  sa  disposition 
les  moyens  d'établir  qu'il  n'a  été  informé  qu'au  moment  où  il 
lui  a  plu  d'agir.  Ce  que  l'on  demande  n'est  donc  pas  évidem- 
ment ce  qu'a  ordonné  le  législateur,  qui  a  posé  ce  délai  rigou- 
reux et  fixe,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  navigation; 

»  Attendu  que  la  fln  de  non-recevoir  basée  sur  l'inobserva- 
tion du  délai  de  signification  de  l'acte  protestatif  s'impose  donc 
dans  la  cause  avec  toutes  ses  rigueurs  coêrcitives  et  pénales. 
L'action  en  justice  n'est  ouverte  qu'à  une  condition  qui  u'a 
pas  été  remplie;  elle  ne  peut  ni  ne  doit  donc  être  admise,  mal- 
gré les  facilités  italiennes  d'usage  dans  le  lieu  du  sinistre,  et 
maigre  aussi  la  protestation  du  chargeur,  qui  ne  s'est  pas  pro- 
duite en  temps  utile.  Le  rejet  de  l'action,  c'est  la  réformation  du 
jugement  dont  est  appel,  et  par  suite  le  relate  des  appelants; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens; 

»  La  Cour,  chambres  réunies,  vidant  en  audience  solennelle 
le  renvoi  dont  elle  a  été  saisie  par  la  Cour  de  Cassation,  dit 
droit  è  l'appel,  réforme  le  jugement  attaqué  et,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  la  demande  du 
sieur  Moultet  non-recevable,  pour  no  pas  avoir  été  précédée 
d'une  protestation  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'a- 
bordage, conformément  aux  dispositions  combinées  des  articles 
435  et  436  du  Code  de  Commerce,  en  prononce  le  rejet  et  con- 
damne l'intimé  aux  entiers  dépens,  y  compris  ceux  qui  ont 
été  exposés  devant  la  Cour  d'Aix  ; 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 
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Cour  d'Appel  de  Montpellier  (f  b.  réunies),  —  du  31  mars 
1873  —  MM.  Sigaudy,  i0r  président;  Petiton,  avocat- général, 
concl.  conf. 


BORDEAUX,  *S  avril  f»»». 

NAVIRE.  —  VENTE.  —  PREUVE.  —  CORRESPONDANCE. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  peut  être  prouvée,  entre  les 
parties,  non-seulement  par  un  acte  public  ou  un  acte  sous 
signatures  privées,  mais  encore  par  la  correspondance 
(Art  194,  Co.)  (1). 

BRÉT1NGER  COIltre  DUMONT  ET  Cie. 

ARRÊT. 

•  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  correspondance  entre 
les  parties  que  Brétinger  a  entendu  acquérir  de  Dumonf  et  C'% 

(1)  L  opinion  contraire  est  plus  généralement  enseignée.  Rej»,  26  mai  1852 
(D.  P.  52,  l,  178).  Alauzet,  T.  III,  n°  1076,  —  Aldrick-Caumont,  Dict. 
de  Droit  maritime,  p.  45  et  suivantes.  —  Dalloz,  V°  Droit  maritime 
n©  92  qui  cite  cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  29  juillet  18*9, 
rendu  dans  le  même  sens  que  celui  que  nous  rapportons.  Mais  la  dispo- 
sition de  fart.  195  n'est  applicable  qu'aux  navires,  et,  par  conséquent,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  s'il  s'agissait  de  la  vente  do  la  coque 
d'un  navire  encore  sur  les  chantiers  (Nantes,  20  avril  18*6;  ce  rec 

1866,1,124). 

Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  l'acte  écrit  exigé  par  l'art.  195 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente,  mais  seulement  pour 
sa  preuve.  Une  vente  verbale  serait  parfaitement  valable  si  elle  était 
avouée  par  les  parties. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  vente  d'un  navire  ne  saurait  être  opposée 
aux  tiers  si  elle  n'est  pas  transcrite  sur  l'acte  de  francisation  (V.  notam- 
ment, Bordeaux,  5  juillet  1870$  ce  rec.  407*0, 2e  p.  107). 
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et  que  ces  derniers  ont  qntendu  lui  céder  un  huitième  dans  le 
navire  iienry-Smpè*  moyennant  la  somme  de  29.759  fr,  31  c. 
représentant  le  huitième  de»  dépenses  faites  pour  la  construc- 
tion et  l'armement  de  ce  naviro  ;  qu'en  effet  Dwnonl  et  Cu  ayant 
manifesté  l'intention  de  compenser  à  due  concurrence,  avec  les 
219,759  fr.  31  c.  dont  Bréliager  était  ainsi  devenu  leur  débiteur, 
une  somme  de  20,850  fr.  qu'ils  lui  devaient  pour  compte-courant, 
Brétinger  leur  écrivait,  dans  une  lettre  du  22  février  1870 
dament  enregistrée:  «  Vous  devez  considérer  mon  avoir  chez 
9  vous  de  20,850  fr.,  valeur  du  31  décembre,  comme  un  billet 
»  que  vous  m'auriez  remis  en  échange,  payable  à  ladite  époque, 
»  qui,  par  conséquent,  rie  peut  avoir  rien  do  commun  avec 
»  l'intérêt  que  vous  avez  bien  voulu  m*?  céder  dans  votre  navire 
»  Henry-Sempé,  intérêt  pour  lequel  je  serai  déhîfé  du  montant 
9  de  cette  fraction  d'intérêt.  Je  vous  dirai  verbalement  le  motif, 
9  que  vous  connnijsez,  du  reste,  d(*ja,  qui  rne  force  de  vouloir 
»  qu'il  en  soit  ainsi,  ou  à  renoncer  à  ladite  part  si  vous  ne  pouvez 
»  pas  consentir  à  ma  manière  d'organiser  celle  affairer.  » 

9  Que  Bréling/er.tecopnai&sait  ajusi  de  la  façon  la-plus  formelle 
qu'une  pari  d'intérêt  lui  avait  été  cédée  dans  le  uavire  Henry - 
Sempé,  ajoutant  toutefois  qu'il  serait  forcé  de  renoncer  a  cette 
affaire  si  Durooirt  et  O  ne  consentaient  pas 4i*iM deux  comptes 
absolument  distincts  et  sépards  de  ce  qu'il  devait 'pour  prix  de 
cette  cession  et  de  ce  doju  il  était  \uj-même,  par  coraple- 
courant,  créditeur  do  leur  maison  ; 

»  Attendu  que  Duinont  et  £**,  ayant  accédé  au  désir  de  Bré- 
tiigtr  et  consenti  à  n'opérer  aucune  cfrnfustoïi  entie  \m  eomptes, 
ce  dernier  leur  disait,  dans  une  lettre  du  2f>  févtïer  <870  • 
«  quant  au  huitième  dans  le  Henry- Sempé^  fr  j'accepte  si  vous 
9  n'e^  avez  pas  disposé;  un  ço/npte  ,mo  $çra  ouvort,  dans  le- 
»  queljo  Ferai  débité  du  coût  de  ma  part  d'intérêt*  au.  crédit 
9  sera  portée  pour  y  rester,  ma  part  datte  lé  résultat  dfe  fa  pre- 
9  mière  opération  ou  à  mon  débit  s'il  y  avait  dé  la  perle  :  que  le 
9  bon  Dieu  nous  en  préserve  !» 


*   - 
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»  Attendu  que  Dpmont  et  C1',  n'ayant  point  alors  disposé  do 
huitième  déjà  cédé  à  Brétinger  daos.  le  Henry  Scmpé,  l'accepta- 
tion de  ce  dernier  était  définitive  et  rendait  ainsi  parfaite  la 
convention  des  parties;  qu'enfin  Brétinger  voulant  être  crédité 
de  sa  part  dans  les  résultats  de  la  première  opération  dn  navire 
devait  naturellement  les  intérêts  du  prix  à  dater  du  jour  où  le 
compte  de  construction  et  d'armement  avait  été  arrêté  ;  ce  qui 
explique  comment  son  débit  de  29,759  fr.  31  c.  a  été  reporté  au 
27  juillet  1869  ; 

»  Attendu  que  la  convention  des  parties  étant  ainsi,  et,  en  faif , 
pleinement  établie  par  la  correspondance,  il  reste  à  examiner 
si,  en  droit,  ce  mode  de  preuve  peut-être  accepté  par  les  tribu- 
naux ou  s'ils  sont  tenus  par  la  loi  de  n'y  avoir  aucun  égard  et 
de  le  déclarer  absolument  inefficace; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  195  du  Code  de  Com- 
merce, la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit 
et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  sous  signatures  privées  ; 
que  cette  dérogation  expresse  aux  dispositions  de  l'art.  109  du 
même  Gode  était  d'abord  commandée  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
nécessitée,  tant  par  les  prescriptions  des  art,  193  et  226  que  par 
celles  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II;  que 
l'affectation  d'un  navire  aux  dettes  du  vendeur  cessant,  en  effet, 
en  cas  de  vente  volontaire,  après  un  voyage  en  mer  de  ce  na- 
vire sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  il  fallait,  pour  que 
la  confiance  des  tiers  ne  fut  pas  surprise,  qu'un  acte  public  ou 
sous  signatures  privées  constatât  cette  vente  ou  qu'elle  fut  ins- 
crite au  dos  de  l'acte  de  francisation;  qu'en  outre,  l'obligation 
imposée  au  capitaine  d'avoir  à  bord  durant  le  voyage  l'acte  de 
propriété  du  navire  pour  justifier  en  toutes,  circonstances  et  en 
tous  lieux  de  la  régularité  de  ses  opérations,  exclut  l'idée  que 
cette  propriété  puisse  être  établie,  à  l'égard  des  tiers^  autrement 
que  par  un  acte  public  ou  prive  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  daus  l'intérêt  même  des  par- 
ties contractantes,  il  importait  que  la  vente  de  meubles  d'une 
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valeur  aussi  considérable  que  celle  des  navires,  fut  faite  par 
écrit  et  que  la  preuve  par  témoins  n'en  pût  être  admise;  que, 
néanmoins,  du  vendeur  à  l'acheteur  (fuit  navire  ou  d'une  part 
do  navire,  la  nécessité  d'un  acte  public  on  sous  signature»  pri- 
vées ne  saurait  être  absolue,  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
correspondance  qui  fournirait  une  preuve  écrite  et  non  moins 
certaine  de  la  vente  ne  suffirait  pas  pour  établir  entre  eux  la 
convention  qu'ils  auraient  faite;  que  la  loi  commerciale  est,  en 
général,  moins  exigeante  que  la  loi  civile  quant  au  mode  de 
prouve  des  obligations,  et  que  rien  n'indique  qu'elle  ait  voulu 
repousser,  comme  moyen  de  constater  entre  les  parties  la 
vente  d'un  navire,  une  correspondance  qui  prouverait  pleine- 
ment entre  elles  la  vente  d'un  immeuble,  quelque  importante 
qu'eu  fût  la  valeur;  que,  sans  doute,  un*,  telle  vente  ne  sera 
point  opposable  aux  tiers;  qu'ainsi  cédé,  te  navire  n'en  restera 
pas  moins  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  tandis  que  ce  dernier 
pourra  lui-même  se  trouver  ultérieurement  engagé  par  le  fait 
de  sou  acheteur;  mai*  que  ces  dangers  possibles  ne  menacent 
qoe  les  parties;  qu'elles  s'y  sont  volontairement  exposées,  et  ne 
sacraient,  par  suite,  y  chercher  un  moyen  d'éluder  leurs  obliga- 
tions respectives; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  répugnerait  à  l'équité  et  à  la  bonne 
foi  qu'en  présence  d'une  preuve  littérale,  complète,  décisive,  les 
contractants  pussent,  h  leur  gré,,  s'affranchir  i!e  leurs  engage- 
ments réciproques,  alors  que,  du  moins  en  ce  qui  les  concerne, 
la  loi  n'a  point  expressément  assujetti  leurs  conventions  h  des 
formes  essentielles  et  prescrites  à  pe^iie  de  nullité; 

»  Confirme,  » 

* 

Cour  d'Appel  de  Bordeaux  ('*  Cb.)»  -  du  23  avril  lh/î.  — 
M.  Vaucher,  président;  M.  Dossat, avocat-général;  —  Plaidants : 
M#  Tiarieux  cl  Girard. 


REVUS  DE  JURISPRUDENCE.  il 

COWU  DE  CASSATION,  1&  Juillet  1»»». 

J 

AVARIES,.  —  1°   PROTESTATION.  —  EXPERTISE.  —    FIN  DE 
NON-RKGEVOIR. —  2°  EXPERTISE.—  POUVOIR  DES  EXPERTS. 

L  En  cas  d'avaries,  la  protestation  >  exigée  par  V article  435  du 
Code  de  Commerce  pour  conserver  les  droits  des  propriétaires 
des  marchandises  contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du  na- 
vire, est  superflue +  si  le  capitaine  a  pris  lui-même  l'initiative 
de  provoqner  une  expertise  pour  constater  l'état  de  ces  mar- 
chandises et  reconnu  par  là  les  avaries  qu'elles  avaient  su- 
bies. 

« 

Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  l'action  en  justice  doit  être  in- 
tentée d'après  l'article  436  du  Code  de  Commerce,  ne  part  que 
de  la  clôture  de  l'expertise,  si  urne  expertise  a  été  acceptée  par 
toutes  les  parties  comme  un  préliminaire  obligé  (1). 

IL  Les  experts  chargés  de  faire  entre  tous  les  intéressé  la  ré- 
partition d'une  avarie,  ont  un  mandat  suffisant  pour  en  dé- 
terminer les  causes  et  la  mettre  à  la  charge  de  qui  de  droit. 

Valéry  contre  oringa  et  autres. 

Le  bateau  à  vapeur  l'Evénement  de  la  compagnie  Valéry, 
dans  un  voyage  de  Marseille  à  Bastia  et  Livourne,  fit  une  voie 
d'eau,  et  le  capitaine  fit  jeter  à  la  mer  une  quantité  de  mar- 
chandises dont  il  ne  fut  pris  aucune  noie.  Le  lendemain  de  son 
arrivée  à  Bastia,  le  capitaine,  après  avoir  déposé  son  rapport  au 
greffe  et  affirmé  les  faits  contenus  dans  la   délibération  qui 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  délais  édictés  par  les  ar- 
ticles 435  et  436  du  Code  de  Commerce  sont  suspendus  pendant  les  pour- 
parlers qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  avant  quelles  agissent. 
V.  cerec.  1861,  l.  349  et  la  note.  —  Rouen,  24  janvier  i960,  ce  rec 

1862,  2.  56 
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nvait  autorisé  le  jet  à  la  mer,  fit  nommer  des  experts  pour  éva- 
luer ce  dommage  résultant  du  jet  et  celui  éprouvé  parles  mar- 
chandises sauvées; 

La  compagnie  Valéry  promit  de  désintéresser  les  proprié- 
taires des  marchandées  jetées  ou  avariées.  Mais  ces  experts  at- 
tribuèrent la  voie  d'eau  au  vice  propre  du  navire,  à  la  faute 
des  capitaines  et  des  armateurs  et  mirent  toutes  tes  avaries  à  la 
charge  de  ces  derniers; 

Les  propriétaires  des  marchandises  assignèrent  alors  la 
compagnie  Valéry  à  l'effet  de  voir  homologuer  le  rapport  des 
experts  ;  le  tribunal  de  Bastia  homologua  le  rapport  des  ex- 
perts, et  son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bastia  le  17  janvier  1872; 

La  compagnie  Valéry  ropcossait  la  demande  des  proprié- 
taires des  marchandises,  en  soutenant  :  P>  que  les  protestations 
exigées  par  les-  articles  435  et  436  du  Gode  de  Commerce  n'a- 
vaient point  été  faites  dans  les  délais  voulus;  $•  que  les  ex» 
ports  qui  avaient  pour  mission  de  répartir  les  avaries,  n'avaient 
pas  mandat  d'en  rechercher  la  cause  ; 

La  Cour  repoussa  ces  fins  de  non-recevoir  et  confirma  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance; 

Sur  le  p  ourvoi  formé  par  la  compagnie  Valéry,  la  Cour  de 
Cassation  a  rendu  Far  rôt  suivant  : 


ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  Violation  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  édictées  par  ces  articles  ne  sont 
pas  d'ordre  public  et  peuvent  être  supplées  par  des  actes  équi- 
valents; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  dès  le  jour  même 
de  son  arrivée,  le  capitaine  du  navire  V Evénement  a  provoqué 


T— 
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une  expertise  pour  faire  dresser  l'état  des  colis  endommagés  et 
l'importance  des  dommages  qu'ils  ont  subis; 

»  Attendu  que,  dans  cette  situation,  une  protestation  de  la 
part  des  destinataires  de  là  marchandise  devenait  superflue, 
puisqu'elle  aurait  eu  lé  même  objet  que  la  demande  d'expertise 
introduite  par  lé  capitaine; 

*  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  même  arrêt  constate,  d'après 
lesdocumenls  delà  cause, qu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
un  accoi*4,. sinon  exprès,  du  moins  tacite,  en  vertu  duquel  l'ex- 
pertise p'esl  effectuée  dans  un  intérêt  commun  et  sous  la  ré- 
serve de  tous  les  droits;  qu'en  matière  commerciale,  toutes  les 
conventions  peuvent  être  constatées  par  la  preuve  testimoniale 
et  même  à  l'aide  de  présomptions  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  violer  les  articles  précités,  conclure  des  faits  par  lui  cons- 
tatés souverainement  que  la  déchéance  édictée  par  les  articles 
précités  n'avait  pas  été  encourue,  ou  que  tout  au  moins  elle 
avait  été  couverte  par  le  consentement  des  parties  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article 
302  du  Gode  de  Procédure  civile,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810: 

»  Attendu  que  lés  experts  avaient  reçu  de  la  justice  mission, 
.  non-seulement  de  constater  et  d'évaluer  l'état  des  pertes  et 
dommages  subis  parles  marchandises,  mais  encore  d'en  faire  la 
répartition  entre  les  intéressés;  que  ce  mandat  impliquait  la 
nécessité  de  rechercher  et  de  déterminer  les  causes  et  l'avarie  ; 
qu'en  effet,  cette  réparatiou  devait  être  modifiée  selon  la  na- 
ture des  avaries  et  cessait  même  complètement  si,  au  lieu  de 
procéder  d'une  fortune  de  mer,  l'avarie  procédait  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  faute  du  capitaine,  puisque,  dans  ce 
dernier  cas,  le  dommage  doit,  aux  termes  do  l'article  405  du 
Gode  de  Commerce,  être  supporté  par  le  propriétaire  des  raar- 
chaudises,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  et  le  fret;  qu'on 
ne  saurait  admettre  pour  des  experts  un  mandai  judiciaire  tel 
qu'ils  dussent  procéder  à  une  répartition  de  dommage  entre  les 
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parties  intéressées,  alors  que  la  loi  met  ces  avaries  à  la  charge 
du  capitaine  ou  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'en  procédant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  les  experts 
sont  restés  dans  les  limites  du  mandat  judiciaire  qu'ils  avaient 
reçu,  et  que,  pour  avoir  homologué  leur  rapport,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  l'article  3Û2  du  Code  de  Procédure,  ni  les 
règles  en  matière  d'expertise  ; . 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Gb.  des  requêtes)/—  du  15  juillet  1872. 
—  MM.  de  Raynal  président  ;  d'Oms,  rapporteur  ;  Reverchon, 
avocat-général;  conct.  conf.,  Sabatier,  avocat. 


». 
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COft»ElL  D'CTAT,  f  «r  mal  «999. 

ABORDAGE.  —  NAVIRE  DE  L'ETAT.  —  COMPÉTENCE.' 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  et  [non  des 
tribunaux  judiciaires,  Vaction  en  responsabilité  intentée  contre 
VEtQt  à  raison  d'un  abordage  survenu  entre  un  navire  du 
commerce  et  un  bâtiment  de  la  marine  nationale. 

VEUVE  METZ  Contre  CHIAGALLUCO,   VALÉRY  FRÈRES  ET  FILS, 

ET  L'ETAT. 

Du  5  février  1872,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
qui  décide  le  contraire  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

t  Le  Tribunal, 

»  AUcndu  que  la  femme  veuve  Metz  a  formé  par  ajournement 
en  date  du  29  janvier  1871,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
enfants  mineurs,  une  demande  en  50,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts contre  le  sieur  Chiagalluco,  capitaine  marin,  en  sa  qua- 
lité de  commandant  du  bateau  à  vapeur  le  Prince  Pierre-Bona- 
parte  qui  a  sombré  et  disparu  sur  les  côtes  de  France,  dans  la 
nuit  du  27  février  1870,  à  la  suite  d'un  abordage  avec  un  aviso 
de  l'Etat,  le  Latoucke-Tréville,  et  qu'elle  a  en  môme  temps 
actionné  la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils,  propriétaire  et  ar- 
mateur du  bateau,  comme  civilement  responsable  ; 

»  Que,  d'après  elle,  son  mari,  qui  servait  sur  ce  navire 
comme  cuisinier,  était  couché  dans  une  cabine  de  secondes 
lorsque  cette  rencontre  a  eu  lieu;  qu'il  se  réveilla  en  sursaut  et 
qu'il  n'était  pas  encore  arrivé  sur  le  pont  lorsque  là  bateau  en- 
trouvert l'entraîna  avec  lui  dans  l'abîme; 

»  Attendu  que  sur  cette  assignation,  la  Compagnie  a»  à  son 
tour,  par  ajournement  du  33  août  1871,  appelé  l'Etat  dans  l'ins- 
tance pour  venir  concourir  avec  elle  à  faire  débouter  la  veuve 
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Metz  de  sa  demande,  s'entendre,  an  besoin,  condamner  à  k  re- 
lever el  garantir  des  adjudications  qii  pourraient  être  nUrnan 
contre  elle; 

»  Attends  que  c'est  en  Tétai  de  ces  actes  que  le  préfet  ma- 
ritime a,  en  date  du  14  septembre  1871 1  élevé  nn  dédinatoirt 
an  nom  de  l'Etat,  en  excipant  do  rinoompétence  dn  Tribunal 
civil,  mais  seulement  pour  connaître  de  Faction  en  garantie 
dans  laquelle  on  voudrait  engager  lA'dministratîoo,  et  co  de- 
mandant que  ce  recours  soit  porté  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  en  connaître; 

m  Sur  Faction  principale  (motifs  sans  intérêts  en  droit  d'a- 
près lesquels  le  Tribunal  ordonne  une  enquête)  ; 

»  Sur  la  mise  en  cause  et  rappel  en  garantie  de  l'Etat  : 

»  Attendu  que  le  recours  a  pour  but  de  faire  attribuer  la 
cause  du  sinistre  aux  officiers  et  marins  du  Latouchc-TrétnlU, 
agents  du  gouvernement,  agissant  au  nom  de  l'Etat  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et,  par  suite,  de  faire  déclarer  l'Etat, 
leur  commettant,  civilement  responsable  de  leurs  délits  ou  qua- 
si-délits, de  le  faire  en  un  mot  constituer  débiteur  de  l'obliga- 
tion de  réparer  le  préjudice  qu'ils  auraient  occasionné; 

*  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  cette  action,  comme 
le  prétend  le  déclinatoire,  échappe  à  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  et  est  exclusivement  réservée  à  la  juridiction  admi- 
nistrative ; 

9  Attendu  qu'il  est  d'abord  incontestable  que  les  personns 
morales  sont  soumises  au  droit  commun  en  ce  qui  'concerne  la 
formation  des  obligations; 

*  Que,  pour  elles  comme  pour  tous,  ces  obligations  ont  leur 
source  dans  les  contrats,  les  quasi-contrats,  les  quasi-délits, 
même  les  délits; 

*  Que,  si  sous  ces  deux  derniers  points,  elles  échappent  né- 
cessairement à  la  répression  proprement  dite,  à  cause  du  ca- 
ractère spécial  de  leur  personnalité,  elles  ne  sauraient  se  sous- 
traire à  la  réparation  du  dommage  occasionné  pter  les  iafrac- 
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« 

tions  de  leurs  agents  dans  les  actes  auxquels  elles  les  ont  pré- 
posés ; 

»  Attendu  que  ce  principe  de  justice  universelle  s'applique  à 
l'Etat  comme  aux  autres  individualités  collectives  ; 

»  Qu'il  est  admis  par  toutes  les  juridictions  et  que  la  diver- 
gence ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelle 
est  l'autorité  qui  doit  en  faire  l'application; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  c'est  dans 
le  code  spécialement  affecté  à  Ip  consécration  des  lois  civiles 
dput  les  dispositions  générales  se  superposent  pour  ainsi  dire 
sur  l'ensemble  de  notre  législation,  que  se  trouvent  écrites  les 
lois  relatives  à  la  responsabilité  :  l'article  1382,  qui  proclame 
que  celui  qui,  par  sa  faute,  occasionne  un  préjudice  est  tenu 
de  le  réparer  ;  l'article  1384  qui  dispose  que  le  maître,  le  corn*» 
mettant,  répond  du  dommage  causé  par  le  préposé  dans  la 
fonction  qui  lui  a  été  confiée  ; 

»  Que  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont  spécialement  char- 
gés d'en  faire  l'application; 

»  Que  celte  attribution  ne  peut  leur  être  enlevée  que.  par  une 
autre  disposition  formelle  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  si,  en  parcourant  les  documents  législatifs,  on 
rencontre  quelques  exceptions  à  ce  principe  général,  comme 
celle  établie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  concernant  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  on  n'en  trouve  aucune,  dans 
laquelle  on  puisse  faire  rentrer  le  fait  soumis  aujourd'hui  &  l'ap- 
préciation du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  si,  d'un  autre  côté,  on  établit  spécialement  les 
obligations  de  l'officier  chargé  du  commandement  d'un  navire 
de  l'Etat,  ou,  du  moins,  du  service  à  bord,  si  on  ouvre  le  Gode 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  des  i  et  15 
juin  1858,  on  voit  qu'à  côté  de  la  peine  infligée  par  l'ar- 
ticle 375  pour  abordage  amené  par  négligence  ou  impéritie,  le 
législateur  proclame  tout  d'abord  dans  les  dispositions  géné- 
rales et  comme  au  frontispice  de  là  loi,  dans  l'article  75,  que 
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l'action  civile  oe  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux 
civils  ; 

»  Qu'il  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  de  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'Etat,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'a* 
près  avoir  un  instant  enlevé  la  marine  à  la  juridiction  ordinaire 
pour  ce  qui  louche  la  répression,  il  la  lui  rend  aussitôt  pour 
régler  les  intérêts  civils,  conformément  à  ces  grands  principes 
de  responsabilité  qui  ne  sont  écrits  que  dans  notre  Gode  ; 

»  Qu'il  se  préoccupe  peu  du  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  auront  à  apprécier  la  conduite  de  l'agent  de  l'Etat,  la  ma- 
nière dont  il  a  rempli  sa  fonction,  à  consulter  les  règles  qu'il 
devait  suivre  pour  éviter  un  abordage; 

»  Qu'il  a  bien  compris  qu'en  procédant  ainsi,  les  tribunaux 
ne  feraient  qu'appliquer  la  loi  sans  s'immiscer  dans  un  acte 
d'administration  ; 

»  Attendu  que  la  question  se  pose  donc  ainsi,  à  savoir  si  à 
côlé  de  cette  disposition  du  Gode  maritime  qui  touche  de  si 
près  à  la  difficulté  actuelle,  si,  à  défaut  d'un  texte  formel  d'ex- 
ceptions,  si,  en  présence  des  principes  généraux  des  art.  1382 
à  1384,  les  tribunaux  civils,  compétents  pour  juger  la  conduite 
de  l'officier  ou  du  marin  de  l'Etat,  c'est-à-dire  sa  fonction,  pour 
statuer  sur  l'action  civile  dirigée  contre  lui  ne  le  sont  pas  éga- 
lement pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  intentée  contre 
l'Etat; 

»  Attendu  qu'à  défaut  d'un  texte  d'exclusion,  on  invoque,  en 
faveur  de  la  compétence  administrative,  quelques  principes  gé- 
néraux dont  il  est  nécessaire  d'étudier  la  portée; 

»  Qu'on  rappelle,  tout  d'abord,  le  principe  constitutionnel  de 
la  séparation  des  pouvoirs  inscrit  dans  la  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  II,  art.  13:  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  administratives  ;  — 

Les  juges  ne  pourront  à   peine  de    forfaiture,  troubler,   de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admiûU- 
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tratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  ;  » 

»  La  loi  du  16  fructidor,  an  III:  «  Défenses  itératives  sont 
faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  pour 
les  contrôler,  de  quelques  espèces  qu'ils  soient,  aux  peines  de 
droit;  » 

»  Attendu  que  ces  dispositions  essentiellement  sages  et 
d'ordre  public  doivent  évidemment  recevoir  leur  application, 
sous  peine  de  rendre  aux  tribunaux  les  droits  de  remontrance 
et  de  réglementation  qui  sont  tombés  avec  les  parlements  et  que 
nul  ne  songe  h  revendiquer  aujourd'hui; 

»  Qu'il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  actes  de  l'Administration 
soient  coutrôlés,  censurés,  entravés  ;  que  cela  est  nécessaire, 
indispensable  pour  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics, 
mais  qu'il  n'y  a  aucun  contrôle,  aucune  censure,  aucune  en- 
trave dans  le  fait  d'apprécier  si  ceux  qui  étaient  préposés  à  la 
conduite  du  navire  avaient  ou  non  allumé  les  feux  réglemen- 
taires prescrits  h  tous  les  marins,  à  ceux  de  l'Etat  comme  à 
ceux  du  commerce,  par  le  décret  du  28  octobre  1862,  pour  évi- 
ter les  abordages  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  dire  si  ces  règlements  ont  été  bien  on 
mal  faits,  si  on  a  eu  tort  de  donner  l'ordre  au  Latouche-Tréville 
de  partir  de  Toulon  pour  se  rendre  à  Nice,  de  voyager  la  nuit» 
de  suivre  la  côte,  pour  aller  chercher  les  dépouilles  mortelles 
de  Fuad-Pacha  et  les  transporter  à  Gonstantinople  ; 

»  Que  le  Tribunal,  en  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  se  li- 
vrerait évidemment  à  une  interprétation  d'Un  acte  administratif, 
ce  qui  lui  est  interdit,  ce  qu'il  no  peut  faire  sans  s'immiscer 
dans  l'administration;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la 
simple  appréciation  de  l'action  en  garantie  et  en  responsabilité 
dirigée  par  la  Compagnie  Valéry  contre  l'Etat; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  donc  nullement  de 
l'interprétation  d'un  acte  administratif,  mais  uniquement  de 
l'application  d'un  décret  qui  a  force  de  loi; 
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»  Que  si  le  Tribunal  est  compétent  pour  apprécier  si  le  capi- 
taine Cbiagalluco  en  a  suivi  les  prescriptions,  s'il  a  commis  une 
faute,  si  la  Compagnie  en  est  responsable,  il  doit  l'être  pour 
apprécier  si  le  capitaine  du  Latouche-Tréville  s'y  était  égale- 
ment conformé,  si  lui  aussi  a  commis  ou  non  une  faute,  et  si 
l'État,  armateur  de  ce  navire,  tout  comme  Valéry  frères  et  fils 
pour  le  Prince-Pierre-Bonaparte^  est  ou  non  responsable; 

»  Attendu  que  pour  I'uq  comme  pour  l'autre,  le  fait  qui  en- 
gendre l'obligation  du  commettant,  réside  uniquement  dans  le 
point  de  savoir  si  les  deux  capitaines,  cbacun  de  leur  côté  ou 
un  seul  des  deux,  ont  oublié  les  prescriptions  réglementaires,  et 
enfin  s'ils  ont  commis  une  faute  pendant  qu'ils  étaient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions; 

»  Que  cette  dernière  circonstance,  point  extrême  de  la  ques- 
tion h  résoudre,  par  laquelle  on  voudrait  rattacher  la  cause  à  la 
compétence  administrative,  est  un  fait  d'une  évidence  telle 
qu'il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  interprétation  réservée  à 
l'Administration,  un  navire  en  marche  étant  nécessairement 
confié  à  la  direction,  à  la  surveillance  des  officiers  ou  des  ma- 
rins qui  le  montent  selon  leur  rang  hiérarchique; 
»  Attendu  qu'une  dernière  considération  est  à  apprécier; 
»  Que  si  la  Cour  de  Cassation  ne  réserve  en  pareille  matière 
la  compétence  administrative  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif,  le  Conseil  d'Etat  la  retient  d'une 
manière  générale  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  déclarer  l'Etat  débiteur; 

»  Que  ce  principe,  auquel  on  consent  cependant  à  déroger  en 
matière  de  contrat,  n'est  écrit  dans  aucune,  loi; 

»  Que  celles  des  17  juillet,  8  août  1790,  du  24  août  1793,  du 
1er  floréal  an  III,  sur  lesquelles  on  s'appuie  principalement,  ne 
disent  rien  de  pareil  et  ont  une  autre  signification  ;  qu'en  les 
étudiant  attentivement,  on  voit  qu'elles  ont  trait  seulement  à  la 
liquidation  des  dettes  nationales  qui,  réservée  d'abord  au  pou- 
voir législatif,  est  rentrée  dans  les  attributions  de  la  puissance 
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executive,  principe  qui  a  enfin  été  formulé  dans  l'article  39  de 
l'ordonnance  du  31  mai  183?  :  «  Aucune  créance  ne  peut  être 
liquidée  à  là  charge  du  Trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou 
Ton  de  ses  mandataires  ;  » 

»  Attendu  que  cette  opération  consiste,  non  A  créer  le  titre, 
mais  uniquement  A  le  vérifier,  à  le  rapprocher  des  pièces  qui  le 
justifient,  h  payer  la  dette  s'il  y  a  des  fonds  au  budget  qui  per- 
mettent de  l'acquitter,  à  provoquer  au  besoin  du  pouvoir  légis- 
latif daps  le  budget  suivant,  l'allocation  nécessaire  pour  cet  ar- 
ticle ; 

»  Qu'il  est  certain  qu'un  litre  obtenu  contre  l'Etat,  est  néces- 
sairement arrêté  dans  son  exécution  par  cette  liquidation,  mais 
que  le  sort  réservé  à  l'exécution  ne  saurait  avoir  aucune  influence 
sur  ce  qui  se  rattache  à  la  question  du  titre,  à  la  compétence  de 
l'autorité  qui  est  appelée  à  le  créer; 

»  Que  le  juge  chargé  de  déclarer  le  droit  n'a  ni  à  s'occuper, 
ni  à  se  préoccuper  delà  mâuière  dont  sa  sentence  sera  exécutée  ; 
*  Attendu  que  cette  dernière  considération  est  donc  sans  in- 
fluence sur  la  compétence  ;  qu'elle  ne  fait  que  mieux  ressortir 
le  mécanisme  financier  de  nos  institutions,  qui  fait  mouvoir 
trois  rouages  parfaitement  distincts  :  .<  Le  jugement,  la  liqui- 
dation et  le  paiement  correspondant  à  trois  attributions  dis- 
tinctes, celle  du  juge  qui  statue  sur  le  droit,  qui  crée  le  titre, 
celle  du  ministre  qui  vérifie  le  titre  et  qui  procède  à  la  liquida- 
tion de  la  créance,  celle  du  législateur,  enfin,  qui  accorde  au 
pouvoir  exécutif  les  fonds  indispensables  au  paiement; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  civil  est  donc  compétent  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  l'Etat  et  qu'il  doit  ordonner 
son  maintien  dans  l'instance  sans  s'arrêter  au  tiéclinatoire  élevé 
en  son  nom; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Le  Tribunal  ordonne  d'office,  avant  de  dire  droit,  que  la 
dame  Metz  sera  admise  à  prouver  par  toutes  sortes  de  preuves 
et  même  par  témoins,  i;  etc. 
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mr  l'appel  en  cause  de  la  garantie  de  l'Etat,  sans  s'ar- 
déclinatoire  élevé  le  14  septembre  1871,  par  H.  le 
oarilimo,  se  déclara  compétent,  dit  que  l'Etat  restera 
istanec,  ut  renvoie  les  parties  pour  plaider  au  tond  à 
M  du,  etc.; 

ce  jugement,  le  Préfet  du  3ne  arrondissement  ma- 
i  pris  un  arrêté  de  conflit,  et  l'affaire  a  été  portée  an 
d'Etat  qui  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Miftr. 

nsidérant  que  les  sieurs  Valéry  ont  appelé  l'Etat  en  cause 
e  instance  introduite  contre  eux  a  la  requête  de  la  dame 
,  que  leur  demande  a  pour  objet  de  le  faire  condamner 
rantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
lui  au  profil  de  ladite  dame,  dont  te  mari,  embarqué 
cuisinier  à  bord  du  paquebot  le  Prince- Pierre-Bonaparte, 
>ar  suite  de  l'abordage  do  ee  navire  avec  le  navire  de 
o  Latouche-Tréville; 

ie  c'est  seulement  la  connaissance  de  la  demande  formée 
l'Etal  par  les  sieurs  Valéry,  qui.  a  été  revendiquée  par 
té  administrative  et  par  l'arrêté  de  conflit  ; 
.nsidérant  que  celle  demande  qui  a  pour  objet  de  faire 
•r  l'Etat  responsable  de  la  faute  imputée  à  un  commandant 
larine  nationale,  tend  a  constituer  l'Etat  débiteur  et  qu'il 

des  lois  des  22  décembre  1789, 17  juillet  et  8  août  1790, 
!4  août  1790,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
des  de  cette  nature,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement 

par  la  loi  ;  qu'aussi  c'est  pour  cette  raison  que  le  conflit 
Hilionsa  été  élevé; 

i  Conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu  :  avons  décrété 
-étons  ce  qui  suit  t 

,  i»'.— L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  3«»  arrendisse- 
aaritime  est  confirmé. 


i 
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Art.  2.  —  Sont  cousidérés  comme  non  avenus  :  1°  l'exploit 
du  23  août  1871,  par  lequel  les  sieurs  Valéry  ont  assigné  de* 
'  Tant  le  tribunal  de  Marseille  le  préfet  des  Bouches-du-Rbôuo 
comme  représentant  l'Etat; 

2°  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Marseille 
du  5  février  1872,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret.  » 

Conseil  d'Etat.  — (Section  du  contentieux.)— Dm  1er  mai  1872. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUE  M,  4  décembre  l«Vt. 

ARMATEUR.  —  MANDAT.  — ASSURANCES.  —  RESPONSABILITÉ. 

V armateur  d'un  navire  appartenant  à  plusieurs  intéressés  qui, 
moyennant  la  commission  (f  usage,  est  chargé  de  ta  gestion  et 
de  V administration  du  navire,  est  tenu,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité personnelle  en  cas  de  perte  ou  sinistre,  de  faire 
assurer  le  navire  pendant  son  séjour  dans  le  port. 

L'omission  de  l'assurance  dans  le  port  engage  la  responsabilité 
de  l'armateur,  surtout  lorsque  le, navire  s'y  trouvait  retenu 
en  réparation  et  que,  dans  des  circonstances  analogues,  l'ar- 
mateur avait  pourvu  à  son  assurance. 

POSTGL  ET   FILS  Contre  CAZALIS. 

Le  23  avril  1872,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  dja 
Havre  qui  statue  en  ces  termes  : 

JUGBMBÎ1T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Postel  et  ses  fils  étaient  chargés,  moyennant 
la  commission  d'usage,  de  l'armement  et  de  la  gestion  du  na- 
vire Minerve,  dont  ils  étaient  propriétaires  pour  9/16  et  Cazalis 
pour  4/16;  qu'en  août  1870,  ce  navire  fut  envoyé  à  Cherbourg 
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poor  y  recevoir  des  réparations  d'une  certâirie importance;  que 
pendant  leur  cours,  en  sortant  du  bassin  pour  se  reridre  dans 
la  cale  sèche,  il  échoua,  se  rompit  et  dut  être  vendu  comme 
épave ; 

9  Attendu  que  Postel  n'avait  pas  fait  assurer  la  Minerve  pen- 
dant son  séjour  à  Cherbourg;  que  les  héritiers  Gazalis  lui  re- 
prochent cette  omission  comme  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  et  lui  réclament  la  somme  de  10,000  fr.  représen- 
tant la  valeur  de  leur  intérêt  dans  ledit  navire  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  du  mandataire  salarié  doit 
être  d'autant  plus  rigoureusement  appréciée  qu'il  a  reçu,  comme 
dans  l'espèce,  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la  gestion  des  in- 
térêts qui  lui  sont  confiés  ; 

»  Qu'il  ne  peut  considérer  comme  acte  facultatif  d'adminis- 
tration celui  qui  consiste  à  sauvegarder  la  chose  elle-même;  que 
du  devoir  de  veiller  à  la  conservation,  résulte  l'obligation  de  h 
faire  assurer,  et,  qu'à  cet  égard,  l'initiative  lui  incombe  sous 
peine  d'être  constitué  en  faute  en  cas  de  sinistre; 

»  Attendu  que  le  défendeur  conteste  l'application  de  ces  prin- 
cipes, parce  que,  suivant  lui,  f assurance  des  navires  date  le 
port  n'est  pas  généralement  usitée; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  • 
que  cette  assurance  est  asôéfc  généralement  pratiquée  pour  in- 
diquer que,  même  dans  un  port,  il  y  a  des  risques  à  prévoir  et  à 
garantir;  quel'évènemeâU'a  d'ailleurs  surabondamment  démon- 
tré pour  la  Minerve; 

»  Que  s'il  est  d'une  bonne  administration  de  faire  cesser, 
aussitôt  l'arrivée,  l'assurance  onéreuse  des  risques  de  naviga- 
tion, il  est  encore  plus  essentiel  de  ta  remplacer  par  un  nou- 
veau contrat,  dont  les  conditions  sont  en  rapport  avec  la  dimi- 
nution du  risque; 

»  Attendu  que  l'intérêt  prépondérant  du  défendeur  dans  le 
navire  ne  l'autorisait  pas  h  Jaisser  ses  co-iritéressés  exposés  à  des 
éventualités  qu'il  pouvait  ne  pas  redouter  pour  lui-raême;  qu'en 
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vain  il  prétend  que  Cazalis  avait  connaissance  de  cette  situation 
et  l'avait  ratifiée  par  l'approbation  donnée  par  lui  à  tous  les 
comptes  de  la  Minerve  où  ne  figure  pas  l'assurance  dans  le 
port;  qu'on  ne  l'avait  pratiquée  qu'une  seule  fois  parce  que  le 
navire  était  très-chauffé  ;  mais  que,  dans  une  circonstance  ana- 
logue à  celle  du  procès  où  la  Minerve  était  restée  plusieurs  mois 
à  Cherbourg  pour  ses  réparations,  aucune  assurance  n'avait  été 
faite  sans  provoquer  la  moindre  réclamation  de  la  part  de  Ca- 
zalis ; 

»  Attendu  que  celui-ci,  qui  n'était  pas  sur  les  lieux,  devait 
s'en  rapporter  à  son  mandataire  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
gestion  de  ses  intérêts;  que,  voyant  des  sommes  portées  en 
compte  .pour  assurance  et  police,  il  était  en  droit  de  supposer 
que  leurs  stipulations  étaient  assez  étendues  pour  garantir  la 
propriété;  que,  d'ailleurs»,  son  silence,  dans  le  passé,  ne  lui  en- 
levait pas  le  droit  de  critique  dans  l'avenir,  droit  qui  reste,  en 
tous  cas,  entier  pour  les  héritiers  ; 

»  Attendu  que  Postel  et  ses  fils  ne  peuvent  être  tenus  que  du 
dommage  réel  que  leur  faute  a  causé  aux  héritiers  Cazalis  ;  qu'à 
cet  égard  y  le. Tribunal  manque  des  éléments  nécessaires  pour 
fixer  la  valeur  du  navire  au  moment  du  sinistre  et,  par  suite,  le 
montant  des  4/16  à  lepr  revenir; 
»  Le  Tribunal  juge  bien  fondée  l'action  des  héritiers  Cazalis; 
»  Dit  que  Postel  et  ses  fils  sont  responsables  vis-à-vis  d'eux 
de  la  perte  de  la  Minervt,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  dommage  que  cette  perte  leur  a  fait  éprouver; 

Sur  Tappel  de  MM.  Postal  et  ses  fils,  la  Cour  a  confirmé 
dans  les  termes  suivants  : 

ARBÊT. 

<  La  Cour, 

»  Attendu. qu'il  est  reconnu  que  Postel  et  ses  fils  étaient  les 
mandataires  salariés  de  Cazalis,  par  rapport  à  l'administration 
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du  navire  la  Minerve,  et  que  la  difficulté  est  de  savoir  s'ils  ont 
commis  une  faule  dans  leur  gestion; 

•  Attendu  que  le  navire  la  Minerve  se  trouvait  dans  le  port 
de  Cherbourg,  où  il  devait  stationner  pendant  -quelques  mois, 
ayant  à  subir  d'importantes  réparations;  qu'il  fallait  le  con- 
duire du  bassin  du  commerce  à  la  cale  sèche,  et  lui  faire  ainsi 
parcourir  un  trajet  de 400  à  500  mètres;  que  ce  parcours  devait 
être  accompli  à  l'heure  de  la  marée,  et  qu'on  pouvait  laisser 
passer  le  moment  opportun  ;  qu'un  échouement  offrait  du  dan- 
ger, le  fond  de  l' avant-port  étant  en  roche,  et  n'ayant  pas  de 
couche  de  vase  assez  épaisse  pour  que  le  navire  y  put  faire  sa 
souille;  que  l'événement  a  justifié  ces  prévisions;  qu'en  effet,  le 
navire  a  échoué  eu  se  rendant  à  la  cale  sèche,  a  été  renversé 
sur  le  flanc  et  s'est  rompu; 

»  Attendu  qu'il  devient  aujourd'hui  de  pratique  usuelle  de 
faire  assurer  les  navires  contre  les  divers  risques  maritime 
auxquels  ils  se  trouvent  exposés  pendant  leur  séjour  dans  les 
ports;  que  les  Compagnies  d'assurances  ont  des  formules  im- 
primées et  des  prix  spéciaux  pour  cette  espèce  particulière 
d'assurance;  que,  pendant  l'administration  de  Postel  et  fils,  le 
navire  a  été  quatre  fois  l'objet  de  réparations,  et  que  deux  fois 
il  a  été  couvert  par  une  assurance  pour  séjour  dans  le  port;  que 
cette  mesure  de  prudence  devait  d'autant  moins  être  négligée, 
cette  fois,  que  le  navire,  fatigué  et  vieilli,  ne  présentait  plus  la 
même  solidité  qu'auparavant-,  qu'au  Havre,  le  prix  de  l'assu- 
rance n'était  que  de  un  quart  pour  cent,  et  que,  dès-lors,  l'a- 
doption de  la  mesure  n'aurait  occasionné  qu'une  dépense  insi- 
gnifiante, comparativement  aux  frais  qu'allaient  entraîner  les 
réparations  du  navire; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Postel  et  ses 
fils,  en  ne  faisant  pas  assurer  le  navire  la  Minerve  pour  le  temps 
de  son  séjour  dans  le  port  de  Cherbourg,  ont  commis  one 
faute,  ei  qu'ils  doivent  être  condamnés  à  la  réparer; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
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»  La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rouan  (1"  Ch.),  —  du  4  décembre  1872. 
—  MM,  Massot,  1er  président  ;  Pouyer,  avocat-général,*  concL 
conf.  —  Plaidants  :  MM"  Godreuil  (du  barreau  du  Havre)  et 
Deschamps. 


COUR  DE  CASSATION,  W  Avril  1S9S. 

CHEMINS  DE  FER.  —  DÉLAIS  DE  TRANSPORT.  —  FORGE  OBLI- 
GATOIRE. —  RENONCIATION,  -r-  TRANSBORDEMENT. 

la  Compagnie  qui  envoie  des  wagons  à  une  gare  exploitée  par 
une  autre  Compagnie,  afin  de  recevoir  à  leur  point  de  départ 
des  marchandises  dont  la  livraison  est  à  faire  dans  une  gare 
de  son  réseau,  n'est  pas  déchue  du  délai  de  transmission  de 
trois  heures  accordé  par  Vart.  50  du  cahier  des  charges  et 
Vart.   3  de  r  arrêté  du  12  juin  1866  (1). 

COMPAGNIES   D'ORLÉANS  ET  DE  LA   VENDÉE  CODtre 

DAME  SIGOGUE. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  Tribu* 
nal  des  Sables-d'Olonne  du  30  août  1870. 

ARRÊT. 

•  La  Cour, 

»  Vu  l'art.  50  du  cahier  des  charges  et  Part.  3  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866; 

(l)  La  jurisprudenca  a  d'ailleurs  consacré,  par  de  nombreux  arrêts, 
l'inamovibilité  des  règlements  des  Compagnies  pour  toutes  les  conditions 
de  transporta.  Aucune  convention  expresse  ou  tacite,  aucun  usage  ou 
autre  lait  dérogatoire,  ne  sauraient  entraîner  modification  des  délais 
fixés.  V.  Cass.  31  août  1871.  D.  P.  1871,  i,  aoo.  V.  aussi  dans  ce  re- 
cueil, 1869,  2m*  partie,  p.  35,  une  note  sur  la  question. 
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a  Attendu  que  ces  articles  disposent  que,  lorsque  les  mil- 
anaises transportées  b  grecde  vitesse  devront  passer  d'uu  it- 
111  sur  an  autre,  sans  solution  de  continuité,  le  délai  de 
iDsmission  sera  de  trois  heures  à  compter  de  l'arrivée  du  train 
i  les  aura  amenées  au  point  de  jonction,  et  que  l'expédition, 
partir  de  ce  point,  aura  lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs 
mprenant  des  voitures  de  toutes  classes,  dont  le  départ  suivra 
xpiration  de  ce  délai. 

a  Attendu  qu'il  est  constant,  eu  bit,  que  les  paniers  de  pois- 
os  expédiés  en  grande  vitesse  des  Sables-d'Oloane  à  Angou- 
ne  devaient  passer  et  ont  passé,  en  effet,  du  chemin  de  fer 
.  la  Vendée  sur  celui  d'Orléans  pour  arriver  à  leur  destina- 
it! ; 

a  Que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  refusé  d'appliquer 
disposition  ci-dessus,  par  le  motif  que  la  Compagnie  d'Or- 
ans,  pour  n'avoir  point  à  dépoter  au  point  de  jonction  les  colè 
ii  lui  viennent  de  la  station  des  Sables-d'Olonne,  envoie  i 
tic  station  les  wagons  et  un  employé  chargé  d'enregistrer 
i  marchandises,  et  que,  dans  l'espèce,  les  colis  avaient  ètë 
is  en  charge  et  placés  par  elle  sur  ses  wagons  dès  lenr  ûèpù\ 
ix  Sables-d'Olonne,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  préra- 
ir  des  délais  accordés  pour  le  cas  de  transmission  d'une  ligne 
l'autre; 

a  Mais  attendu  que  la  disposition  ci-dessus  visée  est  conçue 
i  termes  généraux  qui  ne  constatent  nullement  l'exception  si 
isepar  le  jugement; 

•  Qu'en  refusant  d'accorder,  dans  l'espèce,  à  la  Compagnie 
Orléans  le  délai  auquel  elle  avait  droit,  et  en  la  condamnant. 
ir  suite,  à  des  dommages-intérêts  pour  un  prétendu  retard 
li  n'existait  pas,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  pu!* 
tés; 

a  Par  ces  motifs. 


,   V;« 
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Cour  de  CqyrttPfi  (Gfe.  Citfle),  —  du  23  avril  1873.  — 
MM.  Devieime,  \«  prônent  ^Gastambicte,  rapporteur;  Charrias, 
avocat-général,  coflçjusiorçs  copfofmw;  —  Mit"  Clément  et 
Jîéjuurd,  avocats. 


COUR  M  CAMATIMf,  f  »  avril  IMS. 

CHEMIN  DE  FER.  —  BAGAGE  VOLÉ  OU  AVARIÉ.  — 

RESPONSABILITÉ. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  s* est  chargée  de  transporter 
un  voyageur  et  son  bagage  est  responsable  envers  le  voyageur 
des  pertes  ou  avaries  éprouvées  pendant  le  parcours  et 
constatées  à  l'arrivée.  Le  recours  qui  appartient  à  cette 
Compagnie  contre  les  transporteurs  intermédiaires  ne  la 
dispense  pas  de  V accomplissement  de  C  obligation  qu'elle  a 
prise  de  transporter  let  bagages  à  destination. 

CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  CODtre  Mme  DE  QUARATESI. 

ARRÊT. 

*  i 

«  La  Cour, 

»  Attendu  en  fût  que,  le  5  octobre  de  1867,  la  dame  Qaara- 
tesi  a  pris  à  la  gare  des  chemins  de  fer  russes  à  Saint-Pé- 
tersbourg un  billet  de  voyage  direct  pour  Paris  et  un  billet  d'en- 
registrement de  son  bagage  ; 

»  Qu'elle  a  payé  d'avance  le  prix  intégral  du  trajet  ; 

»  Qu'à  son  arrivée  à  Paris,  le  8  octobre,  le  bagage  de  la 
dame  Quaratesi  a  été  déposé  au  bureau  de  la  douane,  dans 
l'enceinte  de  la  gare  du  Nord  ; 

»  Que  le  lendemain  9  octobre,  il  a  été  constaté  qu'une  malle 
avait  été  forcée  et  que  divers  objets  en  avaient  été  soustraits  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  plusieurs  contrats 
successifs  intervenus  entre  un  expéditeur,  un  commissionnaire 
de  transport  et  des  commissionnaires  intermédiaires  ; 
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»  Qu'il  résulte  dos  faits  constatés  au  procès  qu'il  y  a  eu  un 
contrat  unique  formé  d'accord  entre  les  diverses  Compagnies  des 
chemins  de  fer  ajant  pour  objet  de  transporter  directement  de 
Saint-Pétersbourg  à  Paris  la  dame  Qrmralesi  et  de  lui  remettre 
son  bagage  dans  la  gare  de  la  Compagnie  du  Nord,  contrat  qui 
oblige  au  mémo  titre  envers  le  voyageur  lesditos  Compagnies, 
et  notamment  la  Compagnie  du  Nord,  à  l'eaécution  d'un  enga- 
gement par  elle  volontairement  accepté  et  dont  elle  a  reçu  le 
prix  par  anticipation  ; 

•  Que  la  Compagnie  du  Nord  étant  présumée  avoir  reçu  le 
tagage  complet  tel  qu'il  avait  été  enregistré  au  point  de  départ, 
elle  était  tenue  de  le  livrer  tel  au  lieu  de  destination  ; 

»  Que  l'arrêt  dénoncé,  en  admettant  l'action  directe  de  la 
dame  Quaratesi  contre  la  Compagnie  du  Nord,  et  en  déclarant 
cette  Compagnie  responsable  de  la  perte  constatée,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit,  a  fait  une  saine  application  des 
principes  de  la  matière,  et  n'a  point  violé  les  dispositionsvde  loi 
invoquées  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  Civile),  —  du  15  avril  1873.  — 
MU. Devienne,  1er  président;  Casenave,  rapporteur;  Clément, 
avocat. 
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•  PARIS,  •  mal  1  «f  ». 

FAILLITE.  -î-  JUGEMENT  RENDU  SUR  REQUÊTE.  —  REFUS  DE 
MISE  EN  FAILLITE.  —  APPEL.  —  DÉLAI  t>E  QUINZAINE.  — 
POINT  DE  DÉPART.  —  DÉCHÉANCE.  —  MOYEN  D'ORDRE 
PUBLIC. 

CRÉANCIERS.  —  INTERVENTION.  —  RECEVABILITÉ. 

Les  créanciers  qui  ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  avec  leur  débiteur,  lorsque  celui-ci  exerce 
leurs  droits  et  agit  dans  un  intérêt  commun,  sont  recevables 
à  frapper  de  tierce  opposition  les  jugements  rendus  en  l'ab- 
sence de  ce  débiteur.  En  conséquence,  ils  peuvent  intervenir 
devant  la  Cour  saisie  de  rappel  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  qui,  sur  la  requête  de  l'un  de  leur  créancier,  a 
refusé  de  prononcer  la  faillite  du  débiteur. 

Et  quand  il  s'agit  d'un  jugement  de  cette  nature,  le  délai  de 
quinzaine,  passé  lequel  est  irrecevable  l'appel  de  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  court  non  du  jour  de  la 
signification  de  ce  jugement  mais  du  jour  de  sa  prononciation 
{Art.  582  du  Code  de   Commerce.)  (1). 

Les  délais  d'appel  emportent  déchéance  et  leur  observation  est 
d'ordre  public. 

CHARBON N EU 

Les  frères  Froid,  cafetiers  à  Paris,  sont  décédés,  l'an  en 
novembre  1869,  l'autre  en  mars  1870.  Gharbonnel,  leur  créan- 
cier, a  présenté,  en  mai  1870,*equêle  au  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  pour  faire  prononcer  leur  faillite  (Art  437  Gode  de 
Commerce).  Sur  cette  requôte,  le  Tribuual  rendit  le  20  mai 

(i)  Conf.  Alauzet,  t.  IV,  n°  1924  Contra  :  Paris,  19  mai  1851.  D.  P.  54, 
5,  359,  V.  aussi  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V,  p.  664. 
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1870  un  jugement  par  lequel  il  refusait  de  prononcer  la  faillite 
des  frères  Froid  et  déboutait  Charbonnel  de  sa  demande. 

Celte  décision  n'a  ét&ltobjet  4'tueuii*  signification  et  tteux 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  sa  prononciation  lorsque  Char- 
bonne!  fa  frappée  d'appel,  ert  prétendant  que  c'est  à  tort  que, 
contrairement  h  sa  «requête,  la  faillite  des  frères  Froid  n'avait 
pas  été  prononcée.  L'appelant  a  mis  en  cause  la  veuve  de  l'un 
des  frères  Froid  et  leurs  héritiers  qui  s'en  sont  rapportés  à  jus- 
lice.  Divers  créanciers  sont  intervenus;  l'un  d'eux  a  contesté  la 
recevabilité  de  l'appel  de  Charbonnel. 

C'est,  dan*  cette  situation  qu'ait  intervenu  l'arrêt  suivant, 
malgré  les  conclusions  contraires  de  H.  l'avocat  G énises-Ruffard 
qui  concluait  à  la  recevabilité  de  l'appel  et  à  llnfirraation  du 
jugejnenJdi^O  mai  1870. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  la  connexité  joint  les  causes  d'entre  toutes  les  parties. 

»  En  ce  qui  concerne  l'intervention  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Parreaux,  des  époux  Duroonl,  4e  Froid-Pemn,  de  Glariorf, 
ladite  intervention  .fondée  sur  leur  qualité  dé  créanciers  : 

9{  Donne  acte  à  J.-B.-<V.  F*oid,  à  la  veuve  Froid  et  à€har- 
bonnel  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  sur  le 
mérite  de  l'intervention  de  la  veuve  et  des  héritiers  Parreaux  ; 

»  Donne  acte  à  Gbarbonnel,  à  Victor  et  à  la  veuve  Froid;  de 
ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mérite  de  l'in- 
tervention des  époux  Dumont  et  consorts  ; 

»  Donne  acte  à  la  veuve  Froid  et  à  J.-B.-V.  Froid  de  ce 
qu'ils  déclarent  adhérer  aux  conclusions  de  Charbonnel  ; 

».  Considérant  que,  s'il  est  de  principe  que  les  créanciers  ne 
peuvent  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  avec 
leur  débiteur  lorsque  celui-ci  exerce  leurs  droits  et  agit  dans  ua 
intérêt  commun,  les  jugements  rendus  en  l'absence  du  débiteur 
ne  sont  pas  réputés  rendus  avec  ses  créanciers,  et,  en  consé- 
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qoeflce,  ceux-ci  sont  recevables  &  yjorraor  tierce  opposition  et 
à  intervenir  en  cause  d'appel  ; 

Considérant  que  les  frères  Froid  u'ont  pas  été  appelés  an 
jugement  rendu  le  20  mai  1870,  sur  la  requête  de  Charbonael  ; 

*  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'intervention  recevable; 

»  Sur  la  recevabilité  de  rappel  de  Gbarbonnel  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5&â  du  Gode  de  Com- 
merce, le  délai  d'appel  de  tous  les  jugements  sans  distinction 
rendus  en  matière  de  faillite  ne  prend  cour»  qu'à  partir  de  la 
signification  ; 

»  Que  cette  disposition  es!  évidemment  inapplicable  aux  juge- 
ments pour  lesquels  aucune  signification  n'est  possible.; 

»  Considérant  que,  lorsqu'un  jugement,  même  rendu  sur  re- 
quête et  par  défaut,  prononce  notamment  la  mise  en  faillite  d'un 
commerçant ,  ce  commerçant  peut  revendiquer  le  droit  d'inter- 
jeter appel,  en  vertu  de  la  signification  qui  doit  lui  être  faite,  soit 
par  le  créancier  requérant,  soit  par  le  syndic,  qui  deviennent 
ses  adversaires  ; 

Mais,  considérant  que,  lorsqu'une  requête  tendant  à  déclara- 
tion, de  faillite  a  été  repoussée,  nul  adversaire  ne  se  trouve  en 
présence  du  requérant,  et  nulle  signification  n'étant  matérielle- 
ment possible,  admettre  un  délai  d'appel  au-delà  des  quinze 
jours  écoulés,  depuis  la  prononciation  du  jugement,  ce  serait 
accorder  au  créancier  un  délai  indéfini  sans  autre  limite  que 
celle  de  la  prescription  trentenaire  et  méconnaître  l'esprit  de  la 
législation  des  faillites  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Charbonoel,  le  requérant, 
demandait  la  mise  en  faillit*  de  deux  individus  décédés: 

»  Que  sa  demande  a  pu  être  ignorée  de  la  succession  des 
frères  Froid  ; 

»  Que  personne  ne  pouvait  procéder  à  la  signification  du  ju- 
gement qui,  le  ilO  mai  1870,  a  repoussé  celle  demande  ; 

»  Que  ledit  jugement  ayant  été  nécessairement  connu  par 
Gbarbonnel,  et  lui  seul  pouvant  procédera  la  signification,  ou 
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doit  admettre  que  le  délai  de  quinze  joins  imparti  par  Fart.  582 
du  Gode  de  Commerce,  courait  à  son  égard  à  partir  de  la  pro- 
nooeiatioD  du  jugement  ; 

»  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  444  du  Gode 
de  Procédure  civile,  les  délais  d'appel  emportent  déchéance,  et 
que  leur  observation  est  d'ordre  public  ; 

•  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Cbarbonnel  afin  de  re- 
jeter l'exception, 

9  Déclare  la  vente  et  les  héritiers  Parreaux,  Damont,  Froid- 
Perrin  et  Gloriod  rece?ables  dans  leur  intervention, 

9  Déclare  Cbarbonnel  non-recevable  en  son  appel,  le  con- 
damne h  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Paris,  —  du  6  mai  1873  (5*  Chambre).  — 
M.  Puget,  président;  H.  Buffard,  avocat-général,  —  conclu- 
sions contraires.—  MMBertin,  Nogent-Saint-Laurens  et  Jourdan, 
avocats. 


AIX,  1S  avril  199t. 

MANDAT.  —  REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  —  RATIFICATION 
DU  MANDANT.  —  PROCURATION  SPÉCIALE. 

En  principe,  le  représentant  d'une  maison  de  commerce  n'a 
mandat  que  pour  recevoir  et  transmettre  des  commissions  à 
son  commettant. 

En  conséquence,  à  défaut  (Tune  procuration  spéciale  l'autorisant 
à  conclure  définitivement  tout  marché  pour  la  maison  qu'il  re- 
présente, ou  de  circonstances  graves  qui  la  font  présumer, 
son  râle  consiste  à  recevoir  des  ordres  qui,  par  lui  transmis 
à  son  commettant,  ne  forment  un  véritable  contrat  que  par 
l'acceptation  de  ce  dernier  (Art.  1989  C.  Civ.)  (1). 

(1)  V.  sur  cette  question  controversée,  Dalloz,  table  de  22  ans. 
1° Mandat,  n°  60  et  suivants.  —  V.  aussi  Nantes,  30  août  1865  (ce  rec. 
1865. 1.  349).  D^jon,  si  avril  1855  (ce rec.  1865.  u.  135).  Nantes,  2  avril 
1870  (ce  ne.  1870.  1. 108). 
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AUGiER  contre  rouuen  père  et  fils. 

ARRÊT. 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  règle  générale  que  le 
représentant  d'une  maison  de  commerce  n'a  mandat  que  pour 
recevoir  et  transmettre  des  commissions  à  son  commettant  ;  que 
à  défaut  de  pouvoir  et  d'une  procuration  spéciale  qui  l'autorise 
à  conclure  définitivement  tout  marché  pour  le  compte  de  la 
maison  qui  l'emploie,  ou  de  circonstances  graves  qui  la  font  pré- 
sumer, le  représentant  de  commerce  n'a  d'autre  mandat  que  de 
recevoir  des  ordres  qui,  par  lui  transmis  à  son  commettant,  ne 
forment  un  véritable  contrat  définitif  que  par  l'acceptation  que 
celui-ci  en  a  fait  ; 

i 

»  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  '  la  cause  et  no- 
tamment la  correspondance  entre  Roulien  et  Frémont  et  le 
temps  relativement  assez  long  qui  s'est  écoulé  du  12  juillet  au 
22  septembre  1871,  et  surtout  la  saison  avancée,  démontrent, 
ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  que  Frémont  n'a  été 
qu'un  simple  collecteur  d'ordre,  et  que  le  marché  par  lui  passé 
à  Heissel  pour  le  compte  d'Augier  était  subordonné  à  l'appro- 
bation de  Roulien  ; 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  d'Augier  contre  Roulien, 

Confirme.  » 

Cour  SAix  (2«  Ch.),  -  du  14  avril  1872.  —  MM.  Poult,  con- 
seiller, président;  Clappier,  avocat-général;  —  M"  Roux, 
Hémien,  Bessat,  avocats. 
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COUR  M  CABSATI^ÏI,  ta  «vtll  MÇS. 

ABORDAGE.  —  DOUTE  SUR  LES  CAUSES.  —  REMORQUEUR.  — 

RESPONSABILITÉ. 

Quand  un  navire  est  abordé  par  un  autre  navire  qui  [est  re- 
morqué, si  aucune  faute  n'est  imputable  au  navire  abordeurs 
les  juges  peuvent  considérer  que  V abordage  et  le  dommage  ont 
été  faits  par  te  remorqueur  lui-même. 

En  conséquence,  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  la 
disposition  de  Vart.  407  du  Code  de  Commerce  peut  être  ap- 
pliquée et  le  dommage  doit  être  réparé  à  frais  communs  par 
le  navire  abordé  et  le  remorqueur. 

Et  s'il  est  vrai  que  dans  ce  cas  Vestimation  du  dommage  doit 
être  faite  par  les  experts,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins, 
sans  violer  Vart.  407,  laisser  aux  parties  l'option  entre  l'ex* 
pertiseet  l'évaluation  par  états  si  elles  s'entendent  pour  adopter 
ce  dernier  mode. 

LARGET  ET  Cie  Contre  PIQUET  ET  Cie  DU  TOUAGE  DE  LA  SE1KE. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  21  juillet  1871  ; 

«  La  Cour, 

»  Vu  la  connexité  joint  les  pourvois  et  statuant  par  un  seul  et 
même  arrêt: 

»  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  du  pourvoi  de 
la  Compagnie  du  Touage  contre  Piquet: 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'un  abordage  souffert  parla 
Ville- de- Nantes  et  fait  par  le  Grimstadt,  remorqué  par  le  navire 
le  Mexico; 

»  Attendu  que  le  Grimstadt  ayant  été  mis  hors  de  cause  parce 
qu'il  n'y  avait  aucune  faille  à  lui  reprocher,  l'arrêt  attaqié  a  pu 
considérer  l'abordage  et  le  dommage  qui  en  a  été  la  consé- 
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quence  communs  fait  par  le  Mexico,  navire  remorqueur,  et  par 
suite ,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  avait  doute  sur  les  causes  de 
l'abordage,  ordonner,  par  application  du  paragraphe  3  de  l'art. 
407  da  Gode  de  Commerce,  que  le  dommage  serait  réparé  à 
frais  communs  et  par  égales  portions  par  ta  Ville  de  Nantes, 
et  par  le  Mexico  ; 

»  Qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  contrevenu  à  aucune 
loi. 

»  Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  du  même  pour- 
voi .et  sur  le  moyen  unique  da  pourvoi  de  Larget  et  C**  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  h  ordonner  que  le 
dommage  serait  réparé  à  frais  communs  et  par  égales  portions, 
par  le  Mexico  et  par  la  Ville  de  Nantes,  et  que  l'estimation  du 
dommage  serait  faite  par  experts  et  son  montant  établi  par  états, 
sans  s'expliquer  d'ailleurs,  ni  directement  ni  indirectement,  soit 
dans  ses  motifs,  soit  dans  ses  dispositions,  sur  les  éléments  cons- 
titutifs de  ce  dommage. 

»  Que  les  droits  des  parties  demeurant  ainsi  réservés  de  part 
et  d'autre,  le  moyen  manque  en  fait. 

»  Sur  le  deuxième  moyen  de  la  Cu  du  Touage  et  de  Piquet: 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  disant  que  le  dommage  se- 
rait estimé  par  experts  ou  le  montant  de  ce  dommage  établi  par 
états,  laisse  aux  parties  le  droit  de  recourir  à  une  expertise  pour 
le  cas  où  elles  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  le  règlement  à 
faire  par  état  de  dommages  prétendus; 

m  Qu'il  n'a  pu,  dès-lors,  contrevenir  aux  dispositions  invoquées 
du  paragraphe  4  de  l'art.  407  du  Gode  de  Commerce; 
»  Rejette  les  pourvois.  » 

Cour  de  Cassation,  -**  du  23  avril  1873  (Gh.  Civile).  — 
MM.  Devienne,  premier  président;  Massé,  rapporteur;  ^Blanche, 
premier  avocat-général;  conclusions  contraires..  —  Brugnon  et 
Michaux-Bellaire,  avocats. 


t 
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ceurn  mm  cmmtiov,  *«  s  mai  ta*»* 

FAILLITE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  PAIEMENT.  —  RAPPORT. 

L'art.  449  <fa  Coefe  de  Commerce,  qui  affranchit  du  rapport  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  en  a  reçu  le  paiement  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements 
et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  paiement  a  eu  lieu  à  l'échéance  (1). 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  Vu  les  articles  447  et  449  du  Gode  de  Commerce; 

»  Attendu  que,  d'après  Fart.  449  du  Code  de  Commerce, 

■ 

l'action  en  rapport  ouverte  par  les  articles  44C  et  447  du  même 
Code  est,  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre, 
soumises  à  certaines  restrictions; 

»  Que  ces  dispositions  exceptionnelles  et  de  faveur  doivent, 
selon  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues,  se  restreindre 
au  cas  où  le  porteur  s'est  contenté  de  recevoir  le  paiement  qui 
lui  a  été  offert  à  l'échéance,  et  qu'il  ne  pouvait  refuser; 

»  Qu'elles  ne  sauraient  s'étendre  à  l'hypothèse  où  le  billet  à 
ordre,  ayant  été  protesté,  le  porteur  de  ce  billet  en  a  reçu  le 
paiement  des  mains  de  celui  des  obligés  solidaires  contre  le- 
quel il  lui  a  plu  de  diriger  des  poursuites; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  billet  h  ordre  souscrit  par  la  veuve 
Duhoux  au  profit  de  Saly,  et  successivement  endossé  à  Deulin 
et  h  Humblot  a  été  protesté  le  lendemain  de  l'échéance,  à  la 
requête  de  ce  dernier  et  retourné  à  Deulin  qui,  après  avoir  ob- 
tenu condamnation  contre  les  autres  obligés,  a  reçu  le  montaut 
dudil  billet  à  ordre  et  des  accessoires,  le  17  août  1868,  des 

(l)  Conf.  Cass./15  mai  1867,  Cass.  27  novembre  1867  (D.  P.  1867,  1* 
6i7  et  la  note);  Cass.,  9 décembre  1869  (D.  P.  69,  it  16). 
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mains  do  la  veuve  Duboux  dont  la  faillite,  déclarée  le  9  sep- 
tembre 1868,  avait  élé  reportée  au  9  juin  précédent; 

»  Que  le  jugement  attaqué  constate  qu'au  moment  où  il  a 
reçu  ce  paiement,  Deulin  connaissait  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments de  la  veuve  Duboux; 

»  Qu'en  rejetant,  dans  cet  état  des  faits,  la  demande  en  rap- 
port à  la  masse  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Duboux,  ce 
jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  449  du  Code 
de  Commerce  et  a  violé  ledit  article  ainsi  que  l'article  447  du 
même  Code  ; 

*  Casse.  » 

Cour  de  Cassation,  —  du  5  mai  1873  (Cb.  Giv.).  —  MM, De- 
vienne, 1er  président.  —  Aubry,  rapporteur. — Blanche,  i«ravo- 
cat-général;  concl.  conf.  —  Bruguers,  avocat. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEIlfE,  »9  Juin  49VS. 

COMMUNICATION  DES  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION 
D'EMPORTER  DES  NOTES  OU  EXTRAITS. 

Le  droit  de  prendre  communication  des  livres  d'un  commerçant 
n'implique  pas  celui  d'emporter  des  notes  ou  extraits  pour  les 
conserver. 

FOURCADE  ET  M  AR  AN  VILLE  Contre  THOMAS. 

Sur  la  vérification  : 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ne  sont,  ni  les 
associés  ni  les  commanditaires  de  Thomas; 

»  Qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  critiquer  la  gestion  ou  les  opé- 
rations de  ce  dernier,  en  dehors  de  la  tenue  régulière  et  loyale 
de  ses  écritures,  conformément  à  ses  engagements;  qu'ils  sont 
simplement  des  créanciers  d'une  somme  déterminée,  rembour- 
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sable,  moyennant  un  tant  pour  cent,  sur  les  bénéfices  annuels 
constatés  par  l'inventaire  de  Thomas; 

»  Qu'ils  peuvent  seulement,  d'après  leurs  convenons,  vérifier 
ses  écritures,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  chaque  inventaire, 
à  partir  du  jour  où  la  notifie  mon  leur  en  est  faite  ; 

»  Que  cette  vérification,  en  l'absence  de  stipulation  contraire, 
doit  évidemment  être  opérée  dans  les  bureaux  de  Thomas; 

»  Attendu  que  la  faculté  donnée  de  vérifier  les  écritures  est 
essentiellement  de  droit  étroit  et  ne  saurait  être  étendue  ou 
élargie  au  gré  de  celui  à  qui  elle  a  été  concédée; 

»  Que  le  droit  de  vérification  n'implique  nullement  celui  de 
prendre  des  extraits  pour  les  conserver  ; 

»  Attendu,  dès-lors,  que  les  notes,  chiffres  ou  extraits  de 
comptes,  pris  ou  faits  pour  le  travail  de  cette  vérification,  ne 
sont  pas  la  propriété  des  demandeurs,  ne  peuvent  être  conser- 
vés ou  emportés  par  eux  et  doivent  êlre  laissés  à  Thomas  une 
fois  ladite  vérification  terminée; 

»  Qu'autrement,  ces  notes  et  extraits,  pris  et  emportés  *ans 
contrôle,  comme  il  est  demandé»  pourraient  s'étendre  h  béné- 
fice et  devenir  une  copie  des  'écritures  et  des  opérations  du  dé- 
fendeur; 

»  Qu'il  y  aurait  là  un  abus  qu'il  importo  à  la  justice  de  pré- 
venir avant  d'être  apprécié  à  le  réprimer; 

»  Que  le  droit  des  demandeurs,  en  cas  de  contestation  du 
chiffre  annoncé,  et,  dans  le  cas  où  les .  parties  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles,  doit  se  borner  à  faire  constater  judiciai- 
rement les  erreurs  ou  irrégularités  qu'ils  critiquent,  et  à  laissera 
la  justice  le  soin  de  prononcer  sur  le  différend; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu«  Thomas  u>  jamais,  refusé 
de  laisser  procéder  à  la  vérifiçatipn  de  ses  écritures  dans  les 
ternies  et  coi^Ltious  qui  précèdent; 

»  Qu'il  l'offre  eucoie  aujourd'hui  ; 

»  Que  la  prétention  de  Fourcade  et  Maranyille  telle  qu'elle 
est  formulée  ne  saurait  être  accueillie; 
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»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  leur  demande  en  déclarant 
les  offres  de  Thomas  suffisantes. 

»  Par  ces  motifs, 


Tribunal    de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  28  juin  1873. 
MM.  Bucquet,  président  ;Marr au d  et  Desoucfaès,  agréés. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER,  S  mmwm  1  9VS. 
C0VR  DE  QABèÀrièÉ,  *5  Juin  4*93. 

TRIBUNAL    DE    COMMERCE.    —    ÉLECTIONS.   —    DEMANDE    EN 
NULLITÉ.  —  1°  ACTION  DU  PROCUREUR-GÉNÉRAL.   —   AC- 
TION BES  ÉLECTEURS.  —  COMPÉTENCE.  —  2°  RÉQUISITIONS 
ORALES  DU  PROCUREUR-GÉNÉRAL  A  L'AUDIENCE  DÉ  LA  LISTE 
ÉLECTORALE     IRRÉGULIÈRE.    —     FORMATION.    —    PRESI- 
DENT   DU    TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PROLONGATION  DE 
FONCTIONS.  —  CONSEILLER  GÉNÉRAL  DÉSIGNÉ.  —  REMPLA- 
CEMENT. —  3°   NOMBRE   DES  ÉLECTEURS.    —     CALCUL.    — 
ÉTRANGERS  PATENTÉS. 

t  Après  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
liste  des  électeurs,  il  appartient  au  Tribunal  Civil,  à  toute 
époque,  de  statuer  dans  la  Chambre  du  Conseil  et,  en  premier 
ressort,  sur  les  "demandes  en  radiation  formées  par  les  pa- 
tentés de  la  circonscription. 

Mais  c'est  devant  la  Cour  d'Appel  que  doit  être  portée  directe- 
tement  l'action  en  nullité  dirigée  contre  les  opérations,  soit 
par  les  électeurs,  dans  les  cinq  jours  après  l'élection,  soit 
dans  les  dix  jours  par  le  procureur-général. 

IL  Le  procureur -général  n'est  pas  tenu  de  préciser  dans  la  re- 
quête écrite  par  laquelle  il  saisit  la  Cour,  tous  les  moyens 
qu'il  croit  de  nature  à  faire  annuler  une  élection.  Et  la 
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Cour  peut  admettre  des  moyens  d'annulation  qui  ont  été  pro- 
posés  à  l audience  et  dans  un  débat  oral  (résolu  par  la  Cour  de 
Cassation). 

III.  Les  élections  des  magistrats  consulaires  peuvent  être  annu- 
lées si  la  Commission  chargée  de  former  la  liste  électorale  est 
irrégulièrement  composée,  si  le  président  du  Tribunal  de 
Commerce  qui  doit  en  faire  partie  avait  été  réélu  après  une 
magistrature  antérieure,  mais  n'avait  pas  encore  été  investi 
de  sa  nouvelle  présidence,  (ors  de  la  formation  de  la  liste. 
Il  est  apte  à  exercer  toutes  les  fonctions  de  la  présidence,  tant 
qu'il  ri  a  pas  de  nouveau  prêté  serment  ou  remplacé. 

Mais  la  Commission  est  irrégulièrement  composée  et,  par  suite, 
les  élections  sont  nulles  si  le  membre  du  Conseil  générai  dé- 
signé par  la  Commission  départementale,  ria  pas  été  convo- 
qué; quand  même  un  autre  Conseiller  général,  ayant  été  par 
erreur  convoqué,  n'aurait  jamais  siégé,  et  lors  même  que  la 
Commission  départementale  aurait  approuvé  la  substitution. 

IV.  Pour  établir  la  proportion  du  dixième  des  commerçants 
inscrits  à  la  patente  qui  doit  figurer  sur  la  liste  des  électeurs, 
il  faut  tenis  compte  de  tous  les  commerçants  inscrits  à  lapa- 
tente,  quels  que  soient  leur  âge,  leur  vie,  leur  nationalité  et 
leur  capacité  civile. 

Mais  on  ne  doit  inscrire  sur  la  liste  que  les  patentés;  en  consé- 
quence, est  nulle  l'élection  des  candidats,  qui,  défalcation  faite 
des  suffrages  exprimés  par  un  certain  nombre  d'électeurs  no* 
inscrits  à  la  patente,  ne  reçoivent  pas,  au  premier  tour  dit 
scrutin,  la  moitié,  plus  un  des  suffrages  exprimés  et  unnombn 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL,  DEMIGNEUX  ET    SARTHOU    CODtre 

G1RAUD  ET   AUTRES. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  la  requête  en  date  du  4  janvier  1873,  par  les  sieurs  De- 
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migneux  et  Sarthou,  électeurs  de  la  circonscription  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Oran  ; 

•  Attendu  que  la  requête  précitée  et  l'action  exercée  par  le 
procureur-général  tendent  aux  mêmes  fins,  par  des  moyens 
identiques  ou  analogues; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  à  raison  de  leur  conucxité 
pour  statuer  sur  le  tout  par  le  même  arrêt  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'exception  qualifiée  d'incompétence  prise 
de  ce  que  c'est  devant  le  Tribunal  civil  d'Oran  et  non  devant 
la  Cour  qu'aurait  dû  être  portée  l'action  du  procureur-général  : 

»  Vu  la  nature  des  griefs  sur  lesquels  elle  se  fonde,  qui  se 
réfèrent  presque  tous  à  la  période  antérieure  h  l'élection  ; 

»  Attendu  que  si  les  deux  actions  ouvertes,  Tune  par  l'ar- 
ticle 619  du  Code  de  Commerce  à  tout  patenté  du  ressort  en 
radiation  des  électeurs  incapables  ;  l'autre,  par  l'article  621  à 
tout  électeur  et  au  procureur-général  en  nullité  de  l'élection  ; 

»  Que  l'exception  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la 
loi,  qui  a  modifié  les  articles  618  et  suivants  du  Code  de  Com- 
merce ; 

*  Que  les  intervenants  raisonnent  comme  si  le  procureur* 
général  partageait  avec  tout  patenté  du  ressort,  le  droit  de  de- 
mander la  radiation  dos  électeurs  incapables; 

»  Hais  que  c'est  lu  une  opinion  contraire  à  l'économie  de  la 
loi; 

»  Que,  ni  l'article  618,  ni  aucune  autre  ne  mentionnent  le 
contrôle  du  procureur-général  sur  la  liste,  antérieurement  à 
l'élection  ; 

»  Qu'ils  n'ordonnent  même  pas  que  la  liste  lui  soit  commu- 
niquée ; 

»  Que,  dans  les  remaniements  fréquents,  dont  le  mode  d'é- 
lection des  Tribunaux  consulaires  a  été  l'objet,  jamais,  ni  dans 
le  décret  du  28  août  1848,  ni  dans  celui  du  17  octobre  1870,  pas 
Plus  que  dans  la  toi  de  1871,  on  n'a  donné  au  procureur-géné- 
ral le  droit  de  provoquer  la  radiation  d'un  électeur,  droit  qu'au 
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surplus,  le  ministère  public  n'a  pas  davantage,  en  matière  de 
liste  électorale  politique; 

»  Mais  que  le  législateur  n'a  pas  manqué  de  lui  conférer  une 
attribution  plus  importante,  celle  de  provoquer  la  nullité  des 
élections  consulaires  faites  en  violation  de  la  loi  ; 

»  Que,  s'écartant  en  ceci  du  décret  de  1848  et  dei870vlaloi 
ne  limite  point  les  moyens  de  nullité  sur  lesquels  le  procureur- 
géuéral  pourra  fonder  sa  demande  ; 

»  Qu'elle  admet  ainsi  virtuellement  tous  les  faits  quelconques 
susceptibles  de  vicier  les  élections  dans  leur  principe  ou  d'in- 
fluer sur  les  résultats  proclamés,  sans  distinguer  entre  Jes  irrégu- 
larités et  qu'elles  proviennent  de  l'inobservation,  soit  des  règles 
énoncées  aux  articles  620  et  621,  soit  de  celles  relatives  à  la 
composition  et  aux  opérations  de  la  Commission  >  chargée  de 
dresser  la  liste  électorale,  soit  enfin  des  règles  concernant  la 
composition  de  cette  liste  elte-méme,  (Alt.  6)8  et  619  du. Code 
dejcommerce.) 

»  Que  si  des  irrégularités  de  ce  genre,  par Iteulièreiaent  celles 
qui  affectant  la  composition  de  la  Commission,  ne  donnait  pas 
au  procureur- général  1»  droit  d'agir <  les  règles  essentielles  se- 
raient dépourvues  de  toute  sanction,  l'article  618  limitant  l'ac- 
tion du  patenté  à  la ,  radiation  des  électeurs  indignes,  on  inca- 
pables ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  procureur-généra 
exerce  la  seule  action  qu'il  lui  appartient  d'exercer,  et  que  le  texte 
de  l'article  621  ne  permet  aucun  doute  sur  la  juridiction,^ 
seule  peut  en  être  saisie  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  autres  fins  de  non*recevoir  : 

»  Attendu  que  l'action  accordée  au  procureur-général  n'est 
soumise  à  aucune  autre  condition  que  celle  du  délai  fixé  par 
l'article  621  ;  qu'aucun  texte  n'assujettit  le  proqureur-géuéral  à 
l'éaumération  détaillée,  dans  la  déclarations  dans  la  requête 
à  communiquer  aux  intéressés,  des  moyens  de  nullité,  sauf  le 
droit  d'Qb tenir  pour  jes  intervenants  un  délai  afin  de  vérifier 
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les  faits  produits  pour  ta  première  fois  aux  débats,  et  le  devoir 
poxnr  ta  Cour  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  complètement  justifiés  ;  qu'au  surplus,  en  fait,  la  requête 
communiquée  contient  un  exposé  sommaire  des  moyens  de 
nullité,  ikut  un  seul,' celui  tiré  de  l'a  non-convocation  du  sieur 
Roubière,  comme  membre  de  la  Commission  électorale,  mais 
que,  théine  pour  ce  dernier  grief,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à 

.S  f  lit}* 

aucune  dé£  'exceptions  proposées  ; 

»  Attendu,  au  fond,  sur  les  moyens  pris  de  la  situation  du 
sieut  Càfre,  que  si,  à  défaut  de  prestation  de  serment,  le  sieur 
Corro  n'était  pas  investi  de  la*présidence  du  Tribunal  dé  Com- 
merce d'Oran,  à  laquelle  il  avait  été  appelé  de  nouveau  par 
l'élection  du  16  juin  1870  et  l'institution  du  30  juillet  suivant,'' 
rien* encore  ne  lui  avait  fait  perdre  la  qualité  de  président  dont 
il  avait  été  régulièrement  investi  à  la  suite  de  l'élection  anté- 
rieure; et  qu'à  ce  titre  il  était  apte  à  exercer  toutes  les  attribu- 
tions de  la  présidence,  tant  qu'un  nouveau  titulaire  n'avait  pas 
prêté  serment;  que  la  règle  générale,  en  matière  d'exercice  de 
fonctions  publiques,  que  le  fonctionnaire  arrivé  à  la  fin  d'exer- 
cice, continue  sa  fonction,  de  droit,  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur,  a  été  reconnue  spécialement  applicable  aux  juges 
consulaires,  malgré  le  caractère  temporaire  de  leur  magistra- 
ture; 

•  Que,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  3  mars  1841,  un  amen- 
dement dans  ce  sens  fut  retiré  par  son  auteur,  sur  l'observa- 
tion du  gardè-des -sceaux;  que  cela  était  Je  droit,  et  que  la 
jurisprudence  était  désormais  fixée  sur  ce  point  ;  que,  par 
suite,  lé  sieur  Corre  a  régulièrement  concouru  aux  opérations 
de  la  Commission  électorale  et  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 
»  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  des  moyens  pris  de  ce 
que  le  dixième  des  commerçants  patentés  à  inscrire  comme 
électeurs  a  été  calculé  sur  le  nombre  total  des  commerçants 
patentés  de  la  circonscription,  y  compris  même  les  étrangers  ; 
que,  sans  doute,  la  qualité  de  citoyen  français  est  essentielle 
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pour  participer,  à  un  degré  quelconque,  d'une  façon  directe  ou 
indirecte,  à  l'élection  des  juges  de  commerce  ; 

»  Hais  qu'il  ne  résulte  point  de  Ik  que  les  étrangers  inscrits  à 
la  patente  ne  doivent  pas  compter  pour  la  supputation  du  nom- 
bre des  électeurs  ;  que  c'est  là  un  rôle  obsolumeut  passif,  qui 
n'exige  de  ceux  qui  y  sont  réduits  aucune  aptitude  aucune  condi- 
tion ni  de  nationalité,  ni  de  sexe ,  ni  de  capacité  morale  ou 
physique  ; 

»  Que  les  arguments  tirés  de  certains  passages  de  la  discus- 
sion tombent  devant  le  simple  rapprochement  du  texte,  duquel 
il  ressort  que  la  liste  générale  des  patentés  doit  comprendre 
môme  les  indignes  et  tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du 
droit  de  voter  aux  élections  législatives  sans  quoi  l'article  619 
n'aurait  pas  besoin  d'interdire  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale de  cette  catégorie  de  patentés  et  de  leur  défendre  de  parti- 
ciper au  vote  même  après  avoir  obtenu  leur  inscription  ; 

»  Que  l'importance  des  intérêts  commerciaux  sur  laquelle 
la  loi  mesure  le  nombre  des  électeurs  étant  indépendante  de  la 
nationalité  ou  de  la  capacité  du  commerçant,  il  est  rationnel 
qu'elle)  n'ait  fait  aucune  distinction  de  personnes  pour  le  rôle 
passif  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  en  fait  qu'il  n'est  justifié  ni  de  l'incapacité  d'aucun 
des  élus,  ni  d'aucune  pression  ou  manœuvre  qui  ait  entaché 
l'élection  ; 

»  Mais  attendu  que,  suivant  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  commission  départementale  du  11  mars  1872,  le 
sieur  Roubière  (de  Sidi-bel-Âbbès)  est  un  des  trois  membres 
désignés  pour  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  dresser 
la  liste  des  électeurs  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  le  sieur  Roubière  n'a  pas  été  convo- 
qué et  qu'un  autre  membre  du  Conseil  général,  le  sieur  Gérard, 
a  été  convoqué  à  sa  place  ; 

»  Que  si,  d'après  une  annotation  signée  dn  président  de  la 
commission  départementale,  le  nom  de  M.  Gérard  a  été  subs- 
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titoé  à  cehii  de  M.  iRoubière  par  suite  d'une  erreur  de  commu- 
nication, et  si,  la  commission  départementale,  prévenue  de 
cette  erreur  n'y  a  pas  vu  d'inconvénients,  rien  n'indique  que 
cette  substitution  ait  été  effectuée  ou  môme  approuvée  par  la 
commission  départementale  avant  les  opérations  de  la  commis- 
sion électorale  ; 

*  Que  non-seulement  le  registre  des  délibérations  n'en  fait 
aucune  mention,  mais  qu'il  parait  certain,  d'après  les  souvenirs 
des  membres  de  la  commission  départementale  qui  ont  pu  être 
interrogés  à  cet  égard,  que  c'est  postérieurement  aux  réunions 
que  la  commission  départementale  a  approuvé  la  substitution  du 
nom  de  M.  Gérard  à  celui  de  M.  Roubière... 

Que  cette  ratification  du  fait  accompli  n'a  pu  donner  après 
coup  à  M.  Gérard  les  pouvoirs  dont  il  aurait  pu  être  investi 
avant  les  opérations  de  la  commission  électorale  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  sieur  Gérard  a  fait  parvenir  des 
excuses  etn'a  pas  siégé  dans  la  Commission  ; 

»  Hais  que  si,  par  suite,  le  vice  de  ses  opérations  est  moindre, 
il  reste  les  vices  résultant  de  la  non  convocation  du  membre 
régulièrement  élu,  dont  la  présence  et  le  vote  auraient  pu  in- 
fluer sur  la  composition  de  la  liste  électorale  ; 

»  Qu'en  une  matière  aussi  grave,  la  régularité  complète  de 
la  composition  de  la  Commission  chargée  d'élire  le  corps  élec- 
toral intéresse  Tordre  public;  qu'on  ne  saurait  admettre  de  de- 
grés dans  les  nullités  substantielles  ;  qu'aussi  toute  irrégularité 
de  ce  genre  vicie  l'élection  dans  son  principe  et  doit  en  entraî- 
ner l'annulation  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  pour  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale il  est  nécessaire  de  joindre  à  la  qualité  de  commerçant 
l'inscription  à  la  patente,  ainsi  que  cela  résulte  des  articles  618 
et  619  du  Code  de  commerce; 

»  Qu'une  irrégularité  de  cet  ordre  ne  peut,  sans  doute,  être 
relevée  par  le  procureur-général  et  retenue  par  !a  Cour  que 
dans  la  mesure  où  elle  a  pu  influer  sur  les  résultats  proclamés  ; 
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»  Mais,  qu'en  fait,  il  est  constant  que,  sur  les  cent  vingt-six 
électeurs  qui  ont  pris  part  au  scrutin  du  23  décembre  pour  la 
nomination  des  juges  et  des  juges-suppléants,  onze  au  moins  ne 
sont  pas  inscrits  à  la  patente  ;  d'où  la  conséquence  qu  il  y  a  lieu 
de  défalquer  onze  suffrages  du  nombre  de  ceux  obtenus  par  les 
divers  candidats,  ce  qui  réduit  ce  nombre,  pour  les  sieurs  Béer 
et  Violette,  au-dessous  de  quatre-vingt-deux,  chiffre  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  nécessaire  pour  être  élu  au  pre- 
mier tour  ; 

»  Que  cette  cause  d'annulation  partielle  vient  se  joindre, 
pour  les  deux  élus,  à  la  cause  d'annulation  générale  précédem- 
ment admise  ; 

»  Attendu  que  les  trois  électeurs  signalés  comme  incapables 
(Troupel  et  Andréa  frères)  dans  la  requête  do  Demigneux  et 
Sarthou,  n'ont  pas  pris  part  aux  divers  scrutins; 

»  Attendu  qu'en  cette  matière,  la  Cour  statue  sans  frais; 

»  Qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  condamnation  aux  dé- 
pens, sauf  application,  quant  au  coût  du  présent  arrêt,  de  l'ar- 
ticle 122  du  tarif  du  9  juin  1811  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Joint,  pour  y  statuer  sur  un  même  arrêt,  la  requête  des 
sieurs  Demigneux  et  Sarthou  à  la  requête  du  procureur-général  ; 

»  Statuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées,  par  les  in- 
téressés, intervenants  ; 

a  Dit  que  l'action  générale  en  nullité  des  élections  dont  l'ar- 
ticle 521  du  Gode  de  commerce  (nouveau)  attribue  ta  connais* 
sance  de  piano  à  la  Cour,  peut  être  fondée  sur  tous  les  faits 
quelconques,  susceptibles  de  vicier  les  élections  dans  leur  pria* 
cipe,  ou  d'influer  sur  des  résultats  proclamés  ;  que  les  irrégula- 
rités proviennent  de  l'inobservation  soit  des  règles  énoncées  aux 
articles  620  et  621  du  Gode  de  Commerce,  soit  de  celles  rela- 
tives à  la  composition  et  aux  opérations  de  la  Commission  char- 
gée de  dresser  la  liste  électorale,  soit  enfin  des  règles  concer- 
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nant  fa  composition  de  cette  liste  elle-même  (art.  618  et  619  du 
Gode  de  Commerce)  ; 

»  Dit  que  cette  action,  la  seulo  qu'il  appartienne  au  procureur- 
général  d'exercer,  n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  que 
celle  du  délai  fixé  par  l'article  621  précité  ; 

»  Dit  qu'aucun  texte  n'assujettit  le  procureur  général  à  rénu- 
mération dans  la  déclaration  ou  la  requête  à  communiquer  aux 
intéressés  des  moyens  de  nullité,  sauf  le  droit  pour  les  interve- 
nants d'obtenir  un  délai,  s'ils  le  réclament,  afin  de  contrôler  les 
faits  produits  pour  la  première  fois  aux  débats  et  le  devoir  pour 
la  cour  d'écarter  ceux  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  justifiés  ; 
»  Déclare  au  surplus  que  la  requête  communiquée  contient  un 
exposé  sommaire  des  moyens  de  nullité  sauf  un  seul,  celui  rela- 
tif à  la  convocation  du  sieur  Roubière  comme  membre  de  la 
commission  électorale  ; 

9  Dit  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  à  aucune  des  exceptions  pro- 
posées même  par  rapport  à  ce  dernier  grief; 

»  Au  fond,  dit  que  si,  à  défaut  de  prestation  de  serment,  le 
sieur  Gorre  n'était  point  investi  de  la  présidence  du  Tribunal  de 
Commerce  à  laquelle  il  a  été  appelé  de  nouveau  par  l'électiou 
du  16  juin  1870  et  l'institution  du  30  juillet  suivant,  H  avait  con- 
servé la  présidence  dont  il  avait  été  régulièrement  investi  à  la 
suite  de  l'élection  antérieure  et  qu'à  ce  titre  il  était  apte  à  exer- 
cer toutes  les  attributions  de  la  présidence  jusqu'à  la  prestation 
Je  serment  d'un  nouveau  titulaire  ; 

»  Dit,  par  suite,  que  le  sieur  Gorre  a  régulièrement  concouru 
aux  opérations  de  la  commission  électorale  ; 

»  Dit  que  c'est  avec  raison  que  le  dixième  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  a  été  calculé  sur  le  nombre  total  des  commerçants 
patentés  de  la  circonscription,  sans  déduction  ni  des  étran- 
gers, ni  de»  indignes,  ni  des  incapables  de  l'exercice  des  droits 
civiques; 

»  Rejette  également  comme  non  justifiés  en  fait  le  moyen 
pris  de  l'incapacité  des  élus,  celui  du  prétendu  concours  au 
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vote  des  sieurs  Troupel  et.  Andréa  frères,  celui  de  la  pression  qui 
aurait  été  exercée  sur  des  électeurs  ; 

»  Mais  annule  toutes  les  opérations  électorales  des  2â  et  30 
décembre  dernier  pour  l'irrégularité  de  la  composition  de  la 
commission  électorale  résultant  de  ce  que  le  sieur  Roubière,  mem- 
bre élu  par  la  commission  départementale  n'a  pas  été  convoqué 
alors  que  rien  n'établit  que  la  substitution  du  sieur  Gérard  au 
sieur  Roubière  ait  été  opérée  par  la  commission  départemen- 
tale avant  le  jour  où  la  commission  électorale  a  dressé  la  liste, 
et  même  le  contraire  paraît  certain  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  prise  de  ce  que 
le  membre  substitué  n'a  pas  siégé,  l'absence  du  membre  nou 
convoqué,  quoique  régulièrement  élu,  ayant  pu  influer  sur  la 
composition  de  la  liste  ; 

»  En  outre,  dit  que  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale»  i  1 
est  nécessaire  de  joindre  k  la  qualité  de  commerçant  l'inscrip- 
tion à  la  patente  ; 

9  Déclare  constant  que,  sur  les  cent  vingt-six  électeurs  qui 
ont  pris  part  au  scrutin,  du  23  décembre  1872,  ouze  au  moins 
n'étaient  pas  inscrits  à  la  patente  ; 

»  Dit  qu'il  doit  être  défalqué  du  nombre  de  voix  obtenues  par 
chacun  des  élus  un  chiffre  égal  au  nombre  des  électeurs  non 
patentés  qui  ont  pris  part  au  vote  ; 

»  Annule,  en  tant  que  de  besoin,  pour  ce  motif  spécial, 
l'élection  des  sieurs  Berr  .et  Violette,  comme  juges-suppléants, 
qui,  déduction  faite  des  suffrages  des  non-patentés,  n'ont  obtenu 
qu'un  nombre  de  voix  inférieur  au  quart  des  électeurs  inscrits  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  de  condamnation  aux  dé- 
pens,, etc..  » 

Cour  (T appel  d'Alger  (iTe  Ch.),  -  du  5  mars  1873.  —  M.  O 
juiat,  premier  président* 

MM.  A.  Giraud,  Jarroilion,  Desseaux,  Gradvohl,  Barthe, 
Violatte  et  Lallemant,  négociants  à  Oran,  et  dont  Pélectioû 
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comme  jrtçes  et  j  âges-suppléants  au  Tribunal  de  Commerce 
avait  été  annulée  par  l'arrêt  qui  précède,  s'étaient  pourvus 
contre  la  décision  de  la  Cour  d'Alger.  —  Leur  pourvoi  a 
été  rejeté  par  la  Chambre  des  Requêtes,  le  25  juin  1873. 


MUE*,  1S  Janvier  MIS. 

TRIBUNAL  DE  COMMENCE. — .ÉLECTIONS. — ANCIENS  JUGES. 

—  INSCRIPTION. 

Les  anciens  membres  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  Commerce 
sont  de  droit  au  nombre  des  électeurs  commerciaux,  sans 
qu'on  puisse  leur  imposer  la  condition  d%exercer  le  commerce 
au  moment  de  leur  inscription  sur  la  liste  électorale. 

PROCUREUR -GÉNÉRAL   COûtre  BELLET  ET  LEGRAND. 

Le  Tribunal  civil  du  Havre  l'avait  ainsi  décidé  le  14  dé- 
cembre 1872. 

JUGRMBNT. 

«  Attendu  que  le  nouvel  article  618  du  Code  de  Commerce 
confère  la  qualité  d'électeur  des  magistrats  consulaires  à  tous 
les  commerçants  recommandâmes  par  leur  probité,  leur  esprit 
d'ordre  et  d'économie,  qui  seraient  portés  sur  une  liste  spéciale 
dressée  par  la  Commission  dont  la  loi  arrête  la  composition; 

»  Attendu  que  l'article  619  prescrit  à  la  Commission  d'ajouter 
d'office  à  la  liste  les  anciens  membres  de  la  Chambre  et  du  Tri- 
bunal de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  question  posée  au  Tribunal  est  celle  de 
savoir  si  les  anciens  membres,  pour  jouir  du  droit  de  l'élection, 
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doivent  encore  être  commerçants,  c'est-à-dire  exercer  le  com- 
merce au  moment  de  la  formation  de  la  liste,  où  s'il  y  a  lien  de 
les  exercer  lors  même  ils  auraient  cessé  tout  négoce; 

»  Attendu  que  les  anciens  commerçants  peuvent,  au  point  de 
vue  des  élections  consulaires,  être  divisés  en  deux  catégories, 
ceux  qui  n'ont  jamais  été  revêtus  de  la  dignité  judiciaire,  et 
auxquels  l'article  620  attribue  néanmoins  l'éligibilité,  et  ceux 
qui  déjà  ont  fait  partie  d'un  Tribunal  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  n'ont  aucun  titre  pour  figurer  sur 
la  liste  des  électeurs,  étant  exclus  de  la  première  partie  de  celte 
liste,  puisqu'ils  ne  sont  plus  commerçants,  et  de  la  liste  en  sus, 
comme  n'ayant  jamais  exercé  de  fonctions  judiciaires  ; 

»  Attendu,  quant  aux  seconds,  que  la  loi  en  s'exprimant  d'une 
manière  aussi  absolue  qu'elle  le  fait,  semble  avoir  voulu  leur 
conférer  la  qualité  d'électeurs,  indépendamment  de  l'exercice 
actuel  d'une  profession  commerciale; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  faveur  spéciale  qu'elle  accorde 
à  l'ancien  magistrat  procède  de  la  confiance  dont  il  jouit,  de 
l'estime  de  l'opinion  publique,  de  son  honorabilité  et  de  sa 
capacité,  attestées  d'une  manière  irrévocable  par  les  fonclioos 
dont  il  a  été  revêtu; 

»  Que  ces  considérations  plaident  aussi  bien  pour  le  magistrat 
ancien  commerçant,  que  pour  celui  qui  dirige  encore  ses 
affaires; 

»  Que  la  loi,  en  s'occupant  uniquement  d'appeler  les  plus 
d;gnes  à  l'électorat,  et  en  plaçant  au  premier  rang  parmi  eux 
les  anciens  magistrats  consulaires,  n'af  pas  pu  vouloir  ne  donner 
cette  aptitude  qu'aux  commerçants  actuels,  d'autant  plus  que 
ces  commerçants,  par  le  seul  fait  de  leur  nomination  antérieure, 
s'imposent  pour  ainsi  dire  d'office  au  choix  de  la  Commission 
pour  la  formation  de  la  première  partie  de  la  liste,  et  que  la 
sollicitude  du  législateur  eût  été  superflue,  si  elle  n'avait  eu 
qu'eux  en  vue  ; 

»  Attendu  que  si  le  sentiment  des  rédacteurs  de  la  loi  avait 
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été  celai  que  leur  prête  le  ministère  public,  il  leur  eût  suffi  de 
dire  que  les  commerçants  anciens  magistrats  seraient  portés 
d'office  en  tête  de  la.  liste,  et  en  sus  du  nombre  légal  des  élec- 
teurs, sans  qu'il  eut  été  nécessaire  de  faire  une  catégorie  spé- 
ciale pour  des  hommes  qui  pouvaient  figurer  dans  la  catégorie 
générale  ; 

»  Qu'il  faut  donc  décider  que  la  qualité  de  commerçant  en 
exercice,  exigée  de  ceux  qui  doivent  figurer  sur  la  première 
partie  de  la  liste,  n'est  pas  demandée  à  ceux  qu'un  privilège 
appelle  à  faire  partie  de  la  seconde,  et  que  les  termes  si  clairs, 
si  précis,  si  nets  de  la  loi,  ne  peuvent  être  obscurcis  par  une 
distinction  qu'elle  n'a  point  faite,  et  que  par  cela  même  elle  ne 
comporte  pas; 

»  Attendu  que  l'argument  tiré,  en  faveur  du  système  con  - 
traire,  du  texte  de  l'article  618,  portant  que  les  juges  consu- 
laires soient  élus  dans  une  assemblée  de  commerçants,  etc. 
est  irrelevant,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  cette  dis- 
position déjà  ébréchée  par  cet  article  même,  dont  le  dernier 
alinéa  assimile  aux  commerçants  des  personnes  qui  n'exercent 
pas,  à  proprement  parler,  de  commerce,  n'a  pas  reçu  par  l'ar- 
ticle 619  une  dérogation  bien  plu3  motivée  que  la  première; 

>  Qu'il  en  est  de  même  de  cette  considération  que  l'esprit  de 
la  loi  est  de  ne  conférer  la  qualité  d'électeur  qu'à  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  bonne  composition  du  Tribunal  de  commerce,  c'est- 
à-dire  à  ses  justiciables  qui  sont  les  seuls  commerçants,  d'une 
part,  parce  qu'elle  se  résoud  encore  parla  question  de  savoir  si 
le  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  les  honneurs  de  l'électorat  à 
une  catégorie  fort  restreinte,  d'ailleurs,  de  personnes  plus 
particulièrement  dignes  parleur  expérience  et  leurs  lumières,  et, 
d'autre  part,  parce  que  tes  anciens  commerçants  sont  loin  d'être 
désintéressés  dans  la  composition  d'un  Tribunal  duquel,  pen- 
dant longtemps  encore,  ils  peuvent  ressortir  par  des  engagements 
se  rattachant  à  leur  ancienne  professions 

»  Attendu  que  cette  dernière  objection  plaidrait  la  cause  de 


88  DEUXIÈME  PARTIE. 

tous  les  commerçants  retirés,  qui  cependant  ont  été  exclus  de 
l'électoral,  mais  que  Ton  comprend  aisément  qu'un  intérêt 
insuffisant  par  lui-même  pour  faire  concéder  une  qualité  d'élec- 
teur, ait  pu  devenir  déterminant  du  moment  où  il  venait 
s'y  joindre  un  précédent  faisant  de  l'ancien  commerçant  un 
dignitaire  du  commerce; 

»  Attendu  que  les  inconvénients  et  les  contradictions  légales 
qni  ont  été  signalés  comme  découlant  du  maintien  des  anciens 
magistrats,  lorsqu'ils  n'exercent  pas  le  commerce,  sur  la  liste 
électorale,  s'amoindrissent  et  même  disparaissent  devant  l'exa- 
men  approfondi  des  textes,  et  perdent,  en  conséquence,  toute 
puissance  ; 

»  Que,  notamment,  il  est  impossible  de  voir  une  violation  dps 
règles  du  mandat  dans  le  fait  que  le  droit  à  l'électorat,  formel- 
lement refusé  aux  commerçants  retirés,  pourrait  leur  être  con- 
féré par  l'élection,  puisque  c'est  sciemment  et  volontairement 
que  les  électeurs,  prévenus  par  la  loi  de  la  portée  de  leur  ehoi?, 
attribueront  à  leur  élu,  non-seulement  la  faculté  de  leur  rendre 
justice,  mais  encore  le  privilège  de  devenir  des  leurs-,  qu'il  n'y 
a  nul  obstacle  légal  à  ce  que  le  mandat  concédé  par  l'élection 
comporte  cette  double  signification,  le  vœu  de  la  loi  devant  être 
complètement  atteint  par  une  solution  qui  fait  comprendre,  dans 
la  liste  électorale,  à  la  fois  les  plus  dignes  d'entre  les  commer- 
çants désignés  par  le  choix,  et  tous  ceux  que  leurs  fonctions  an» 
térieures  recommandent  d'offrir  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que,  si  le  droit  de  critiquer  la  liste 
appartient  aux  seuls  patentés,  il  parait  grave  d'en  conclure  que 
les  anciens  commerçants,  anciens  magistrats  n'étant  plus  paten- 
tés, sont  inaptes  à  figurer  sur  la  liste  ;  que  [le  droit  de  contrôle, 
en  effet,  peut  leur  être  méconnu  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux 
une  incapacité  de  faire  partie  des  contrôlés*  qu'il  est  n&huç' 
même  que  des  personnes  qui  ne  sont  portées  parmi  les  élec- 
teurs que  par  une  faveur  spéciale,  ne  soient  pas  Qflmjse-a  fe  dis- 
cuter la  formation  de  leur  liste  ; 
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»  Attendu  enfla  que  l'argument  tiré  du  'domicile,  et  qui 
consiste  à  dire  qw  l'ancien  magistrat  mu  rôotfmierçamt,  étant 
porté  sur  riu»  liste  (permanente  eaatwwrait  à  Are  détenteur, 
lor&oaêftte  fv'il  aurait  changé  de  doroiaile,  tandis  que  le  com- 
merçant ne  peut  en  faire  partie  qu'autant  qu'il  est  domicilié  dans 
le  ressort  du  Tribunal,  a'a  auou&Q  portée,  l'article  649  disant  in 
fine  :  «  Ne  pourront  être  portés  sur  la  liste  «i  participer  à  Hé-v 
»  lection,  s'il  y  ont  été  portés  ;<§  5.  Tous  ceux  que  la  loi  élec- 
»  torale  prive  du  droit  de  voler  aux  élections  législatives;  et  la 
»  capacité  électorale  dans  une  circonscription,  étant  subor- 
donnée an  domicile  qu'y  occupe  une  personne  ;  en  stftle  que 
l'ancien  magistrat  qui  changerait  de  domicile  ne  ponrrait  pas 
plus  voter  dans  son  ancienne  résidence  que  rélecteur  qui  s'est 
déplacé  et  devrait  d'office  être  rayé  sur  la  liste,  à  raison  de  l'in- 
capacité légale  qui  serait  survenue  pour  lui  depuis  la  dernière 
révision  ; 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  Chambre  de  conseil,  dit  que  c'est 
avec  raison  que  les  noms  de  Mie t et  Legrettd  ont  été  portés, 
sur  la  liste  supplémentaire  des  électeurs  pour  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Fécamp. 

»  Ordonne  leur  maintien  s«r  cette  liste.    . 

»  M.  te  Procureur  de  la  République  ^prés  ie  Tribunal  si  vil 
du  Havre  a  interjeté  appel  d*3  «elle  décision,  mais  la  Gour  a 
confirmé  dam  les  termes  suivants  : 

ABRÈT. 

»  Considérant  que  l'article  619  du  Gode  de  Commerce,  co- 
difié par  la  loi  du  21  septembre  1871 ,  prescrit  d'ajfoater  au 
nombre  des  électeurs  commerciaux  déterminé  par  l'article  $18 
les  anciens  membres  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  Com- 
merce; 

»  Considérât  qucçel  article  est  afcol*  dans  ses  dispositions 
et  qu'il  n'impose  pas,  notawmenj  <eux  mc'm*  magistrats,  krati- 
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tués  électeors  de  droit,  la  condition  d'exercer  le  commerce  an 
moment  de  1e«r  inscription  sur  les  listes  électorales  ; 

»  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  remplacer  le 
législateur  en  eiigeant  ce  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  exiger  lui- 
même; 

•  Adoptant  d'ailleurs,  au  besoin,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  —  (Cb.  du  Conseil),  —  du  13  jan- 
vier 1873.  —  M.  Masaot,  premier  président;  M.  Pouyer,  avocar 
général  (req.  contr);  —  Plaidant  ;  M6  Ricard. 


MOI/EN,  «4  août  *•*» 

COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    —    MARIN.    —    BLESSURE.    — 

RESPONSABILITÉ. 

L'action  du  matelot  contre  l'armateur  d'un  navire  en  responsa- 
bilité de  la  blessure  éprouvée  au  service  du  navire  est  de  h 
compétence  exclusive  des  Tribunaux  de  Commerce,  alors  même 
que  celte  action  aurait  pour  point  de  départ  des  ordres  im- 
prudemment donnés  au  marin  blessé  par  un  des  officiers  du 

bord. 
Le  matelot  doit  une  entière  obéissance  aux  officiers  du  bord,  et, 
en  exécutant  un  de  leurs  ordres  qui  intéresse  le  service  du 
navire,  il  ne  fait  autre  chose  qu'exécuter  le  pacte  commercial 
qui  te  lie. 

COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE  CODtre  LEBRUN. 

Le  Tribunal  civil  du  Havre,  par  jugement  en  date  du  15  fé- 
vrier 1872,  s'était  prononcé  en  sens  contraire. 
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JDGBMBNT. 


«  Attendu  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  est 
une  juridiction  d'exception,  qui,  par  sa  nature  même,  doit  être 
circonscrite  aux  actes  et  aux  situations  que  la  loi  a  formelle* 
ment  mafnifesté  la  volonté  de  lui  attribuer;  qu'en  principe, 
cette  juridiction  n'a  été  établie  que  pour  statuer  sur  les  opéra- 
tions commerciales  et  sur  les  actes,  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, présentent  les  caractères  de  pareilles  opérations;' 
qu'une  dérogation  aux  règles  générales  de  la  compétence  de  la 
justice  civile  s'explique  et  se  comprend,  dans  ces  circonstances, 
par  la  nécessité  de  soumettre  h  des  magistrats  ayant  des  con- 
naissances spéciales  l'appréciation  de  faits  ou  d'engagements  en 
dehors  des  pratiques  journalières  de  la  vie  civile  ; 

»  Attendu  que  les  attributions  de  la  justice  consulaire  ainsi 
définies,  aussi  bien  par  l'esprit  que  par  le  texte  de  la  loi,  ne 
peuvent  être  arbitrairement  étendues  à  des  cas  qui  ne  rentrent, 
en  aucune  manière,  dans  le  cadre  des  idées  dont  s'est  inspiré 
le  législateur  au  moment  où  il  a  institué  cette  juridiction  ; 

«  Que,  notamment,  elle  ne  saurait  comprendre  les  faits  de 
responsabilité  personnelle  nés  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  en- 
tièrement étraugers  à  une  gestion  commerciale  et  dérivant 
d'une  faute  dont  la  réparation  ne  peut  être  demandée  qu'aux 
prescriptions  du  droit  commun  ; 

»  Que  sans  doute,  si  un  commerçant  commettait  dans  l'exer- 
cice même  de  son  commerce  et  vis- avis  d'un  commerçant  une 
fraude  d'une  nature  commerciale,  telle,  par  exemple,  qu'une 
concurrence  illicite  ou  une  tromperie  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue,  il  pourrait  à  juste  titre  être  traduit  devant  les 
Tribunaux  de  commerce,  parce  qu'alors  il  s'agirait  réellement 
d'une  manœuvre  commerciale  faisant  corps  avec  un  acte  com- 
mercial; mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  coùteslation 
porte  sur  un  acte  indépendant  du  négoce  et  qui  peut  être  ap- 
précié séparément,  attr  une  de  ces  fautes  d'imprudence,  ou  vo_ 
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lootaires  qui  ne  mettent  en  cause  aucun  engagement  commer- 
cial, telles,  par  exemple,  que  dés  Violences  préméditées  ou  ac- 
cidentelles, exercées  par  un  commerçant  môme  sur  un  com- 
merçant ;  que  les  débats  de  ce  genre  sont  particulièrement  du 
ressort  de  la  juttice  civile; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  matelot  sur  un  des  paquebots 
de  la  compagnie  défenderesse,  prétend  avoir  été  pendant  sou 
service  victime  d'un  accident  dû  à  l'imprudence  de  l'un  des  of- 
ficiers du  bord  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  les 
engagements, des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de 
commerce,  elle  n'a  pas  voulu  étendre  cette  qualification  à  tous 
et  chacun  des  actes  commis  soit  ,par  le  matelot,  soit  par  le  pa- 
tron durant  son  engagement  ;  qu'il  serait  difficile  de  voir  des 
actes  de  commerce  dans  les  rapports  de  chaque  jour  qui  nais- 
sent du  commandement  d'une  part,  de  la  subordination  de 
l'autre,  et  dans  les  conséquences  normales  ou  anormales  qui 
s'y  rattachent; 

9  Attendu,  en  effet,  que  c'est  l'engagement,  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  seul,  que  la  loi  a  eu  en  vue;  que  c'est  Je 
contrat  qui  est  assimilé  à  une  opération  commerciale; 

»  Que  le  matelot  n'est  pas  déclaré  commerçant;  que.  la  loi 
se  borne  è  imprimer  le  caractère  commercial  à  la  convention 
qu'il  passe  avec  son  patron  ou  capitaine;  que,  par  suite,  tout  ce 
qui  n'est  pas  l'appréciation  de  cette  convention,  tout  ce  qui  w 
s'y  rattache  pas  directement,  ne  peut  être  considéré  comme  ap- 
partenant à  la  juridiction  de  laquelle  ressort  e&ceptionnellemenl 
cette  convention  ; 

»  Attendu  que  conclure  des  termes  généraux  de  l'article  633 
du  Codo  de  commerce  à  une  compétence  consulaire  pour  tous 
les.  rapports  auxquels  donnent  naissaqce  les  engagements  entre 
gens  de  mer,  serait  tout  aussi  peu  logique  que  de  déduire  du 
teite  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  août  1810,  qui  étend  la  .juri- 
diction des  conseils  {les  prud'hommes  à  toutes  les  co&te&tatioDs 
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soulevées  entre  marchands,  fabricants  et  ouvriers,,  que  ces  con- 
seils ont  le  droit  de  connaître  des  cas  de  responsabilité  prenant 
leur  source  dans  une  faute  et  devant  étire  appréciés  d'après;  les 
règles  du  droit  civil*  tels»  par  exemple,  que  ceux  qu'engendrent 
les  accidenta  de  fabrique; 

»  Attendu  que  les  disposition*  de  l'article  26Î,  du  Code  de< 
commerce,  portant  que  le  matelot  blessé  ou  qui  est  tombé  m&r 
lade  durant  le  voyage  est  traité  aux  dépens  du  navire,  ne  peu- 
vent rien  en  faveur  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce 
dans  le  cas  spécial  soulevé  par  le  procès  ; 

«  Qu'en  effet,  l'obligation  de  traiter  le  matelot  est  comprise 
par  la  lot  elle-même  dans  l'engagement  du  matelot;  qa'elfe.  est  : 
comme,  nu  accessoire  de  son  salaire; 

»  Attendu  qu'à  ce  titre,  la  juridiction  qui  doit  connaître  dç . 
cet  engagement  peut,  naturellement  aussi»  être  appelée  à  copr 
naître  de  l'observation  d'une  clause  que  la  loi  elle-même  com- 
prend dans  cet  engagement; 

»  Mais  qu'il  y  a  loin  de  là  à  l'appréciation  d'une  responsabi- 
lité délictueuse  et  à  l'allocation  d'une  réparation  permanente 
pour  un  fait  qui  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant,  direc- 
tement ou  indirectement  dans  les  conventions  des  parties; 

»  Le  Tribunal, 

»  Statuant  en  premier  ressort,  matière  ordinaire,  se  déclare 

compétent; 

»  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond;  condamne  la  Compagnie . 
défenderesse  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  transatlantique»  la  Cour  a.  ré- 
formé. 

AfiBÊT. 

•  Considérant  que  le  matelot  Lebrun»  engagé  sur  le  navire 
de  commerce  la  Ville-du-Hâvre,  prétend  avoir  été  victime  d' un- 
ordre  qui  lui  a  été  imprudemment  donné  par  un  officier  du  bord 
pour  le  service  même  du  bâtiment,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
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la  connaissance  de  ce  fait  tombe  sous  la  compétence  spécial* 
des  juges  de  commerce; 

9  Considérant  qu'il  est  de  principe,  comme  le  rappelle  le  ju- 
gement attaqué,  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  établie  pour  statuer  sur  des  actes,  qui, 
directement  ou  indirectement,  offrent  le  caractère  d'opérations 
commerciales; 

•  Hais,  considérant  que  la  loi  a  expressément  déclaré  qu'elle 
réputail  acte  commercial  tout  engagement  de  gens  de  mer  pour 
le  service  des  bâtiments  de  commerce  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  juridiction,  à  laquelle 
ressort  l'engagement  de  louage  conclu  par  le  matelot  lors  de 
son  embarquement,  a  des  droits  de  compétence  exceptionnelle 
et  exclusive  sur  toute  contestation  qui  se  rapporte  essentielle- 
ment à  l'objet  même  de  la  convention  dont  il  s'agit; 

»  Or,  considérant  d'une  part  que  l'engagé  doit  une  entière 
obéissance  aux  officiers  du  bord,  et  qu'en  exécutant  un  de  leurs 
ordres  qui  intéresse  le  service  du  navire  et  se  rattache,  par  con- 
séquent, d'une  manière  intime  h  son  engagement,  il  ne  fait 
autre  chose  qu'exécuter  le  pacte  qui  le  lie  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  si  eu  donnant  cet  ordre, 
l'officier  vient  à  commettre  une  faute  entraînant  sa  responsabi- 
lité personnelle,  le  délit  ou  quasi-délit  qui  lui  est  reproché, 
loin  d'être  entièrement  étranger,  comme  l'ont  dit  les  premiers 
juges,  à  une  gestion  commerciale,  est,  au  contraire,  inhérent 
à  l'exécution  d'un  contrat  que  la  loi  a  soustrait  audroit  commun, 
en  l'assimilant  à  un  acte  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  631  et  633  du  Code  de 
commerce, 

«  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appellation,  et  réformant  le  jugement  dont 
est  appel, 

»  Dit  que  la  juridiction  civile  est  incompétente  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  par  Lebrun,  ayant  pour  cause  une 
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blessure  reçue  au  service  du  navire  sur  lequel  il  était  engagé, 
à  l'occasion  de  ce  service; 

»  Admet,  par  conséquent,  l'exception  proposée  par  la  Compa- 
gnie appelante  ; 

*  Renvoie  Lebrun  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera; 

*  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rouen,  —  14  août  J872(  1"  Ch.).  —  Pré- 
sident, M.  Massot  ;  concl.  conf.  — Premier  président,  M.  Gre- 
nier, avocat-général.  —  Plaidants  :  M68  Peulvey  (du  bareau  du 
Havre)  et  Marais.  —  Avoués  :  M"  Trouard-Riolle  et  Pelcat. 


MAMHBHLI.G,  «9  février  *£*•. 

■  ■ .  » 
CAPITAINE.  —  DÉFICIT.   —  FIN  DE  NON-ftECEVOIR. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  du  Code  de  Commerce 
n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  Sun  déficit  (1). 

chastan  contre  COMPAGNIE  des  DOCKS  ET  CAPITAINE 

LEMAREC. 
JUGBHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  a  pris 
charge  de  22  pièces  de  toile  faisant  partie  de  la  cargaison  du 
bateau  à  vapeur  fille  de  Marseille;  que,  sur  100  pièces  à  la 
consignation  du  sieur  Chastan,  il  en  a  manqué  une,  dont  le  ca- 
pitaine du  bateau  est  responsable  ; 

(t)  Question  controversée.  —  Voir  les  faciles  générales  du  recueil  de 
Marseille.  V°  Fin  de  non  -recevoir,  nos  30, 39  et  suiv.  et  Tables  décennales 
fi01  »,  io  et  il. 
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t  Atteade  que,  pour  te  manquant^  le  capttme  n'est  pas  fondé 
à  invoquer  des  fins  de  non-recevoir  qui  a*  doivent  preadre 
leur  point  de  dépéri  que  tau  le  fait  de  U  réception  de  le  mar- 
chandise ; 

»  Attendu  que  4  taire*  pièces  offertes  au  sieur  Cbastan  par 
la  Compagnie  des  Docks  ont  des  (marques  différentes  de  celles 
énoncées  an  connaissement,  et  ne  portent  pas  le  numéro  qui  y 
est  indiqué;  que  la  Compagnie  n'offre  donc  pas  les  marchandises 
qu'elle  doit  livrer,  et  qu'elle  est,  par  suite,  tenue  du  prix  de 
4  pièces  ; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Condamne  le  capitaine  Lemarec  à  payer  au  sieur  Chastao 
la  somme  de  45  fr.,  les  intérêts  de  droit  et  un  cinquième  des 
dépens,  et  la  Compagnie  -àm  Dfceteè  Itfr  peyoriSO  fr.  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  quatre  cinquièmes  des  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  28  février  1872. 
—  Président  :  M.  Allègre,  juge.  —  Plaidante  :  M*  Faure,  pour 
Cbastan;  —  M*  Aicard,  pour  les  Docks;  —  M*  Paul  Sfenès,  pour 
le  capitaine. 


»    i  »«  p^—i ^— m. 
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ROUEN,  9  Mût  fSia. 

GENS  DE  MER.  —  4°  salaires.  —  frais  (de  rapatrie- 
ment ET  DE  CONDUITE,  —  ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE. —  ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  L'ARMATEUR. 

2°  ABANDON  DIT  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  VENTE  SUR  SAI- 
SIE. —  RUPTURE  VOLONTAIRE  DU  VOYAGE. 

3a  PRIVILEGE  DES  GENS  DE  MER,  —  PRIVILEGE  SUR  LE  NA- 
VIRE ET  SUR  LE  FRET.  —  DERNIER  VOYAGE.  —  FRETS 
ANTÉRIEURS.  —  PRÊTEUR  A  LA  GROSSE. 

40  CONSUL.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  VIS-A-VIS  DES  ARMATEURS 
ET  DES  ÉQUIPAGES.  —  AGENT  DjS  LA  MARINE. —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

5*  CAPITAINE,  —  SALAIRES.  —  COMPTE.  —  APUREMENT, 

I.  L'Administration  de  la  Mariné  exerçant  les  droits  des  marins 
est  fondée  à  réclamer,  par  voie  d'action  directe  et  personnelle , 
contre  l'armateur  d'un  navire  vendu  à  t'étranger^  les  loyers 
et  salaires  et  les  frais  de  rapatriement  de  t équipage.  En  si- 
gnant le  rôle  d'équipage,  l'àrmatenr  contracte  un  engage- 
ment personnel  exécutoire  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à  venir  (1). 

L'armateur  ne  peut  se  libérer  de  cet  engagement  par  V abandon 
du  navire  et  du  fret. 

IL  En  dehors  des  salaires  acquis  et  des  frais  de  rapatriement, 
les  marins  ont  droit  à  V indemnité  fixée  par  V article  252  du 
Code  de  Commerce,  pour  le  cas  de  rupture  volontaire  de  voyage 
lorsque  le  râle  a  été  désarmé  (provisoirement)  à  l'étranger, 
par  suite  d'une  saisie  du  navire,  après  abandon  à  un  créan- 
te). Conf.  Nantes,  30  août  1864,  ce  rec.  I8t4,  1,  210  .Rennes,  30  août 

1866,  ce  rec.  1867,  1,  33.  V.  la  consultation  do  M0  Àldrick-Caumont,  ce. 

rec.  1867,  1,  38. 
Contr.  Nantes,  24  mars  1866,  ce  rec.  1866,  l,  115  et  les  autorités  citées 

en  note. 
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cier  que  l'armateur,  pour  sa  convenance  ou  par  spéculation,  a 
préféré  payer  de  cette  manière  quand  il  pouvait  le  faire  au- 
trement. 

III.  Vis-à-vis  de  l'armateur,  les  loyers,  les  salaires  du  dernier 
voyage,  les  frais  derapatriememtct  V indemnité  de  rupture  du 
voyage y  sont  privilégiés  sur  le  navire  et  le  fret. 

Par  dernier  voyage,  il  faut  entendre,  non  pas  seulement  la  der- 
nière traversée,  mais  les  différentes  escales  faites  depuis  le 
départ  du  navire  (résolu  implicitement)  (1). 

JV.  L'action  de  la  Marine,  réclamant  ce  qui  est  dû  aux  marins 
en  pareilles  circonstances,  ne  saurait  être  repoussée  par  une 
fin  de  non~reccvoir  tirée  d'une  prétendue  faute  commise  par  le 
consul,  son  agent,  et  dont  on  voudrait  la  rendre  responsable,  à 
raison  de  ce  que  le  consul  aurait  dû,  ayant  tes  fonds  prove- 
nant de  la  vente  du  navire,  ne  pas  les  remettre  à  l'àbandona- 
taire  poursuivant  la  vente  sur  saisie,  avant  Savoir  prélevé 
tous  lesjoyers  et  accessoires  dus  aux  matelots . 

V.  Les  salaires  du  capitaine  sont  protégés  exactement  comme 
ceux  des  matelots,  seulement  P armateur  peut  demander  qu'Us 
ne  soient  versés  qu'après  apurement  des  comptes  du  capi- 
taine. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  CODtre  VAN  DER  CRUYÇE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  avait  décidé  te  con- 
traire, le  24  décembre  1872,  dans  les  termes  suivants  : 

*  •     » 

JUGEMENT. 

.  '  *  " 

»  A tteadp  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  vente  volon- 
taire de  navire  ea  cours  de  voyage,  pouvant,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 252  du  Gode  de  Commerce,  donner  lieu  h  une  indemnité  en- 
vers  l'équipage;  que  David  et  Van  der  Crujrce,  armateurs  du 
navire  Fabius,  ayant  refusé  le  paiement  d'une  traite  fournie  sur 

0).  Conf.  Cassation,  27  et  28  novembre  1866,  ce  rec.  1837, 9,  41  et  suir. 
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eux  par  leur  capitaine  en  règlement  d'un  emprunt  à  la  grosse,  et 
s'étant  prévalus  de  l'article  216  du  Code  de  Commerce  pour  se 
libérer  par  voie  d'abandon,  les  prêteurs  ont  fait  saisir  et  vendre 
le  navire  ;  que  cette  vente  n'a  été  que  la  réalisation  du  gage  af- 
fecté à  rompront  qui  a  servi  à  payer  la  réparation  des  avaries 
éprouvées  par  le  navire,  et  qu'ainsi  la  rupture  du  voyage  pro  - 
vient  de  la  fortune  de  mer  et  non  du  fait  des  propriétaires  qui 
n'ont  pas  à  en  répondre  vis-à-vis  de  l'équipage; 

»  Attendu  que  la  vente  du  Fabius  a  été  faite  par  les  soins  du 
consul  de  France  à  Tokoama  et  que  le  prix  lui  en  a  été  versé; 
qu'en  pareil  cas,  les  consuls,  considérés  comme  représentants  de 
l'Administration  de  la  Marine  à  l'étranger,  doivent,  suivant  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  44  octobre.  1833,  prélever  sur. 
le  produit  du  navire  :  1°  les  sommes  revenant  à  l'équipage  pour 
ses  salaires  et  les  transmettre  au  caissier  des  gens  de  mer.  chargé 
d'en  faire  acquitter  le  montant  aux  marins  dans  le  quartier  où 
ils  sont  respectivement  classés  ;  2"  la  somme  nécessaire  au  ra- 
patriement; 

»  Qu'en  effet,  le  Consul  de  Tokoama  n'a  retenu  et  envoyé  au 
département  de  la  Marine  que  le  montant  des  salaires  dus  à. 
l'équipage  pour  le  voyage  entrepris  après  l'emprunt  à  la  grosse 
et  que  la  Marine  réclame  aux  armateurs  les  voyages  antérieurs 
à  l'emprunt  ainsi  que  tes  frais  do  rapatriement  ; 

»  Attendu  que  le  Fabius,  armé  au  Havre,  le  13  novembre  1867, 
est  parti  lo  9  décembre  suivant  pour  Yokoama,  où  il  est  arrivé 
le  11  octobre  1868,  après  avoir  déposé  une  partie  de  sa  cargai- 
son à  Foo-Chôo  ;  qu'il  a  navigué  ensuite  pendant  six  mois  dans 
les  mers  du  Japon  et  qu'il  est  revenu  le  1er  avril  1869  à  Tokoa- 
ma, avec  dés  avaries  dont  les  réparations  ont  été  soldées  par 
un  emprunt  à  la  grosse,  Contracté  le  29  octobre  1869  ;  qu'après 
s'ôtre  rendu  à  Hong-Kong,  de  là  à  Saïgou,  il  est  rentré  le 
15 'mai  1870  à  Yokoama,  où  il  a  été  désarmé  et  vendu  le 
15  juin; 
-»  Que  les  défendeurs,  considérant   toute  cette  navigation 


[ 
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comme  un  seul  et  même  voyage,  prétendent  que  c'est  à  tort  que 
la  totalité  des  salaires  ainsi  que  les  frais  de  rapatriement  n'ont 
pas  été  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  du  navire,  et  que,  par 
suite,  l'administration  n'a  aucun  droit  à  foire  valoir  contre  eux  ; 

»  Yu  Les  articles  190  et  191  du  Gode  de  Commerce  qui 
donnent  privilège  sur  le  navire  aux  gages  et  loyers  de  l'équi- 
page employé  au  dernier  voyage  et  assignent  à  ce  privilège  un 
rang  supérieur  à  celui  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  ; 

»  Attendu  que  s'il  suffit,  aux  termes  de  l'article  194  du  même 
Code,  que  le  départ  ou  l'arrivée  d'un  navire  soient  constatés 
dans  deux  ports  différents  pour  qu'il  soit  censé  avoir,  fait  un 
voyage  en  mer,  cette  définition  s'applique  uniquement  an 
voyage  nécessaire,  après  une  vente  volontaire,  pour  éteindre 
les  privilèges  des  créanciers; 

»  Qu'à  Tégard  des  marins,  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret 
du  19  mars  1872,  relatif  aux  rôles  d'équipage,  dit  clairement 
qu'il  faut  comprendre  par  voyage  le  temps  qui  s'écoule  eixtre  le 
départ  du  navire  expédié  de  France  pour  une  destination  de 
long-cours,  et  son  retour  dans  un  port  de  la  métropole  ;  que 
c'est  ainsi  que  l'Administration  de  la  Marine  elle-même  l'a  sou- 
tenu et  Ta  fait  juger  ;  qu'en  effet,  il  résulte  du  rôle  d'équipage 
que  les  marins  ne  pourront  être  débarqués  pendant  le  cours 
du  voyage,  et  qu'ils  ne  seront  payés  de  leurs  salaires  qu'au  dé- 
sarmement; que, liés  envers  le  navire,  dans  l'impuissance  dorer 
clamer  leurs  gages  durant  toute  la  navigation  à  l'étranger,  la 
loi,  par  une  jusie  compensation,  a  voulu  les  mettre,  autant  que 
possible,  à  l'abri  des  chances  de  bonne  ou  mauvaise  fortune  de 
leurs  armateurs,  et  leur  permettre  d'exercer  leur  privilège  pour 
tous  les  gages  acquis  pendant  les  différentes  traversées  com- 
prises entre  l'armement  et  le  désarmement  qui,  h  leur  égard,  no 
forment  qu'un  seul  et  même  voyage  ;  . .  i   •  . 

»  Qu'on  ne  s'arrêtera  pas  à  cette  objection  que  l'exercice  du 
privilège  des  marins  contrarierait  les  effets  légaux  de  l'abandon 
fait  aux  préteurs  à  la  grosse  en  diminuant  les  choses  abanr 
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données  ;  qu'au  moment  de  l'emprunt,  le  nuvire  donné  on  gage 
était  déjà  frappé  du  privilège  des  marins  pour  tous  leurs  salaires 
depuis  le  départ  da  Havre  ;  que  les  abandonataires,  et  moins  en- 
core le  consul  représentant  de  la  Marine,  ne  pouvaient  ignorer 
les  charges  qui  grevaient  le  gage  et  que  les  armateurs  n'ont  fait 
autre  chose  que  dé  l'abandonner  dans  l'état  où  il  avait  été  ac- 
cepté ;  que  l'Administration,  responsable  des  faits  de  son  repré- 
sentant, n'est  donc  pas  fondée  à  réclamer  aux  armateurs  les 
sommes  qu'il  était  du  devoir  du  consul  de  retenir  sur  la  liqui- 
dation du  navire  pour  payer  les  loyers  de  l'équipage,  tandis 
qu'il  s'en  est  dessaisi  en  faveur  des  préteurs  qui  n'y  avaient 
aucun  droit  \ 

»  Attendu  qu'on  vertu  du  décret  du  7  avril  1860,  consacré  par 
la  jurisprudence,  lés  frais  de  rapatriement  sont,  de  même  que 
les  loyers,  imputés  sur  le  navire,  et  que  ces  frais  auraient  dû 
être  prélevés  par  le  consul  sur  le  produit  du  Fabius,  ai  même 
titre  que  les  salaires  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Juge  l'Administration  do  la  Marine  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande, l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  24  décembre  £8/2. 
*-  Président,  M.  Rœderer.  —  Plaidants  :  ftt*  Caumout,  pour  l' Ad- 
ministration de  la  Marine,  et  M4  Peulevey,  pour  Van  der  Cruyce 
et  <?•. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

*  Sur  les  loyers  et  salaires  de  l'équipage  : 

»  Attendu  que  David  Van  der  Cruyce  el  Ge,  armateurs-proprié- 
taires du  navire  Fabius,  ont,  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  signé  le  rôle  d'armement  et  se  sont  ainsi  personnelle- 
ment engagés  envers  les  marins  formant  l'équipage  de  ce  na- 
vire ; 
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»  Attendu  que  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers présents  et  à  venir; 

»  Attendu  que  si  le  propriétaire  d'un  navire  peut,  .d'après  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce,  s'exonérer,  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  des  engagements  de  son  capitaine  dont  il  n'est 
que  civilement  responsable,  la  même  faculté  ne  lui  appartient 
pas  quant  à  ses  obligations  personnelles  ; 

»  Attendu  que  de  ces  principes  incontestables  découle  la  cou- 
damnation  du  système  à  l'aide  duquel  les  armateurs  entendent 
faire  repousser  l'action  en  paiement  des  loyers  de  l'équipage,  pour 
le  temps  antérieur  à  l'emprunt  à  la  grosse; 

»  Que  ce  système  aboutit,  en  effet,  à  cette  double  conséquence 
évidemment  inadmissible,  à  savoir,  d'une  part,  que  les  marins 
pour  lesquels  on  a  omis  d'exercer  le  privilège  sur  le  navire  auraient 
par  cette  omission  perdu  leur  action  personnelle  contre  l'arma- 
teur, et,  de  l'autre,  que  l'abandon  du  navire- et  du  fret  libérerait 
cet  armateur  envers  eux,  parce  qu'ils  auraient  pu  se  faire,  payer 
de  tous  leurs  salaires  indistinctement  sur  le  prix  du  navire  aban- 
donnés ot  sur  son  fret  ; 

»  Attendu  que  dans  le  développement  de  leurs  moyens  de  dé- 
fense, les  intimés  soutiennent  que  le  consul  a  reçu  le  prix  du  na- 
vire et  que  représentant  l'Administration  delà  Marine  et  les  gens 
de  mer,  il  a  ainsi  reçu  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  à  ceux-ci;  que, 
couséquemmeut,  les  armateurs  se  sont  trouvés  libérés  envers  ces 
derniers  ; 

»  Mais  attendu  qu'alors  même  que  les  déductions  juridiques 
que  les  intimés  tirent  du  fait  de  la  prétendue  réception  parle  con- 
sul du  prix  du  navire  seraient  fondées,  leur  raisonnement  à  cet 
égard  ne  saurait  être  admis,  parce  qu'il  manque  de  base  ;  qu'en 
effet,  il  n'est  pas  établi  que  l'argent  provenant  de  la  vêûte  du  na- 
vire ait  été  versé  aux  mains  du  consul  ; 

»  Attendu  que  les  intimés  ajoutent,  il  est  vrai,  que,  quelle  que 
soit  la  caisse  dans  laquelle  ce  prix  a  été  versé,  le  consul,  dans 
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tous  les  cas,  aurait  dû  faire  valoir  le  privilège  des  marias, 
aussi  bien  pour  leur  salaire  à  raison  des  voyages  antérieurs 
au  contrat  de  grosso,  que  pour  ceux  afférents  h  la  dernière  na- 
vigation; que  ne  L'ayant  pas  fait,  il  a  commis  une  faute  qui  re- 
tombe sur  l'Administration  de  la  M?riqo  dont  il  est  le  représen- 
tant et  ragent,  et  rend  celle-ci  non-recevable  dans  son  action; 

»  Attendu  à  cet  égard,  et  sans  qu'il  sait  besoin  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  les  fautes .  du  consul  pourraient  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'Administration  de  la  Marine,  vis-à-vis  des  arma- 
teurs et  paralyser  son  action,  qu'il  est  suffisamment  établi  dans 
la  cause  que  le  consul  n'a  pas  commis  de  faute  eu  agissant 
comme  il  l'a  fait;  qu'en  effet,  il  a  pu  justement  considérer 
qu'il  ne  convenait  pas  de  soumettre  les  intérêts  qu'il  représen- 
tait aux  risque^  d'une  contestation  judiciaire  devant  un  tribu- 
nal à  l'étranger,  alors  surtout  que  la  question  à  résoudre  avait 
mémo  en  France  reçu  des  solutions  différentes: 

»  Attendu  que  le  point  en  litige  se  réduit  toujours  à  savoir  si 
le  consul,  exerçant  les  droits  des  gens  de  mer,  a  pu,  comme 
ceux-ci  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes,  omettre  d'exercer  Fac- 
tion privilégiée,  en  supposant  qu'elle  existât  réellement,  pour 
se  réserver  une  action  personnelle  qu'il  savait  devoir  être  uti- 
lement formée  à  raison  de  la  solvabilité  des  armateurs; 

»  Que  les  principes  du  droit  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
solution  affirmative  de  cette  question,  alors  d'ailleurs  que  nulle 
fraude  n'est  articulée  et  enepre  moins  justifiée; 

»  Attendu  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  d'agir  ainsi  que  Ta 
fait  le  consul,  que  le  navire,  dans  ses  voyages  ou  escales  au 
nombre  de  six,  antérieurs  à  L'emprunt  à  la  grosse,  a  gagné  des 
frets  approfités  par  les  armateurs;  que,  bien  que  ceux-ci  n'aient 
jamais  donné  le  compte  de  ces  frète,  il  n'est  pas  admis* 
sible  que  ces  frets  bruts  ne  soient  pas  d'une  somme  do  beau* 
coup  supérieure  aux  salaires  çt  accessoires  aujourd'hui  récla- 
més; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  armateurs 
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sont  personnellement  obligés  à  un  double  titre,  d'abord  parce 
qu'ils  ont  souscrit  le  rôle  d'équipage,  et,  eu  second  lieu,  parce 
qu'ils  ont  approfité  les  frets  que  les  soins  et  les  travaux  de  l'é- 
quipage ont  fait  acquérir; 

»  Attendu  que  le  chiffre  des  loyers  et  des  salaires  n'a  été 
l'objet  d'aucune  contestation,  et  qu'il  est  d'ailleurs  justifié; 

»  Sur  l'indemnité,  à  raison  de  la  rupture  de  voyage  : 

9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  252  du  Gode  de  Com- 
merce, si  le  voyage  commencé  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  comme  indem- 
nité la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
de  voyage; 

»  Attendu  que  c'est  bien  par  le  fait  volontaire  de  David  Van 
der  Cruyce  et  G19  que  le  voyage  a  été  rompu;  que  cette  rupture 
a  été  la  conséquence  de  l'abandon  auquel  ils  se  sont  décidés, 
parce  qu'ils  l'ont  jugé  convenable  à  leurs  intérêts  et  n'étant 
nullement  forcés  de  prendre  ce  parti  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  établi  que  le  navire  se  soit  trouvé  en  état  d'innavigabOité; 
qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  avec  les  premiers  juges 
que  le  voyage  a  été  rompu  par  force  majeure; 

*  Sur  les  frais  de  rapatriement  t 

»  Attendu  que  la  dette  des  frais  de  rapatriement  comme  celle 
des  loyers  constitue  une  obligation  personnelle  des  armateurs- 
propriétaires  du  navire,  signataires  du  rôle  d'équipage; 

»  Que  l'action  de  l'Administration  de  la  Marine,  basée  sur 
cette  obligation  personnelle  et  sur  celle  qu'imposent  aux  arma- 
teurs, soit  l'article  252  du  Code  de  Commerce,  mettant  à  leur 
charge  la  conduite  de  retour  des  marins  au  cas  de  rupture  de 
voyage,  soit  le  décret  du  7  avril  1860,  ne  saurait  être  déclarée 
non-recevable  ou  mal  fondée,  sur  le  motif  que  ladite  Adminis- 
tration aurait  omis  de  prélever  les  frais  de  rapatriement  sur  le 
prix  du  navire  abandonné,  alors  que,  d'une  part,  ces  frais  n'é- 
taient encore  ni  exposés  ni  déterminés  au  moment  de  la  liqui- 
dation et  distribution  de  ce  prix,  et  que,  de  l'autre,  les  arma- 
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teurs  se  trouvaient  en  possession  de  frets  acquis  dans  les  voya- 
ges antérieurs  au  contrat  de  grosse  et  que  ces  frets  étaient  plus 
que  suffisants  pour  faire  face  aux  dépenses  du  rapatriement; 

»  Attendu  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans 
ces  dépenses  celles  relatives  au  capitaine  qui  n'a  pas  été  rapa- 
trié, qu'on  ne  saurait  admettre  à  l'égard  de  ce  capitaine  un  ra- 
patriement partiel,  ainsi  que  lé  demande  la  Marine,  qu'il  y  a 
donc  à  retrancher  de  ce  chef  la  somme  entière  de  1,705  fr.  50 
du  compte  de  l'Administration  ;  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire 
encore,  d'après  les  obéissances  de  l'Administration,  la  somme 
de  1,935  fr.  55,  reçue  de  A.  Richon  et  O,  négociants  à 
Saigon  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  retrancher  du  compte  la 
somme  de  4,511  fr.  08  pour  salaires  'dus  au  capitaine  Turbé  ; 
qne  cette  somme  est  justifiée  par  un  titre  régulier  constatant 
une  créance  liquide;  qu'il  suffit  pour  donner  satisfaction  aux 
armateurs,  affirmant  que  le  capitaine  ne  leur  a  pas  rendu  de 
compte,  de  décider  que  ces  salaires  seront  retenus  par  l'Admi- 
nistration de  la  Marine,  qui  obéit  les  garder  jusqu'à  ce  que  le 
compte  du  capitaine  ait  été  apuré  ; 

»  Attendu  qu'ilVy  a  lien  de  retrancher  non  plus,  ni  les  frais 
de  rapatriement  des  matelots  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus, 
ni  la  somme  de  1,515  fr.  20  déposée  au  Crédit  agricole,  parce 
que  les  intimés  n'ont  pas  prouvé  que  ce  dépôt  ait  été  fait  pour 
le  compte  de  l'Administration  de  la  Marine,  ni  que  ladite  Admi- 
nistration pût  s'appliquer  cette  somme  ou  l'appliquer  à  ceux 
qu'elle  représente; 

»  Par  ces  motifs, 
»  La  Cour  met  le  jugement'dont  est  appel  à  néant  et  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  tant  principales]  que  subsidiaires 
des  intimés,  lesquelles  sont  rejetées  sauf  en  ce  qui  concerne  : 
1°  la  somme  de  1,935  fr.  55  reçue  de  A.  Richon  et  G6,  et 
3*  celle  de  1,705  fr.  50  pour  frais  de  rapatriement  du  capitaine 
Turbé: 
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»  Réformant,  dit  et  juge  que  David  Van  der  Cruyce  et  Ce  sont 
tenus  personnellement  et  aussi  sur  l'ensemble  de  tous  les  frets 
bruts  non  abandonnés  et  gagnés  du  9  décembre  1867  au  28 
octobre  1869  :  1°  de  30,777  fr.  49  pour  salaires  dus  à  l'équi- 
page du  Fabius;  2°  d'une  indemnité  pour  rupture  de  voyage  à 
fournir  par  état,  conformément  à  l'article  252  du  Code  de  Com- 
merce; 3°  de  4,400  fr.  02  pour  frais  de  rapatriement  dudit 
équipage,  déduction  faite  de  la  somme  do  1,705  fr*  50  pour 
frais  de  rapatriement  du  capitaine,  laquelle  somme  est  entière- 
ment rejetée  :  dit  que  des  sommes  ci- dessus,  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire celle  de  1,939  fr.  55  reçue  de  Â.  Ricbon  et  G*  ; 

»  En  conséquence,  en  donnant  acte  de  ce  que  l'Administra- 
tion de  là  Marine  passe  obéissance  de  retenir  après  leur  verse- 
ment les  salaires  du  capitaine  Turbé,  jusque  après  l'apurement 
de  son  compte  avec  leâ  aimateurs; 

»  Condamne  personnellement  David  Tan  der  Cruyce  et  O  à 
payer  à  l'Administration  de  la  Marine,  aux  qualités  qu'elle  agit, 
la  somme  de  23,237  fr.  96  c,  sans  préjudice  de  la  somme  à 
fournir  par  élat,  pour  indemnité  de  rupture  de  voyage; 

»  Les  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  pour  les  avances  de 
l'État  du  jour  des  avances  constatées; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  David  Van  der  Cruyce  et  Ce  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (2«  Ch.),  —  du  2  août  1873.  —  Pré- 
sident, M.  Lehuchcr.  —  Plaidants  :  pour  l'Administration  de  la 
Marine,  M°  Aldrick-Caumont  (du barreau  du  Havre);  pour  David  ' 
Van  der  Cruyce  et  O,  M«  Peulevey  (du  barreau  du  Havre). 


***»*-«p*«^*-' 
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ROUEN,  1©  Juillet  18*S. 

GENS  DE  MER.  —  1°  et  2°  salaires.  —  frais  de  rapa- 
triement. —  ADMINISTRATION  de  la  marine.  —  PRES- 
CRIPTION. —  INTERRUPTION.   —  CO-DÉBITEUR  SOLIDAIRE. 

3°  MARINS  KMBARQUÉS  EN  COURS  DE  VOYAGE. 

4°  RAPATRIEMENT  PAR  NAVIRE  A  VAPEUR. 

5°  OBLIGATION  PERSONNELLE  DE  L'ARMATEUR.  —  ABANDON 
DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

6°  SALAIRES  DES  MARINS.  —  PRIVILÈGE.  —  DERNIER  VOYAGE. 
CO-PROPRIÉTAIRE  DU  NAVIRE. 

h  L'Administration  de  la  Marine,  en  réclamant  les  frais  de 
rapatriement  des  'marins,  agit  au  nom  de  F  Etat  et  exerce 
faction  de  son  chef  et  non  du' chef  des  marins.  Cette  action 
n'étant  soumise  à.  aucune  prescription  particulière  ne  se 
prescrit  quepar  trente  ans  (1). 

IL  L'action  m  paiement  des  salaires  est,  au  contraire,  sou» 
mise  à  la  prescription  d'un  an  ;  cette  prescription  est  inter- 
rompue par  une  demande  en  justice  dirigée  contre  l'armateur, 
représentant  légal  de  l'armement,  et  peut  être  opposée  au  co- 
propriétaire du  navire,  co-dèbiteur  solidaire  des  salaires  des 
marins  (2). 

* 

III.  Le  rapatriement  est  une  charge  de  l'armateur  qui  lui  in- 
combe par  rapport  aux  matelots  embarqués  pendant  le  voyage 
aussi  bien  que  vis-à  vis  de  ceux  embarqués  au  départ  (3). 

IF.  le  consul  peut  faire  opérer  le  rapatriement  par  navire  à 

(0  Conf.  Cassation,  14  février  1870,  ce  rec.  1870.  i,  30!  et  305,  et  les 
notes. 

(2)  Conf.  Cassation,  1er  juin  1869,  ce  rec.  1870.  1,5. 

(3)  V.  Cassation,  14  février  4870,  ce  rec.  1870.  i,  30?. 
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tapeur,  lorsqu'il  ne  trouve  pas  de  navire  à  voiles  pour  là 
destination  voulue  (i). 

V.  L'armateur,  en  signant  le  râle  d'équipage,  s'oblige  person- 
nellement à  payer  les  salaires  des  marins.  Il  ne  petit  s'af- 
franchir de  cette  obligation  par  V abandon  du  navire  et  du 
fret  (S). 

VI.  Les  salaires  des  marins  sont  privilégiés  pour  le  dernier 
voyage  sur  le  fret  de  ce  dernier  voyage.  Et  il  ne  faut  pas 
entendre  par  ces  mots  la  dernière  traversée  dans  laquelle  a 
eu  lieu  le  naufrage,  mais  la  campagne  faite  par  le  navire 
depuis  son  départ  du  port  S  armement  jusqu'au  jour  de  la 
perte  (3). 

L'armateur  ne  peut  opposer  que  les  frets  antérieurs  à  la  der- 
nière traversée  ont  été  employés  à  payer  la  réparation  du 
navire  (4)< 

Le  co-propriétaire  du  navire  qui  a  encaissé  les  frets  avec  V ar- 
mateur est  tenu  solidairement  avec  lui.  Vainement  il  préten- 
drait qu'il  a  rétrocédé  ses  droits  lorsque  cette  rétrocession 
n'est  justifiée  par  aucun  acte  qui  soit  opposable  aux  tiers. 

ADMINISTRATION   DE   LA  MARINE   CODtre  GHAUYET    ET 

MARTINEAU; 

ARRÊT.       . 

«  La  Cour, 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  prescription  : 
«  Attendu,  quant  aux  frais  de  rapatriement,  que  FElat  exercer 
Faction  de  son  chef  et  n'agit  pas  comme  subrogé  aux  droits  des 

« 

(i)  Conf.  Rennes,  19  avril  4869*  Saint-Nazaire,  39  avril  1869,  ce  rec. 

1S69. 1,  292  Ot  305. 

(2)  Conf.  Rouen,  2  août  1873,  suprk  2e  partie,  p.  97  et  les  renvois. 

(3)  Conf.  Rennes,  8  mars  18*9,  ce  rec.  1869.  1,  282  et  les  renvois! 
Cassation,  14  février  1870,  ce  rec.  1870.  i,  301., 

-ii>  Analogue,  Rennes,  31  mai  1869,  ce  rec.  1869. 1,  297. 
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marins  ;  que  ces  frais  n'étant  soumis  à  aucune  prescription  par- 
ticulière, sont  régis  parle  droit  commua  et  dès-lors  ne  sont  pres- 
criptibles que  par  le  laps  de  trente  années  ; 

»  AtteirtAu,  quant  aux  salaires  de  l'équipage,  qu'ils  se  pres- 
crivent par  l'expiration  d'une  année  après  le  voyage  fini  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  naufrage  du  navire  a  eu  lieu  le  13  juillet  1870  ; 
qu'avant  la  fin  de  Tannée,  le  13  juillet  1871,  une  citation  en  jus- 
tice a  été  commise  à  Martîneau  ;  qu'elle  a  constitué  une  interrup- 
tion civile  de  la  prescription  ;  que  cette  assignation,  quoique  ses 
effets  aient  été  tenus  en  suspens  pendant  quelques  mois,  sur  la 
prière  de  Martinean,  n'en  est  pas  moins  un  acte  Valable,  et  qu'ayant 
été  suivie  de  sommation  d'audience,  elle  reste  la  base  de  la  pour- 
suite; que  la  prescription  8insi  interrompue  contre  Hartineau, 
armateur  du  navire  et  dès-lors  représentant  légal  et  qui  en  était 
propriétaire  pour  la  presque  totalité,  s'est  par  cela  même  trouvée 
interrompue  contre  l'armement  tout  entier,  et  par  suite  contre 
Chauvet,  co-pt opriétaire  pour  dix  quatre-vingt  cinquièmes,  et 
qui  en  avait  été,  pendant  plus  de  deux  années,  le  capitaine  ;  qu'en 
outre,  Hartineau  et  Chauvet  sont  co-débiteurs  solidaires  envers 
l'Administration  de  la  Marine,  comme  on  va  le  voir,  et  que  l'in- 
terruption de  la  prescription  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
est interrupttve  eontoe  l'autre;  que  l'exception  de  prescription 
proposée  doit  donc  être  rejetée  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ultérieurement 
on  a  pu  mettre  Chauvet  en  cause  pour  faire  déclarer  commune 
avec  lui  la  condamnation  à  intervenir  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  communication  de  pièces  précédemment 
demandées,  que,  depuis  lors,  l'Administration  de  la  Marine  a 
communiqué  toutes  les  pièces  justicatives  de  ses  réclamations  ; 
que  le  surplus  est  étranger  au  procès,  et  que,  par  suiter  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  ta  fin  de  non-receveir  se  rattachant  à  cet 
incident;    . 

»  Attendu  que  le  compte  de  la  liarinecomprend,  en  premier 
Ii%  le»  fmtis  de  subsistance  et  de  rapatriement  de  l'équipage 
pour  une  somme  de  8,764  fr.  73  ; 
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»  Que  les  appelants  objectent  d'abord  que,  d'après  l'arrêté  du 
5  germinal  au  XII,  en  cas  de  naufrage  le  rapatriement  est  à  la 
charge,  non  pas  de  l'armateur,  mais  de  l'Etat;  mais  que  l'arrêté 
de  l'an  XII  ne  contient  pas  la  disposition  qn'on  lui  prête;  qu'ils 
objectent  ensuite  que  seuls  les  marins  engagés  avant* te  départ 
da  naviro  et  non  ceux  embarqués  en  cours  de  f  oyàge  ont  droit 
au  rapatriement,  mais  que  cette  distinction  est  repoussée  par 
les  termes  des  articles  1er  et  14  dit  décret  du  7  avril  1860  qui 
sont  généraux  et  absolus,  et  par  l'article-  il  qui,  dans  le  cas 
qu'il  indique,  accorde  l'indemnité  de  route,  un  des  éléments  des 
frais  de  rapatriement*  aux  gens  de  mer  embarqués  en  cours  de 
voyage  ;  que,  d'ailleurs,  soit  à  l'égard  des:  marins  personnel- 
lement, soit  au  point  de  vue  de  l'inscription  maritime  et  des 
lois  de  .l'Etat,  il  y  a  absolument  même  raison  de  décider  dans  un 
cas  que  dans  l'autre;  que  lés  appelants  objectent  enfin  que  le 
rapatriement  ayant  eu  lieu  par  bâtiment  à  vapeur  et  non  par 
navire  h  voiles,  il  en  est  résulté  un  excédant'  de  dépenses  qui 
doit  rester  pour  le  compte  de  l'Etat;  mais  que  la  célérité  du 
voyage  a  compensé  l'excédant  prétendu  de  la  dépense;  que, 
d'ailleurs,  le  consul  n'ayant  pas  alors  de  voilier  h  sa  disposition 
a  subi  la  loi  do  la  nécesité;  que  Martineau  a  été  rapatrié  en 
même  temps  que  son  équipage  et  que,  loin  de  protester  contre 
lo  mode  de  transport  adopté,  il  en  a  profilé  et  dès-lôrs  l!a  ap- 
prouvé; 

»  Attendu  que  le  compte  de  la  Marine  comprend  en  second 
lien  les  salaires  de  l'équipage  pour  14,639  fr.  20,  somme  dans 
laquelle  n'entrent  pas  les  salaires  du  dernier  voyage,  terminé 
parie  naufrage;  que  l'Administration  consent  à  dédoire  de  cette 
sommes  l°celletde  1,039 fr.  41  pour  avances  faites  à  l'équi- 
page è  Hong-Kong  et  à  la  Réunion,  et 1*  celte  do  737  fr.  £0 
pour  les  salaires  de  Hartineau  dont  il  n'y  a  pas  à  lui  demander 
paiement  à  lui-même  :  ensemble  de  1,776  fr.  fil;  qu'en  re- 
tranchant cette  somme.de  celle  de  14,630  fr.  20,  ir reste  dfl 
12,853  fr.  56  ;  que  Martincau  propose  de  déduire  encore  le  mon- 
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tant  de  prétendues  dépenses  qu'il  aurait  faîtes  à  Sydney,  pour 
fournitures  do  vêtements  à  l'équipage,  mais  qu'aucunes  pièces  ré- 
gulières ne  justifiant  la  demande,  elle  ne  s'aurait  être  ac- 
cueillie; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  créance  de 
la  Marine  se  trouve  définitivement  fixée  à.  la  somme  de 
21 ,618  fr.  32  c; 

»  Attendu  que  les  appelants  prétendent  s'affranchir  du  paie* 
ment  de  cette  somme  par  l'abandon  du  taure  et  du  fret;  qu'ils 
expliquent  que  le  fret  par  eux  ainsi  abandonné  est  celui  du  der- 
nier  voyage  dans  lequel  Je  navire  a  péri;  que  dès-lors,  l'aban- 
don ne  porte  que  sur  un  navire  anéanti  et  un  fret  nul,  les  mar- 
chandises ayant  élé  perdues  dans  le  naufrage;  mais  qu'aux 
termes  de  l'article  14  du  décret  de  1860,  les  frais  de  rapatrie- 
ment et  les  loyers  des  gens  de  mer,  grèvent  non  pas  seulement 
le  fret  du  dernier  voyage,  mais  encore  l'ensemble  des  frets  ga- 
gnés daus  la  dernière  campagne  et,  dès-lors,  dans  les  derniers 
voyages  successivement  accomplis  depuis  que  le  navire  a  quitté 
son  port  d'armement;  que,  dans  l'espèce,  le  navire,  depuis  le 
mois  de  novembre  1867,  époque  où  il  est  parti  du  Havre,  jus- 
qu'au moipent  do  naufrage,  ayant  fait  dix-neuf  voyages  et  que 
deux  seulement  ayant  eu  lieu  sur  lest,  c'est  l'ensemble  des  frets 
ainsi  gagnés  que  les  appelants  auraient  dû  abandonner;  que, 
dès-lors,  l'abandon,  dans  les  conditions  où  il  est  fait,  doit  être 
rejeté;  ,        . 

»  Attendu  que  lest  appelants  allèguent  que  les  frets  auraient 
été  absorbés  par  le  coût  des  réparations. (ailes  au  navire;  mais 
qu'en  fait»  leur  allégation  n'est;  appuyée  d'aucune  preuve;  que, 
d'ailleurs  çn  droit,. les  frets  de  la  derrière  campagne  étant  spé- 
cialement affectés  au  paiement  des  frais  et, des  loyers  des  matér- 
iels, les  appelants  ^'auraient  pu  les  soustraire  à  cette  affecta- 
tion ;  que,  par  suite,  les  sommes  déboursées  pour  acquitter,  le 
coût  des  réparations  auraient  él<*  puisées  dans  leur  fortune  de 
terreT  qu'elles  seraient  entrées  dans  la  valeur  du  navire  et  au- 
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raient,  par  conséquent,  péri  pour  leur  compte  avec  le  navire, 
lors  du  naufrage  ; 

»  Attendu  que  les  frets  mentionnés  ayant  été  encaissés  par 
Ghauvet  et  Martineau,  il  en  résulte  que  ces  appelants  doivent 
compte  à  l'Administration  de  la  Marine  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  créance  ;  que,  par  rapport  aux  frais  de  rapatrie- 
ment et  aux  salaires  de  l'équipage,  leur  obligation  personnelle 
résulte  encore  de  la  soumission  qu'ils  ont  souscrite,  Martineau 
comme  armateur  et  Ghauvet  comme  copropriétaire  et  capi- 
taine, le  16  novembre  1887,  avant  que  le  navire  quittât  le  port 
d'armement;  qu'on  ne  saurait  objecter  la  faculté  d'abandon 
consacrée  par  l'article  216  du  Gode  de  Commerce,  puisque  cet 
article  ne  se  réfère  qu'aux  engagements  dont  l'armateur  el  le 
propriétaire  du  navire  ne  sont  que  civilement  responsables  el 
non  à  ceux  qu'ils  ont  pris  personnellement  ; 

»  Attendu  que  les  frets  touchés  par  Ghauvet  et  Martineau  ré- 
présentant 17  voyages  s'élèvent  à  une  somme  considérable  ;  que 
ces  appelants  refusent  d'en  faire  connaître  le  chiffre  et  dé  fournir 
aucun  compte  à  cet  égard,  mais  qu'il  est  évident  que  chacun 
d'eux  est  personnellement  détenteur  de  sommes  excédant  de 
beaucoup  la  créance  de  la  Marine  ;  que,  par  conséquent,  Ghauvet 
doit  être  condamné  à  payer  cette  créance  pour  la  totalité  et  dès- 
lors  solidairement;  que  c'est  dès-lors  en  vain  que  Ghauvet  pré- 
tend  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  que  dans  lai  proportion  de 
10/84m"  représentant  son  intérêt  dans  le  navire  ;  qu'il  ajoute 
qu'il  se  serait  libéré  dans  les  mains  de  Martineau  de  ée  qu'A 
aurait  touché,  mais  que  rien  ne  justifie  cette  prétendue  libéra- 
tion, et  que,  par  un  concert,  deux  débiteurs  ne  peuvent  anéantir 
le  droit  du  créancier  en  supposant,  dans  le  cours  des  poursuites, 
que  les  sommes  dont  ils  sont  comptables  seraient  tontes  passées 
dans  les  mains  de  celui  qui  est  devenu  insolvable  ;  que  d'ailleurs 
Ghauvet  en  se  dessaisissant  ainsi  n'aurait  pas  éteint  l'obligation 
personnelle  qui  le  liait  envers  la  Marine  ; 

»  Attendu  que  Ghauvet  objecte  qu'à  partir  du  2  février  1870, 
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ayaui  cessé  d'avoir  une  part  de  propriété  dans  le  navire  et  d'en 
être  le  capitaine,  il  s'est  trouvé  affranchi  des  obligations  assez 
minimes,  il  est  vrai,  qui  ont  pu  peser  sur  l'armement;  mais  que 
Gbauvet  ne  représente  qu'une  simple  copie  du  prétendu  acte 
de  rétrocession  de  ses  droits  de  la  propriété  dans  le  navire;  que 
cette  rétrocession  n'aurait  été  inscrite  ni  au  dos  de  l'acte  ni  sur 
les  registres  matricules  de  la  Marine  ;  que  dès -lors  elle  serait 
sans  effet  au  respect  des  tiers  et,  par  conséquent,  au  respect  des 
matelots  et  de  l'Administration  ;,  qu'enfin  Chauvet,  ainsi  qu'on 
l'a  va ,  étant  détenteur  et  comptable  de  frets  excédant  la 
créance  totale  de  la  marine  et  dès-lors  la  fraction ;dont  il  s'agit, 
peut,  à  ce  seul  titre,  être  condamné,  pour  cette  fraction  comme 
pour  le  surplus,  à  libérer  l'armement; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour,  en  déclarant  surabondamment  joints  les  appels 
intentés  par  Marlineau  et  Chauvet,  rejette  toutes  les  exceptions 
et  fins  de  non-recevoir  proposées  par  ces  appelants  ainsi  que 
tous  les  autres  cbefc  de  leurs  conclusions;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
déduire  du  montant  des  salaires  que  1,039  fr.  41  et  737  fr  20- 
ensemble,  1,776  fr.  61  ;  en  conséquence,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel;  par  suite,  condamne  Martineau  et  Chauvet  à 
payer  solidairement  à  l'Administration  de  la  Marine  la  somme 
de  21,618  fr.  32,  avec  intérêts  à  partir  du  jourjde  la  demande, 
les  condamne  en  outre  tant  aux  dépens  de  première  instance 
que  d  appel,  y  compris  ceux  réservés  par  l'arrêt  en  date  du 
30  avril  1873.  * 

Cour  a  Appel  de  Rouen  (l«  CL),  -  du  16  juillet  1873.  - 
Président,  M.  Jardin.  -  Plaidants  :  »  Marais,  pour  Chauvet  efc 
Martineau;  M*  Aldrick-Caumont <du  barreau  du  Havre),  pour 
1  Administration  de  la  Marine. 


s 
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COUR  «E  GA0MYWV,  ••  JnlUet  1MT* 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —AVARIES.  —  TRANSPORT 
PAR  TERRE  ET  PAR  MER.  —  RESPONSABILITÉ,  —  PROTES- 
TATIONS. —  DÉLAI. 

Lorsque  des  marchandise*  transportée*  ont  dû  emprunter  suc- 
cessivement la  voie  de  terre  et  la  voie  de  mer,  c'est  d'après 
les  art.  f  35,  436  du  Code  de  Commerce  sur  le  transport  par 
mer,  et  non  S  après  les  art.  96,  98, 103  du  même  Code  sur  le 
transport  par  terre,  fleuves,  rivières,  canaux,  que  doit  st 
régler  la  responsabilité  à  raison  des  avaries  constatées  à  des- 
tination définitive,  lors  de  la  livraison  au  lieu  de  débar- 
quement. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'en  fait  le  contrat  intervenu  com- 
prenait véritablement  deux  expéditions  distinctes,  la  première 
par  terre  et  la  secohde  par  mer. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  la  Compagnie  des 
Messageries  nationales  qui  s'est  chargée  à  Paris  de  faire  par- 
venir des  marchandises  au  directeur  de  son  service  maritime 
à  Marseille,  avec  mission  pour  celui-ci  de  les  expédier  i 
Alger,  après  avoir  fait  dresser  un  connaissement  régulier. 

la  responsabilité  des  avaries  reconnues  à  Alger  est  soumise  m 
règles  des  art.  485,  436,  et  Vaetion  est  irrecevable  à  défaut 
des  protestations  dans  les  vingt-quatre  heures  et  d'assignation 
dans  le  m&is. 

MESSAGERIES  NATIONALES  Contre  ALEXANDRE. 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  l'art.  i«  de  la  loi  du  1"  avril  iM7,  les  art.  96,  98, 1(8 
et  108,  435  et  436  du  Gode  de  Commerce  : 

»  Attendu  qu'Alexandre  voulant  envoyer  de  Paris  à  Alger  une 
caisse  contenant  des  glaces  encadrées,  a  chargé,  par  une  lettre 
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d'ordre,  MM.  les  Administrateurs  des  Services  maritimes  des 
Messageries  nationales  de  l'adresser  au  Directeur  de  l'Exploi- 
tation à  Marseille,  pour  que  celui-ci  la  fit  embarquer  sur  un  des 
paquebots  de  la  Compagnie,  et  transporter  jusqu'à  Alger v  où 
elle  devait  être  remise  au  sieur  Heck,  destinataire  ; 
*  »  Que  la  caisse,  transportée  de  Paris  à  Marseille  par  le  chemin 
de  fer,  a  été  livrée  au  Directeur  de  l'Exploitation  des  Services 
maritimes,  qui  Ta  acceptée  comme  étant  en  bon  état  et  qui  l'a 
chargée,  le  9  février  1867,  sur  le  paquebot  le  Danube,  après 
avoir  fait  dresser  une  police  d'assurance  maritime  et  un  con- 
naissement; 

»  Que  la  caisse  est  parvenue  le  11  mars  à  Alger,  où  il  a  été 
reconnu  que  plusieurs  glaces  avaient  été  brisées; 

9  Que  le  destinataire  a  refusé  d'en  prendre  livraison,  et  que 
ce  n'est  qu'après  une  sommation  extra- judiciaire  et  une  exper- 
tise, qu'Alexandre,  l'expéditeur,  s'est  décidé  à  faire  retirer  la 
caisse  des  magasins  de  la  Compagnie  des  Services  maritimes; 

»  Que,  néanmoins,  c'est  plus  d'un  mois  après  le  refus  de 
prise  de  livraison,  c'est-à-dire  le  27  juillet  1867,  que  la  de- 
mande en  justice  a  été  intentée  par  Alexandre  ; 

»  Attendu  que  vainement  ce  dernier  voudrait  se  prévaloir, 
pour  une  avarie  constatée  dans  le  port  de  débarquement,  du 
délai  de  six  mois,  établi  par  l'art.  108  du  Gode  de  Commerce 
au  profit  de  l'expéditeur  poursuivant,  à  raison  de  pertes  ou  d'a- 
varies, lin  commissionnaire  par  terre  et  par  eau; 

»  Que  si  Alexandre  n'a  fait  qu'un  seul  contrat  avec  les  Admi- 
nistrateurs des  Services  maritimes,  et  directement,  qu'une  seule 
expédition  de  Paris  à  Alger,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la 
lettre  d'ordre  chargeait  expressément  les  Administrateurs  de 
sous-traiter,  pour  Alexandre  et  en  son  nom,  avec  le  Directeur 
de  l'Exploitation  maritime  à  Marseille  et  de  faire  opérer  par  ce 
dernier  une  réexpéditon  de  Marseille  à  Alger; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître  que  le  transport 
entier  de  Paris  h  Alger  comprend  deux  sortes  de  transports 
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partiels,  un  transport  terrestro  de  Paris  à  Marseille,  et  un  trans- 
port maritime  de  Marseille  à  Alger; 

»  Que  la  section  2  et  la  section  3  du  livre  I"  du  Gode  de 
Commerce  consacrées  au  transport  sur  le  Continent,  et  traitant 
Tune  des  Commissionnaires  de  transport,  l'autre  do  voiturier 
sont  essentiellement  et  doivent  rester  séparées  du  livre  II  traitant 
.  du  Droit  marime  ;  qu'en  effet,  le, transport  par  mer  s'effectue 
dans  des  conditions  particulières  de  rapidité  et  avec  des  risques 
plus  grands,  d'où  résultent  pour  l'armateur  et  le  capitaine  des 
règles  spéciales  de  responsabilité  ; 

»  Que  ces  règles  spéciales  doivent  être  exclusivement  ap- 
pliquées, mémo  lorsqu'une  partie  du  transport  est  effectuée  par 
terre,  si,  au  lieu  d'être  constatée  à  l'égard  du  commission- 
naire  ou  du  voiturier,  et  à  la  suite  du  transport  terrestre, 
l'avarie  l'a  été  à  rencontre  d'un  capitaine  de  navire,  à  la  suite 
d'un  transport  maritime,  au  moment  de  l'arrivée  et  de  la  livrai- 
son  de  la  marchandise  dans  le  port  de  débarquement; 

»  Attendu  que  cette  dernière  hypothèse  est  celle  de  l'espèce, 
d'où  il  suit  que  [lé  refus  de  prendre  livraison  équivalant  aux  pro- 
testations de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce  devait  être  suivi 
dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice; 

»  Attendu  dès-lors  qu'en  accueillant  l'action  tardive 
d'Alexandre,  et  en  condamnant  la  Compagnie  des  services  mari- 
times des  Messageries  nationales  à  payer  le  montant  de  l'avarie, 
le  jugement  attaqué  du  Tribunal  de  Commerce  de  Versailles  a 
faussement  appliqué  les  art.  96,  98,  103  et  108  du  Code  de 
Commerce,  et  violé  les  art.  435  et  436  du  même  Code  ; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Casse.  * 

Cour  de  Cassation  (Chambres  réunies),— du22  juillet  1873. 
MM.  Devienne,  l6r  président.  —Blanche,  l,r  avocat-général*— 
Plaidants  :  Me  Clément,  pour  la  Compagnie  des  Messageries  na- 
tionales; M*  Housset,  pour  Alexandre. 
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JOiTlCBBG  PAIX  do  4-«  arradlMement  de  Paris, 

49JulB4993 

BAIL.  —  RÉPARATIONS  LOCATIVES.  —  APPRÉCIATION.  — MAISON 
DESTINÉE  A  RECEVOIR  UNE  TRANSFORMATION  COMPLÈTE. 

Pour  apprécier  et  régler  les  réparations  locatives,  il  faut  tènW 
compte  de  Vutilité  réelle  qu'elles  peuvent  avoir  pour  le  pro- 
priétaire. Spécialement,  le  locataire  n'est  pas  tenu  de  faire  les 
réparations  à  sa  charge  lorsque  les  travaux  qu'il  aura  faits 
seront  immédiatement  anéantis  par  le  propriétaire  qui  trans- 
forme l'appartement. 

LEMORQUET  COntte  CHATEAU. 

Au  nombre  des  obligations  du  locataire  se  trouve  celle  de  faire 
les  réparations  locatives.  La  loi,  dans  l'article  1754  du  Code  civil, 
donne  une  énumération  de  ces  réparations  ;  mais  cette  énuméra- 
tion  n'est  pas  limitative,  et  tout  le  monde  admet  qu'il  faut  en- 
tendre par  réparations  locatives,  toutes  celles  qui  sont  rendues 
nécessaires  par  la  jouissance  journalière  du  preneur.  Si  Ton  s* en 
tenait  aux  termes  de  l'article  1754  et  aux  clauses  qui,  dans  les 
baux,  en  reproduisent  l'esprit,  le  locataire,  avant  sa  sortie,  de- 
vrait remettra  les  lieux  exactement  dans  l'état  qu'ils  avaient  lors 
de  son  entrée  en  jouissance.  Hais  l'article  1755  lui  permet  de 
s'affranchir  de  ces  obligations  en  disant  que  le  locataire  n'est 
point  tenu  des  réparationslocatives  lorsqu'elles  sont  nécessitées 
par  la  vétusté  et  la  force  majeure.  Il  n'est  pas  de  location  à  la 
fin  de  laquelle  le  propriétaire,  armé  de  l'article  1754;  ne  puisse 
forcer  son  locataire  à  remettre  les  lieux  dans  l'état  qu'ils  avaient 
au  commencement  et  dâàs  laquelle  le  locataire,  armé  de  l'article 
1755,  ne  puisse  répondre  par  l'argument  de  vétusté. 

Aussi,  est-il  utile  de  recueillir  toutes  les  décisions  de  jurispru- 
deuce  qui  peuvent  nous  guider  dans  l'appréciation  des  faits  qui 
se  représentent  journellement  et  peuvent  donner  lieu  à  dès  diffi- 
cultés dont  la  solution  est  souvent  très-délicate. 
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Voici  une  qestion  neuve.  Si  on  suppose  un  bail  reproduisant 
l'article  1754,  et  même  autorisant  le  locataire  à  faire  des  chan- 
gements de  distribution,  des  démolitions,  des  constructions,  à  la 
condition  de  rendre  à  la  fin  du  bail  les  lieux  dans  l'état  qu'ils 
avaient  au  commencement,  le  locataire  est-il  tenu  d'accomplir 
cette*  obligation,  ou  tout  au  moins  de  payer  au  propriétaire 
la  valeur  des  travaux  qu'il  devait  faire,  lorsque  l'appartement 
ou  la  maison  doit  subir  une  telle  transformation  que  tous  les 
travaux  faits  par  le  locataire  pour  remettre  les  lieux  dans  leur 
«premier  état  demeureraient  inutiles  ?  Non,  dit  M.  le  juge  de  paix 
du  4*  arrondissement  de  Paris.  Le  locataire  ne  doit  point  être 
tenu  de  faire  des  travaux  dont  le  propriétaire  ne  profilerait  pas, 
ni  de  payer  une  indemnité  correspondante. 

»  Attendu,  dtt  H.  le  juge  de  paix,  quant  à  la  détermination 
du  chiffre  de  l'indemnité,  que  l'immeuble  était  destiné  à  rece- 
voir, au  moment  où  le  locataire  a  quitté  les  lieux,  et  reçoit  en 
effet  aujourd'hui,  dans  la  partie  qu'habitait  Château,  des  trans- 
formations considérables  qui  auraient  rendu  sans  objet  l'exécu- 
tion de  quelques-unes  des  réparations  locatives  -,  que  le  preneur, 
encore  bien  qu'il  ait  négligé  de  maintenir  les  lieux  en  nn  état 
suffisant  d'entretien,  n'est  tenu  d'exécuter  les  réparations  maté- 
rielles que  dans,  la  mesure  de  ce  qui,  en  fait,  peut  réellement 
être  utile  au  bailleur  ;  que,  là  où  l'exécution  matérielle  de  la  ré- 
paration serait  sans  objet  pour  le  bailleur,  celui-ci  ne  saurait 
non  plus  réclamer  l'indemnité  pécuniaire  que  pour  les  choses 
dont  la  perte]  ou  la  détérioration  entraîne  pour  lui  une  privation 
ou  une  dépens^,  et  jusqu'à  concurence  de  l'estimation  pécuniaire 
de  ladite  privation  ou  dépense  ;  qu'en  une  maison  destine  à  être 
démolie,  les  réparations, locatives  ne  savaient  s'élever  au-delà 
de  ce  qu'auraient  valu  pour  le  bailleur  les  objets  moquants  oj* 
détériorés,  en  les  considérant  comme  détachés  de  l'immeuble  ; 
que,  dans  une  maison  qui  subit  une  transformation  d'eusemble, 
il  y  a  également  lieu*,  dans  l'appréciation, des.  réparations  looa- 
tives,  d'avoir  égard  au  peu  d'utilité  ou  même  à  l'inutilité  >eom«r 
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plète  qu'auraient  eu  pour  le  bailleur  Feiistence  ou  le  bon  état 
des  objets  destinés  à  disparaître  ou  à  être  transformés,  et  de  cal- 
culer l'indemnité  de  telle  sortie  qu'elle  se  borne  à  ce  dont  la  né- 
gligence du  locataire  a  réellement  diminué  l'actif  ou  augmenté 
les  dépenses  du  bailleur. 

Justice  de  paix  du  4*  arrondissement  de  Paris,  du  18  juin  1S73. 
Bi.  Dafry  de  la  Monnoye,  juge  de  paix. 


TKlBIflf  AI*  DE  COMMERCE  DU  HAVRE,  49  mai»»  *89S. 

FAILLITE.  —  PAIEMENT  EN  MARCHANDISES.  —  RAPPORT  EN 

NATURE. 

L'annulation  en  cas  de  faillite  des  paiements  faits  par  le  débi- 
teur, depuis  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  au  moyen 
d'une  vente  de  marchandises,  a  pour  effet  de  remettre  les 
choses  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  vente. 

En  conséquence,  l'acheteur  est  en  droit,  s'il  est  resté  détenteur 
des  marchandises  dont  la  vente  se  trouve  annulée,  de  rapporter 
à  la  masse  les  marchandises  en  nature,  et  non  d'en  rapporter 
le  prix. 

SYNDIC  DAVID  ET  Cie  Contre  RISPAL  FRÈRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  David  et  Gie  ont  vendu,  le  6  juin  1872,  un  lot 
de  chaînes  d'occasion  en  fer  pour  la  somme  de  1,443  fr.  40,  en 
compensation  de  ce  que  David  et  O  devaient  à  Rispal  frères; 
que  l'ouverture  de  la  faillite  David  et  O  ayant  été  fixée  par  le 
Tribunal  au  25  avril  précédent,  Rispal  frères  offrent  de  restituer 
en  nature  le  lot  de  chaînes  vendu  et  livré  par  David  et  O» 


130  DEUXIÈME  PARTIE. 

tandis  qoe  le  syndic  David  refuse  et  demande  le  paiement  de  la 
somme  de  1,443  fr.  40  c.  avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  l'article  446  dn  Code  de  Commerce  déclare 
nuls  les  paiements  par  vente  faits  depuis  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  faillite;  que  la  loi  a  voulu  par  là  remettre  les 
choses  dans  le  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  en  lieu; 
qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  ee  Tribunal  que 
Rispal  frères  ont  toujours  offert,  comme  ils  l'offrent  encore 
aujourd'hui,  de  restituer  les  chaînes,  objet  de  la  vente;  qu'il 
n'y  a  nullement  lieu  de  suspecter  la  bonne  foi  de  Rispal  frères, 
soit  au  moment  de  la  vente,  soit  sur  l'identité  des  chaînes; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  donne  acte  à 
Rispal  frères  de  ce  qu'ils  offrent  de  restituer  au  sydic  David  les 
chaînes  pesant  5,155  kil.  qui  leur  ont  été  livrées  le  5  juin  1872 
par  David  et  O  ;  juge  celte  offre  suffisante  et  libératoire,  à 
charge  de  la  réaliser;  condamne  le  syndic  de  la  faillite  David  aoi 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  12  mars  1873.  — 
Président  :  M.  Coupery.  —  Plaidants  :  M4  d'Autrive,  pour  le 
syndic  David  et  O  ;  M«  Peulevey,  pour  Rispal  frères» 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE.  121 

COUD    D'APPEL   DE  PARIS,  4  m«r»  1  69S. 

FAILLITE. —  NULLITÉ  DE  BAIL. —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Les  termes  généraux  de  Vart.  635  du  Code  de  Commerce  attri- 
buent juridiction  spéciale  aux  Tribunaux  consulaires  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  sans  qu'ily  ait  lieu  de  distin- 
guer en  ce  cas  entre  les  affaires  commerciales  et  celles  ayant 
le  caractère  civil;  dans  V  espèce  %unenulli1é  de  bail  consenti  par 
le  failli  (1). 

tapin  contre  syndic  paquélet. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  à  la  date  du  14  juin  1872. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  la  demande  du  syndic  tendant  au  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  notam- 
ment d'un  acte  d'aitermoieroent  signé  par  une  partie  des  créan- 
ciers de  Charles- Emile  Paquelet,  que  ce  débiteur  qui,  dès  le 
mois  de  juin  1870,  était  l'objet  de  nombreuses  poursuites,  était 
en  état  de  cessation  de  paiements,  puisque,  à  la  date  du  20  juin 
1870,  qui  est  celle  de  l'acte  d'à Ueroioie ment  susénoncé,  il  ex- 
posait à  ses  créanciers  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  s'ac- 
quitter de  ses  dettes,  leur  en  demandait  remise  pour  partie,  et 
s'obligeait  à  payer  la  partie  non  remise  à  des  délais  déterminées; 
»  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  cessation  de  paiements  fixée 
provisoirement,  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  ladite  cessa- 
tion de  paiements,  doit  être  reportée  au  20  juin  1870,  époque 
où  elle  a  réellement  eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence  de  celte  demande,  le  syndic 
conclut  contre  l'époux  Louis-Auguste  Tapin  et  les  époux  Louis- 
Ci)  V.  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  fail 
lite.  E.  Genevois,  Histoire  critique  de  la  Juridiction  consulaire,  p.  231. 
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Claude  Tapin,  à  la  nullité  d'un  acte  par  lequel  Charles-Emile 
Paquelet,  en  état  de  cessation  de  paiements,  aurait,  le  20  juin 
1871,  fait  bail  principal  aux  susnommés  de  la  totalité  d'un  im- 
meuble, à  des  conditions  qu'il  qualifie  de  frustratoires  aux  inté- 
rêts de  la  masse  de  ses  créanciers,  lequel  bail,  enregistré,  a  été 
transcrit  au  troisième  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine; 

»  Attendu  que  pour  résister  h  cette  demande,  les  époux 
Louis-Claude  Tapin  et  les  époux  Louis-Auguste  Tapin  déclinent 
la  compétence  de  ce  Tribunal,  prétendant  que,  s'agissant  dans 
l'espèce  de  l'appréciation  d'un  acte  concernant  des  droits  immo- 
biliers, ce  Tribunal  serait  incompétent  ; 

»  Que,  de  son  côté,  le  syndic  soutient  que  la  critique  qu'il 
élève  de  l'acte  dont  s'agit  étant  née  de  l'état  de  cessation  de 
paiements,  et  à  son  occasion,  ce  Tribunal  serait  compétent,  aux 
termes  de  l'article  635  du  Code  de  Commerce; 

»  Mais,  attendu  que  la  disposition  dont  s'agit  ne  saurait  s'en- 
tendro  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  surgir  du  règle- 
ment d'une  faillite  ou  d'une  cessation  de  paiements,  alors  que 
d'une  part  le  litige  ne  repose  pas  sur  une  cause  commerciale,  et 
que  d'autre  part  il  ne  prend  pas  exclusivement  sa  source  dans  le 
fait  de  la  faillite  elle-même  ou  dans  l'administration  du  syndic; 

»  Qu'encore  bien  que  comme  représentant  de  la  masse  des 
créanciers,  il  ait  qualité  pour  déférer  a  l'appréciation  des  Tri- 
bunaux des  actes  même  traitant  d'intérêts  immobiliers,  cette 
faculté  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'intervertir  les  juridictions 
et  de  soustraire  à  leurs  juges  naturels  les  tiers  qni  ont  pris  part 
à  la  consommation  de  ces  actes  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  reconnaître  que  l'appréciation  du 
litige  élevé  sur  la  validité  de  l'acte  du  bail  dont  il  s'agit  est  du 
domaine  de  la  juridiction  civile,  et  que  ce  Tribunal  est  incom- 
pétent pour  en  connaître; 

»  En  ce  qui  touche  Ferdinand  Paquelet  : 

»  Attendu  que  le  25  novembre  1871,  ce  défendeur  a  pris  ins- 
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cription  d'hypothèque  judiciaire  sur,  les  biens  de  Ctjarles-Emile 
Paquelet  ; 

»  Que  cette  inscription  ayant  été  prise  postérieurement  à  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements  et  pour  des  causes  anté- 
rieures, est  nulle  au  regard  de  la  masse,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner la  radiation  ; 
»  En  ce  qui  touche  Dupré  frères  : 

»  Attendu,  par  les  mêmes  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
l'inscription  par  eux  prise  le  7  décembre  1871  ; 
»  En  ce  qui  touche  Tinès  : 

»  Attendu  que  l'inscription  prise  par  ce  créancier  le 
$9  janvier  1872,  c'est-à-dire  postérieurement  même  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  cessation  des  paiements  doit  être  éga- 
lement annulée; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Reporte  et  fixe  définitivement  au  ?0  juin  1870  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  de  Charles-Emile  Paquelet  ; 

»  Ordonne  qu'aux  requêtes  et  diligences  du  syndic,  mention 
du  présent  jugement  en  ce  qui  touche  cette  disposition  sera  faite 
partout  où  besoin  sera,  et  que,  par  la  voie  du  greffe,  extrait  de 
ce  jugement  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires, 
conformément  à  l'article  442  du  Code  de  Commerce  et  suivant 
le  mode  établi  par  l'art.  42  du  même  Code  ; 

»  Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
nullité  du  bail  dirigée  contre  les  époux  Louis-Auguste  Tapin  et 
les  époux  Louis-Claude  Tapin  ; 

»  Et  rei  voie  de  ce  chef  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  etc.  ; 

»  Condamne  le  syndic  aux  dépens,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le  syndic  Paquelet; 

4RRÊT. 

*  La  Cour, 

»  Bu  ce  qui  touche  la'  compétence  : 
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»  Considérant  que  la  demande  formée  par  Beaagé  ès-nouis 
avait  pour  objet  le  report  au  30  juin  1870  de  la  faillite  de  Pa- 
quelet;  et  comme  conséquence  de  ce  report,  l'annulation: 
1°  d'inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  de  trois  créanciers 
de  la  faillite  ;  2°  d'un  bail  consenti  par  le  failli  aux  époux  Tapio, 
et  ce,  conformément  aux  art.  446  et  447  du  Code  de  Commerce; 

•  Considérant  que  sur  la  demande  en  report  et  l'annulation 
des  inscriptions  hypothécaires,  la  sentence  dont  est  appel  a 
admis  l'action  du  syndic;  mais  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents  sur  le  chef  relatif  à  la  nullité  du  bail,  par 
le  double  motif  que  la  cause  n'était  pas  commerciale  et  qu'elle 
ne  prenait  pas  exclusivement  sa  source  dans  le  fait  de  la  faillite; 

»  Considérant  sur  le  premier  point,  que  Fart.  635  du  Code  de 
Commerce  attribue  juridiction  spéciale  aux  Tribunaux  consu- 
laires pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ; 

»  Que  les  termes  généraux  de  cet  article  ne  permettent  pas 
de  faire  la  distinction  admise  par  les  premiers  juges  entre  les 
affaires  commerciales  et  civiles,  et  qu'ils  conduisent,  au  con- 
traire, à  penser  que  le  législateur  a  entendu  élargir,  en  matière 
de  faillite,  les  règles  de  compétence  formulées  dans  les  art.  631 
et  suivants  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Qu'autrement  l'art.  635  n'aurait  aucun  sens  et  ne  consti- 
tuerait qu'une  inutile  répétition  des  prescriptions  qui  le  précèdent; 

»  Considérant  sur  le  second  point,  que  l'action  du  syndic  est 
fondée  sur  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  qui  permet  l'aoïni- 
lalion  des  actes  à  titres  onéreux  passés  par  le  failli  après  la 
cessation  de  ses  paiements,  dans  le  cas  où  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  lui  ont  eu  connaissance  de  ladite  cessation  de  paie- 
ments ; 

»  Qu'elle  dérive  donc  exclusivement  du  fait  même  de  la  fail- 
lite sans  laquelle  elle  n'aurait  pu  être  intentée  et  que,  par  suite, 
elle  rentre  dans  le  cercle  des  matières  dont  la  connaissance  a 
été  réservée  à  la  juridiction  commerciale  ; 
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»  Eu  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à  révocation 
par  la  Cour  du  fond  du  litige  ; 

»  Considérant  que  la  matière  n'est  pas  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

»  Emendant,  décharge  Beaugé  es -noms  des  condamnations 
qui  lui  font  grief; 

»  Et,  statuant  à  nouveau  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  était  compé- 
tent pour  connaître  du  litige  qui  lui  était  soumis; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'évoquer  le  fond  dudit  litige; 

»  Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  composé  d'autres  juges  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  les  intimés  aux  dépens  do  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cours  d'appel  de  Paris  (lra  Ch.),  —  du  4  mars  1873.  — 
M.  de  Gilardiu,  1er  président.  —  Hémar,  avocat-général,  con- 
clusions conformes.  —  Plaidants  :  Me  Bertrand-Faillet,  pour  le 
syndic  Paquelet;  Me  Cresson,  pour  Tapin. 


CASSATION,  f  1  février  «S9S. 

OBLIGATION.  —  PAIEMENT.  —  BILLETS  DE  BANQUE.  —  COURS 
FORCÉ.  —  STIPULATION  CONTRAIRE. 

La  loi  du  12  août  1870,  qui  établit  le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banque  de  France^  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  à  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières (i). 

(!)  V.  conforme  à  ce  principe,  Aii,  94  novembre  1871  ;  ce  rcc.  1871. 9, 
100.  V.  aussi,  mais  dans  une  circonstance  spéciale,  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  du  Havre,  rapporté  dans  ce  recueil,  1879, 2, 103. 


«  ■ 


126  DEUXIÈME  PARTIE. 

Spécialement,  la  stipulation  qu'un  paiement  sera  fait  en  espèces 
4'or  ou  d'argent\est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

Et  elle  doit  être  annullée  alors  même  qu'elle  résulte  d'une  con- 
vention antérieure  à  ladite  loi. 

DO  DELATRE  CODtre  SCOUTETEN. 

Le  23  décembre  1871,  jugement  du  Tribunal'  civil  de 
Lille,  ainsi  conçu  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  Me  Beghio, 
notaire  à  Hambourdin,  enregistré,  les  époux  Do  Delâtre  ne  peu- 
vent se  libérer  des  sommes  par  eux  dues  en  principal  et  intérêts 
qu'en  pièces  d'or  ou  d'argent  et  non  en  aucune  valeur  ou  pa- 
pier monnaie  représentant  du  numéraire,  dont  le  cours  même 
forcé  serait  introduit  en  France,  en  vertu  des  lois  ou  décrets 
auxquels  les  débiteurs  renoncent  de  bonne  foi  et  d'honneur; 

»  Attendu  que  cette  convention  est  licite  ;  —  qu'elle  n'est 
par  elle-même  contraire,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic; —  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'est  pas  prohibée  par  la 
loi  ;  —  qu'en  effet,  si  la  loi  du  12  août  1870  porte  qu'A  partir 
de  sa  promulgation,  les  billets  de  la  Banque  de  France  seront 
reçus  comme  monnaie  légale  dans  les  caisses  publiques  et  par 
les  particuliers,  cette  loi,  à  la  différence  du  décret  du  12  sep- 
tembre 1790,  art.  4,  relatif  également  à  la  circulation  du  pa- 
pier monnaie,  n'annule  pas  les  conventions  contraires  anté- 
rieures, dans  lesquelles  il  aurait  été  stipulé  que  les  paiements 
devraient  se  faire  en  pièces  d'or  ou  d'argent,  à  l'exclusion  des 
billets  de  Banque;  —  Que  la  stipulation  dont  il  s'agit  est  aussi 
licite  que  si,  en  admettant  comme  seules  monnaies  légales  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  il  était  convenu  que  le  paiement  serait 
effectué  en  monnaie  d'argent  à  l'exclusion  de  la  monnaie  d'or 
et  réciproquement; 

s 

»  Attendu  enfla,  que  s'il  existe  dans  l'article  475,  n°  11,  du 
Cotte  pénal  des  dispositions  qui  répriment  le  refus  do  recevoir 
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les  espèces  et  monnaies  nationales,  selon  la  valeur  pour  la- 
quelle elles  ont  cours,  ces  dispositions  n'ont  nullement  pour  ef- 
fet d'interdire  au  créancier  le  droit  de  déterminer  en  quelles 
espèces  ou  monnaies  spéciales  il  entend  recevoir  son  paiement; 
—  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  Scouteten  a  refusé 
de  recevoir  le  paiement  qui  lui  était  offert  en  billets  de  la  Ban- 
que de  France  ; 

»  Déboute  les  époux  Do  Delatre  de  leur  demande  en  validité 
des  offres  faites  par  eux  le  6  septembre  dernier  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Do  Delatre.,  la  Cour  de 
Douai,  par  arrêt  du  8  mars  1872,  confirme  le  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lille,  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  la  part  des  époux  Do  Delatre. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  articles  1  de  la  loi  du  12  août  1870  et  6  du  Gode 
civil  ; 

»  Attendu  que  les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de  conjurer  une 
crise  imminente,  décrètent  le  cours  forcé  d'un  papier  de  crédit, 
participent  du  caractère  des  lois  de  police  et  do  sûreté;  qu'à  ce 

4 

titre,  elles  intéressent  incontestablement  l'ordre  public,  et  ren- 
trent, dès-lors,  dans  la  classe  de  celles  auxquelles  l'article  6  du 
Code  civil  défend  de  déroger  par  des  conventions  particulières; 
»  Attendu  qu'une  telle  dérogation  en  cette  matière  est  illicite, 
non-seulement  après  la  promulgation  et  sous  l'empire  de  racle 
législatif  qui,  dans  l'intérêt  général,  établit  le  cours  forcé  de  va- 
leurs fiduciaires  représentatives  du  numéraire,  mais  aussi  lors- 
que, faite  à  l'avance,  en  prévision  de  circonstances  qui  ren- 
draient nécessaire  un  pareil  mode  de  circulation  monétaire, 
elle  se  formule  par  une  stipulation  ayant  pour  but  d'autoriser, 
le  cas  échéant,  le  créancier  à  s'affranchir  de  l'obéissance  aux 
dispositions  légales  qui  l'auraient  introduit , 
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»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  loi  du  12  août  1870,  à 
l'application  de  laquelle  le  défendeur  au  pourvoi  a  prétendu  pou- 
voir se  soustraire  sur  le  fondement  d'une  clause  convention- 
nelle de  cette  dernière  sorte,  n'ait  pas  expressément  déclaré 
que  ses  prescriptions  devraient  être  exécutées  nonobstant  toutes 
conventions  contraires;  —  qu'en  effet,  en  imposant  aux  parti- 
culiers, en  termes  absolus,  et  sans  admettre  aucune  exception, 
l'obligation  de  recevoir  comme  monnaie  légale  les  billets  de  la 
Banque  de  France,  elle  a  suffisamment  expliqué  que  sa  disposi- 
tion s'étendait  à  ceux  qui,  antérieurement  à  s?  promulgation, 
auraient  stipulé  que  leurs  créauces  ne  pourraient  leur  être  rem- 
boursées qu'en  espèces  d'or  etd'argen*;  —  que,  sans  doute, 
celte  stipulation  est  valable  et  obligatoire  pour  le  débiteur,  en 
l'absence  ou  après  l'abrogation  de  lois  décrétant  le  cours  forcé 
des  valeurs  qu'elle  exclut  du  paiement  à  faire;  mais  qu'elle  cesse 
d'être  exécutoire  dès  l'instant  où  le  législateur  a  établi  le  cours 
forcé-,  et  qu'aussi  longtemps  que  celte  mesure  est  maintenue,  le 
créancier  ne  peut  légalement  se  refuser  à  recevoir  en  paiement 
un  papier  de  crédit  auquel  la  loi  a  attribué  une  valeur  obliga- 
toirement équivalente  à  celle  des  espèces  métalliques; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  invalidant, 
par  confirmation  du  jugement  de  première  inslance  de  Lille,  les 
offres  de  paiement  faites  par  les  demandeurs,  le  6  septembre 
1871,  en  billets  delà  Banque  de  France,  dont  le  cours  était 
alors  et  est  encore  aujourd'hui  forcé,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  textes  de  la  loi  ci-dessus  visés  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  11  février  1873.  — 
MM.  Devienne,  1"  président;  Henriot,  rapporteur  ;  Blanche, 
1er  avocat-général,  concl.  conf.  Bruynon,  avocat. 
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CAMATieif»  4  wuuru  I9M. 

PREUVE    LITTÉRALE.  —  LIVRES    DE    COMMERCE.    —  LIVRES 

AUXILIAIRES.  —  REPRÉSENTATION. 

Les  registres  dont  la  loi  permet  au  juge  d'ordonner  la  représen- 
tation sont,  non-seulement  les  livres  exigés  par  la  loi,  mais 
tous  ceux  qui  sont  tenus  dans  une  maison  de  commerce  et  dont 
les  renseignements  peuvent  éclairer  le  tribunal. 

Spécialement,  les  juges  peuvent  admettre  en  preuve  les  registres 
qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fet  peut  tenir  pour  constater 
les  colis  manquants,  et  la  corespondance  entre  deux  gares  du 
réseau. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  CODtre  COMPAGNIE  DES  BATEAUX 

DU  CALVADOS 

ARRÊT* 

«  La  Cour, 

»  Sut  le  moyen  lire  de  la  violation  de  l'article  15  du  Gode  de 
commerce  : 

»  Attendu  que  les  livres  dont  l'article  15  du  Code  de  com- 
merce permet  d'ordonner  la  représentation  ne  sont  pas  unique- 
ment ceux  dont  la  loi  exige  et  règle  la  tenue  pour  les  commer- 
çants ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  se  faire  représenter 
aussi  les  autres  livres  ou  registres  auxiliaires  qui  sont  tenus  dans 
les  maisons  de  commerce  et  dont  l'existence  est  propre  à  éclai- 
rer leur  religion  ; 

»  Que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant,  dans  ces  circons- 
tances, la  production  de  registres  dont  il  a,  d'ailleurs,  constaté 
l'existence  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  demanderesse,  n'a 
pu  violer  l'article  15  du  Code  de  commerce 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.),  —  du  4  mars  1873.  — 
MM  .de  Raynal,  président;  —  Aimeras -Latour,  rapporteur;  — 
Reverchon,  avocat-général,  coucl.  conf.  —  Beauvois-Deveaux, 
avocat. 
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COUR  DE  CMMTH>!f ,  «V  lévrier  I9VS. 

FAILLITE.   —  CRÉANCE.     —    ADMISSION.   —  CONTRAT  JUDI- 
CIAIRE.  —  FRAUDE.  —  ANNULATION. 

L'admission  régulière  (Tune  créance  au  passif  d'nne  faillite, 
produit,  entre  les  parties,  Veffet  d'un  contrat  judiciaire  qui 
met  la  créance  à  Vdbri  de  toute  contestation. 

Mais  ce  contrat  peut  être  annulé  s'il  est  entaché  de  fraude  (*). 

EVRARD  ET  Cu  CODtre  SYNDIC  DUHOUX 

ABRÉT. 

«  La  Cour 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  497  du  Gode  de 
commerce  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  l'admission  d'an 
créancier  au  passif  d'une  faill%te>  quand  cette  admission  est  pro- 
noncée dans  les  termes  et  en  vertu  de  l'article  497  du  Gode  de 
commerce,  produit  l'effet  d'un  contrat  judiciaire  eatre  les  par- 
ties, mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  contrat  peut 
être  vicié  par  la  fraude  dont  il  est  entaché  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  9ft  mars  1872,  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué,  déclare  dans  son  dispositif  que  l'admission  au 
passif  de  la  faillite,  prononcée  le  7  novembre,  1868,  au  profil 
des  demandeurs  en  cassation,  est  entachée  de  fraude,  et  par  con- 
séquent nulle  ;  —  Que  ce  même  jugement  eiplique  dans  ses  mo- 
tifs que  la  fraude  commise  par  Evrard  et  Gie  consiste  à  avoir 
apporté,  dans  le  mode  de  présentation  de  leur  créance,  des 
habiletés  qui  dissimulaient  au  syndic  et  au  juge-commissaire  tes 
causes  des  paiements  faits  par  la  dame  Duhoux  entre  les  mains 
des  banquiers  Evrard,  et  ne  permettaient  pas  de  soupçonner  que 
dans  l'intervalle  du  jour  de  ta  cessation  des  paiements  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite,  ces  banquiers  avaieat  reçu,  avec 

(0  Jurisprudence  constante.  V.  ce  rec.  187*.  1.  75  et  les  renvois. 
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parfaite  connaissance  de  la  situation  du  failli,  des  paiements  con- 
damnés par  l'article  447  du  Gode  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  cette  appréciation  des  fait»  du  procès  par  lès 
juges  du  fond  est  souveraine  ;•  qu'elle  ne  présente  rien  d'irrégu- 
lier,  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  courde  Besançon  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  condamner  les  sieurs  Evrard  et  Cl°  à  rapporter 
les  sommes  qu'ils  avaient  illégalement  reçues,  sauf  h  eux*  à  se  faire 
vérifier  de  nouveau  comme  créancier  de  la  faillite  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  desreq),  —  du  17  février  1873.  MM. 
Ray n al,  président.  —  Woirhaye,  rapporteur,  —  Babinet,  avocat 
général,  concl.  conf.  Mazeau,  avocat. 


COURBE   CAgeAYlWf,  MuuU   ***•. 

TB1BUNAL  DE  COMMERCE.  —   ÉLECTEUR.  —  CONDAMNATION' 
—  VENTE  DE  SUBSTANCES  FALSIFIÉES. 

N'esti  pas  exclu  de  la  liste  des  électeurs  du  Tribunal  de  Corn- 
mette,  te  commerçant  condamné  à  l'amende  pour  vente  de 
denrées  alimentaires  falsifiées,  en  vertu  dé  la  loi  du  27  mars 
1851  (1). 

THOMAS  contre  ministère  public. 

Du  19  juin  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu.  : 
»  Considérant  que  la  loi  du  37  mars  1er  avril  1851,  en  or- 
donnant que  les  délits  qu'elle  énumèie  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'article  423  du  Gode  Pénal,  a  évidemment  assimilé 
ces  délits  à  ceux  que  prévoyait  et  punissait  ledit  article  ; 

(1)  Il  en  serait  exclu  s'il  avait  été  condamné  à  la  prison.  Alors,  aux 
termes  de  l'article  15  §  14  du  décret  du  31  février  1852,  le  coupable  ne 
pourrait  être  porté  sur  les  listes  électorales  législatives,  et  le  décret  du 
21  décembre  1871  déclare  indignes  d'être  électeurs  des  juges  consu- 
laires, généralement  tons  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de 
voter  aux  élections  législatives. 
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»  Considérant  que  le  législateur,  en  faisant  ainsi  rentrer  sous 
l'application  des  peines  édictées  par  le  Gode  Pénal  ces  divers 
délits,  a  nécessairement  entendu  qu'ils  seraient  tenus  pour 
compris  dans  les  dispositions  complétées  de  l'article  précité  ; 

»  Considérant  que  le  délit  sur  lequel  porto  le  jugeaient  dont 
est  appel,  est,  de  sa  nature,  plus  grand  que  quelques-uns  de 
ceux  nominalement  prévus  par  l'article  423; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  de  raison  pour 
que  le  législateur  de  1871  ait  spécialement  voulu  ue  pas  faire  de 
ce  délit  un  motif  d'exclusion  électorale  ; 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

m  Vu  l'article  619  du  Code  de  Commerce, 

»  Attendu  que  cet  article  exclut  de  la  liste  des  électeurs  les 
individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  par  l'article  423  du 
Code  Pénal,  mais  qu'il  n'applique  point  la  même  exclusion  aux 
personnes  condamnées  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1851  ;  — 
que  s'il  est  vrai  que  cette  loi  renvoie,  pour  application  de  la 
peine,  à  celles  qui  sont  prononcées  par  l'article  423  du  Code 
Pénal,  les  délits  qui  y  sont  prévus  n'en  sont  pas  moins  distincts 
de  ceux  que  ledit  article  établit,  et  que  les  incapacités,  étant  de 
droit  rigoureux,  ne  peuvent  être  étendues  par  analogie  d'un  cas 
à  l'autre  ; 

»  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  d'Appel  de 
Rouen  a  donc  violé,  en  l'appliquant  faussement,  l'article  619  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Casse.  * 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.),  —  du  26  mai  1873.  — 
MM.  Devienne,  1er président  ;  Merville,  rapporteur;  —  Charrins, 
avocat-général,  concl.  contr.  —  A.  Lefebvre,  avocat. 
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COUR  DE  CASSATION,  «•  décembre  «*9S. 

effets  de  commerce.—  endossement.  —  paiement  avant 

l'échéance.  —  recours. 

L'endosseur  qui  a  remboursé  au  porteur  un  billet  à  ordre  avant 
r échéance,  ne  doit  point  être  considéré  comme  faisant  un  paie- 
ment par  intervention,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  exercer  son 
recours  contre  les  endosseurs  qu'en  remplissant  les  formalités 
édictées  par  les  articles  158  et  159  du  Code  de  Commerce.  — 
Il  est  subrogé  légalement  dans  les  droits  du  porteur  qu'il  a 
désintéressé,  il  peut  donc  encore  faire  le  protêt  à  l'échéance 
et  recourir  contre  les  endosseurs  précédents. 

VOUZELLE  COntre  CRÉDIT  AGRICOLE  DE  LILLE. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1934  du 
Code  civil;  158,  159,  162,  164  et  175  du  Code  de  Commerce; 

9  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art c  i  attaqué  que  trois  billets  d'en- 
semble 47,000  fr.,  souscrits  par  le  sieur  Pin  Baillard,  com- 
merçant, à  Tordre  du  sieur  Youzelle,  payables  le  10  mars  1871, 
au  Crédit  Agricole,  à  Lille,  passés  par  Vouzelle  à  Tordre  de 
cette  Société,  ont  été  ensuite  endossés  par  elle  à  Tordre  de  la 
Banque  de  France,  et  qu'à  l'échéance  du  10  mars  qui  y  était 
indiquée,  elle  en  a  remboursé  le  montant,  à  la  Banque,  lorsque 
le  souscripteur  avait  déclaré  qu'il  entendait  user  des  délais  de 
prorogation  accordés  par  la  loi  du  10  mars  1871;  que  Tarrét 
déclare,  en  outre,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  le  Cré- 
dit Agricole  a  fait  ce  paiement,  non  comme  tiré,  mais  comme 
endosseur,  à  son  cessionnàire  direct,  et  parce  qu'il  avait  intérêt 
à  le  faire  ;  —  Qu'un  tel  paiement  n'a  pas  le  caractère  d'un  paie- 
ment fait  par  intervention,  c'est-à-dire  par  un  tiers  étranger  à 
la  dette,  dans  l'intérêt  d'autrui,  et  qui  n'est  subrogé  aux  droits 
de  ceux  qu'il  a  désintéressés  qu'autant  qu'il  s'est  conformé 
aux  articles  158  et  159  du  Code  de  commerce,  tandis  que  la 
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subrogation  légale  s'opère,  aiu  termes  .de  l'article  1251  du  Code 
civil,  au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il  est  obligé 
avec  d'autres  et  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  à  acquitter  ; 

»  Que  le  paiement  fait  dans  ces  conditions,  par  le  Crédit 
Agricole,  n'a  pas  éteint  la  dette  des  autres  obligés,  souscripteur 
et  endosseurs,  qui,  par  l'effet  de  la  subrogation,  ont  continué  à 
en  être  tenus  envers  le  Crédit  Agricole  comme  ils  l'auraient  été 
vis-à-vis  delà  Banque  de  France;  —  que,  redevenu  ainsi  régu- 
lièrement porteur  des  effets  avant  que  le  paiement  put  en  être 
exigé  du  souscripteur,  le  Crédit  Agricole  n'aurait  pu  perdre 
son  recours  contre  le  sieur 'Vouzelle,  endosseur,  que  s'il  avait 
négligé  de  faire  constater,  à  l'expiration  des  délais  de  proroga- 
tion, le  refus  de  paiement,  et  de  notifier  le  protêt,  conformé- 
ment aux  articles  164, 165  et  175  du  Code  de  commerce;  mais 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  ces  actes  ont  eu  lieu 
ponctuellement,  et  même  sans  que  le  Crédit  Agricole  ait  pro- 
fité du  délai  supplémentaire  accordé  par  la  loi  du  10  mars  1871  ; 

»  Qu'en  décidant,  par  suite,  que  le  Crédit  Agricole  avait  con- 
servé son  recours  contre  le  sieur  Vouzelle,  endosseur,  et  en 
condamnant  celui-ci  h  lui  payer  le  montant  des  billets,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités; 

9  Rejette.  » 

Cour  4e  Cassation  (Ch  des  Req.),  —  du  10  décembre  1872. 
—  MM.  de  Raynal,  président  ;  Tardif,  rapporteur  ;  Connelly, 
avocat-général,  concl.  conf.  ;  — Mimerel,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION,  1  9  février  18*3. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON  A  ÉPOQUE  FIXE.  — 
DÉFAUT  DE  PRISE  DE  POSSESSION  DE  LA  PART  DE  L'ACHETEUR. 
—  RÉSOLUTION.  —  LIVRAISONS  PAR  LOTS. 

L'article  1657  du  Code  civil  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale. 
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En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant  que  l'acheteur  devait 
prendre  livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a  laissé  passer,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  ta  marchandise  (1). 

Dans  le  cas  où  on  a  stipulé  une  livraison  par  lots,  devant  s'effec- 
tuer dans  le  délai  d'ub  mois;  ta  résolution  de  < plein  dréit  est 
encourue  par  l'acheteur,  s'il  a  réclamé  ta  livraison  complète 
le  dernier  jour  du  délai,  alors  qu'il  était  impossible  de  la 
faire  complètement  ce  jour. 

GRENIER  ET  GAURY  Contre  BÉTHMÂNN. 
.       ,  ARRÊT. 

«  ra  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1184, 1654  du  Code  civil,  fausse  apphcatkm  de # article 
1657  et  violation  de  l'article  1602  dti  mêta6  Code  ; 

»  Attendu  que  la  résolution  de  plein  droit1  prononcée  par 
l'article  1(557  ciu  Code  civil,  pou*  le  cas  qui  y  est  prévu,  s'ap- 
plique non-seulement  aux  ventes  d'effets  mobiliers,'  mais  encore 
aux  ventes  de  denrées,  c'ost  à -dire  tout  ce  qui  se  vend  pour  la 
nourriture  des  hommes  et  des  animaux;  que  ces  expressions 
très-générales  embrassent  les  ventes  commerciales  comme  les 
ventes  civiles,  et  qu'une  distinction  est  d'autant  moins  possible 

(l)  Cette  solution  est  vivement  controversée.  La  jurisprudence  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  a  varié,  et  le  dernier  jugement  qu'il  a 
rendu  sur  cette  matière  est  contraire  à  la  doctrine  adoptée  parla  Cour  de 
Cassation  dans  l'arrêt  recueilli.  (V.  ce  rec.  1871.  1,  341,  les  notes  et  les 
renvois).  J'estime  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  cassation  a  été  inspiré  par 
les  faits  de  la  cause,  et  que  c'est  un  arrêt  d'espèce.  Dans  la  cause,  l'ache- 
teur était  certainement  en  faute.  En  effet,  la  théorie  juridique  consiste 
à  dire  que  l'article  1657,  s  appliquant  aux  effets  mobiliers  et  aux  den- 
rées, c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  se  vend  pour  la  nourriture  des  hommes 
et  des  animaux,  embrasse  les  ventes  commerciales  comme  les  ventes 
civiles.  Mais  que  décider  s'il  s'agissait  de  marchandises  qui  ne  sont  pas 
des  denrées?  Je  pentfe  donc  que  tous  les  arguments  qui  s'élèvent  contre 
cette  doctrine  ne  sont  pas  victorieusement  combattus  par  le  dernier  arrêt, 
et  qu'au  contraire,  ils  subsistent  dans  toute  leur  force.  (V.nos  obser- 
vations, ce  rec.  1870.  l.  939).  E.  G. 
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M  cet  égard  que  le  Code  de  Commerce,  promulgué  plusieurs 
années  après  le  Code  civil,  ne  contient  aucune  disposition  qui 
déroge  h  l'article  1657  précité  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  convention  du  15  octobre 
1871,  telle  qu'elle  est  interprétée  souverainement  par  Tarrêt 
attaqué,  n'assigne  point  un  délai  unique  à  la  livraison  des 
huîtres  achetées  par  les  demandeurs  en  cassation;  qu'il  y  est 
stipulé,  au  contraire,  d'une  façon  très-expresse,  que  cette  li- 
vraison aura  lieu  du  15  octobre  au  15  novembre  prochain,  par 
lots  de  50,000  huîtres  ;  qu'il  suit  de  là  qne  le  terme  convenu 
pour  le  jetiremenl  était  d'un  mois,  et  que  les  acbçtenrs^fevaient 
prendre  possession  par  livraisons  successives  ;        • 

»  Atte  ndu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  lesdits 
acheteurs*  ne  se  sont  présentés  que  le  15  novembre,  à  cinq 
heures  du  soir,  pour  prendre  livraison  de  la  totalité  des  huttres 
vendues.,  moins  un  lot  partiel  de  18,000  huttres  reçues  le  34 
octobre  précédent; 

»  Que  Je  même  arrêt  déclare  qu'à  cette  époque  tardive  il 
était  impossible  de  prendre  en  même  temps  livraison  et,  en  un 
seul  jour ,d' une  quantité  de  près  de  500,000  huîtres,  et  que  cette 
impossibilité  matérielle  a  été  reconnue  par  les  acheteurs  eux- 
mêmes,  puisque  ceux-ci  ont  offert  à  leur  vendeur  de  lui  accorder 
trois  jo  urs  hors  des  termes  du  contrat,  pour  assurer  la  livraison 
entière  qu'ils  lui  demandaient  ; 

»  Ât  tendu  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  décidant  dans  ces 
circons  tances,  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  encouru 
de  pleii  i  droit  la  résolution  de  leur  marché,  n'a  violé  ni  Ja  loi 
dû  cont  rat,  ni  l'articte  1657,  ni  aucun  autre  article  du  Code 
civil  : 

»  Reje  tte.  » 

Cour  <Lt  Cassation  (Ch.  des  Reqs),  —  du  19  février  1873.  — 
MM.  de  Ra.vnal,  président  ;  —  Woirhaye,  rapporteur  ;  —  Babinet, 
avocat-général,  eonci.  conf.  —  Bosviel,  avocat. 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE.  137 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  QUALITÉ  INFÉRIEURE.  — 
i°  RÉFACTIONS.  —  2°  RÉSILIATION.  —  3°  BLÉ.  —  VENTE 
SUR  ÉCHANTILLON.  —  NON  CONFORMITÉ.  —  RÉSILIATION. 

J.  Lorsque  la  marchandise  offerte  à  l'acheteur  est  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  convenue  lors  du  marclui,  les 

,  juges  peuvent,  en  vertu  des  usages  commerciaux, [ne  pas  pro- 
noncer la  résolution  demandée  par  l'acheteur,  et  le  forcer  à 
prendre  la  marchandise  moyennant  réfaction  (I'9 espèce),  (i). 

IL  A  moins  que  les  marchandises  n'aient  été  complètement  ir- 
recevables au  moment  où  elles  devaient  t  être  livrées,  bien 
qu'elles  soient  devenues  postérieurement  recevables,  à  la  suite 
des  manipulations  qu'elles  ont  subies.  La  résiliation  du 
marché  doit  alors  être  prononcée  (lé  espèce). 

III.  La  résiliation  doit  encore  être  prononcée  dans  le  cas  d'une 
vente  de  blé  sur  échantillon,  lorsque  h  marchandise  offerte 
n'est  pas  conforme  à  l'échantillon,  alors  surtout  que  t acheteur  - 
a  traité  en  vue  d'une  qualité  déterminée,  et  qu'il  n'aurait  pas 
acheté  la  marchandise  s'il  en  avait  connu  les  vices  (3°  es- 
pèce). (2).j 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

COI»  DE  CASSATION,  *•  novembre  1S91. 

WORHER   ET    SUCHOMEL  COIltre   FINE   ET    Cie. 

Le  21  avril  1869,  la  Cour  d'Aix  a  rendu  l'arrêt  dont  nous 
extrayons  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  que  par  convention  verbale,  en  date  du  26  août 
1868,  Albert  Fine  et  Gie  ont  vendu  à  Worher  aîné  et  Suchoinel 

(1)  Contr.  Nantes,  99  juin  1867.  Ce  rec.  1357.  it?77. 

(â)  Coof.  Najites,  13  mai  1871,  et,  sur  appel,  Renaes,  21  août  1871.  Ce 

rec.  1871.  1,96  et  297. 

10 
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3900  quintaux  métriques  d'orges  de  Salonique,  ou  soit  l'entier 
chargement  du  uavire  désigné  Naderda,  au  prix  de  20  fr.  75  c. 
le  quintal;  lesquelles  orges  livrables  à  Oran  (Afrique),  seront 
marchandes  et  de  recette,  exemptes  de  pourri,  mouillé  ou 
avarie  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  Naderda  k  Oran,  le  3  jan- 
vier dernier,  les  acheteurs  ont  refusé  de  recevoir  livraison  des 
orges,  sur  le  motif  qu'elles  ne  provenaient  pas  du  lieu  indiqué 
dans  le  contrat  ;  qu'elles  n'étaient  point  de  qualité  marchande, 
et  qu'ils  ont,  pour  ce  double  motif,  demandé  la  résiliation  de  la 
vente  ; 

»  Sur  la  provenauce 

»  Sur  la  qualité  de  la  marchandise  :  —  Attendu  que  les  ex- 
perts ont  constaté  que  les  orges  offertes  contiennent  un  certain 
nombre  de  grains  défectueux,  et  que,  pour  les  ramener  à  l'élat 
marchand  et  de  recette,  il  suffit  d'établir  une  bonification  de 
1  fr.  25  c.  par  100  kil. 

»  Attendu  que,  sous  cette  bonification,  l'orge  vendue  peut 
être  considérée  comme  marchande,  et  que  le  contrat  sur  le 
second  point  ne  peut  être  résilié  ; 

*  Mais,  attendu  que  si  la  vente  est  maintenue,  il  est  juste, 
néanmoins,  d'en  réduire  le  prix,  conformément  à  la  bonification 
ci-dessus  énoncée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour,  réformant,  maintient  la  vente  du  navire  Naderda; 
dit  en  conséquence  que  Wohrer  et  Suchomel,  sous  la  bonifica- 
tion de  1  fr.  ?5  c.  par  100  kilog.,  seront  tenus  de  recevoir  les 
orges  venues  par  le  navire  Naderda.  » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  qu'Albert  Fine  et  Ci0  ont,  le  26  août  1868,  vendu  à 
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Worher  aîné  et  Suchomel  2900  quintaux  d'orges  de  Sslonique, 
lesquelles  orges,  livrables  à  Oran,  seraient  marchandes  et  de 
recette,  exemptes  de  pourri,  de  mouillé  et  d'avarie; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond,  de  reconnaître 
si  les  marchandises  offertes  aux  acheteurs  remplissaient  les 
conditions  de  provenance  et  de  qualité  convenues  entre  les 
parties,  et  si,  par  suite,  il  y  avait,  ou  non,  lieu  de  résilier  le 
contrat; 

»  Attendu  qu'en  déclarant,  d'une  part,  que  la  provenance 
des  orges  n'était  pas  douteuse,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les  con- 
sidérer comme  provenant  du  territoire  de^Salonique,  et,  d'autre 
part,  que,  moyennant  une  bonification  de  1  fr.  2i5  c.  ces  orges 
devaient  être  répatées  marchandes  et  de  recette,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  n'a  violé  aucune 
loi; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  20  novembre  1871.  — 
MM.  Devienne,  1er  président;  —  Greffier,  rapporteur;  —  Blan- 
che, 1er  avocat-général;  concl.  conf.  —  Michaux-Bellaire  et 
Boisviel,  avocats. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

COUR  DE  CASSATION,    4  .décembre  1S91. 

TYGOMALAS  Contre  ANDRÉ  ET  ANSELMI. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  articles  1134,  1184,  1610,  1614  du  Code  civil; 

»  Attendu  que  les  orges  achetées  par  le  demandeur  devaient, 
d'après  le  contrat,  être  de  qualité  marchande  et  de  recette, 
exemptes  de  mouillé,  pourri  et  avarie,  et  que  la  livraison  en 
devait  être  faite  à  Alger,  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  ; 

»  Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  vérifiée  par  des  ex- 
perts au  moment  de  l'arrivée,  et  le  Tribunal  de  Commerce 
ayant,  par  jugement  du  11  décembre  1868,  déclaré  la  mar- 
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chandue  non  reccvable  et  prononcé  la  résiliation  de  la  vente* 
les  vendeur»  reprirent  les  orges  en  litige,  et,  les  ayant  soumises 
à  des  manipulations  et  pelletages  répétés,  appelèrent  le  11  jao- 
•  vier  suivant  du  jugement  du  il  décembre,  et  en  demandèrent 
l'infirraation  après  nouvelle  expertise; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  infirmant  ledit  jugement»  a 
maintenu  la  vente  et  ordonné  que  l'acheteur  prendrait  livraison 
moyennant  une  bonification  de  7  %  sur  le  prix  convenu  ; 

»  Mais  attendu  que  si  l'arrêt,  pour  le  décider  ainsi,  constate 
que  les  orges  en  litige  sont  aujourd'hui  recevables,  il  reconnaît 
en  mémo  temps  qu'au  moment  du  débarquement,  époque  con- 
venue pour  la  livraison,  l'acheteur  avait  eu  raison  de  refuser  les* 
dites  orges,  et  que  ce  n'est  que  par  un  assez  long  séjour  dans 
les  docks  et  les  pelletages  successifs  auxquels  elles  ont  été  sou- 
mises, qu'elles  sont  maintenant  dans  un  état  satisfaisant;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt,  en  refusant  de-prononcor  la  résiliation 
dans  de  telles  circonstances  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  4  décembre  1871.  — 
MM.  Devienne,  1er  président; ••—  Gastambide,  rapporteur;  — 
Blanche,  1er  avopat-général;  concl.  conf.  —  Boisvielet  Costa, 
avocats. 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

0 

<  OUEl    DE    CASSATION,   tO  Janvier  1993. 

landau  contre  graffet. 

Du  22  juillet  1872,  arrêt  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  lettre  en  date  à  Slettin  du  8  juin  1871,  con- 
firmative  d'un  marché  passé  au  Havre  le  30  mai,  même  année, 
Landau  a  vendu  h  Graffet  douze  à  quinze  cents  tonneaux  de  fro- 
ment conforme  à  l'échantillon,  coté  sous  le  nQ  42,  présenté  à 
l'acheteur,  et  au  pm  de  33  fr.  75  les  100  kjlag.  passé  à  bord  à 
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Stettin  >  inclus  l'assurance  et  le  fret  par  un  vapcttr,  jusqu'au 
Havre  ; 

»  Attendu  que  le  premier  chargement  par  ï Alexandre  fut 
accepté  après  quelques  difficultés,  mais  que  Graffet  ayant  refusé 
les  deux  dernières  expéditions  par  les  navires  Tbames  et  lnge- 
bord,  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  ordonna 
que  les  blés  formant  le  chargement  de  ces  navires  seraient  vus 
et  visités  par  trois  experts  nommés  d'office,  qui  se  feraient  re- 
mettre l'échantillon  de  vente,  compareraient  le  blé  offert  en 
livraison  à  cet  échantillon,  diraient  s'il  est  conforme  ;  en  cas  de 
négative,  indiqueraient  les  causes  de  non  conformité;  que  le 
même  jugement  ordonne  la  veate  publique  des  blés  dont  il 

s'agit  ; 

v  Attendu  que  cette  vente  a  eu  lieu  aux  dates  des  23  août  et 
22  septembre  1871,  et  qu'elle  a  produit  des  prix  notablement 
inférieurs  à  celui  du  marché  intervenu  entre  Landau  et  Graffet; 
— -  qu'il  s'agit  de  savoir  aux  risques  et  périls  de  qui  a  eu  lieu  la 
vente  publique,  et  sur  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
retomber  la  perte  en  résultant;  en  d'autres  termes,  si  l'acheteur 
était  fondé  dans  un  refus  de  prendre  livraison  des  deux  charge* 
inents  objet  du  procès  ; 

»  Attendu  que,  par  leur  rapport  en  date  du  19  août,  relatif  à 
la  cargaison  du  Thames,  les  experts  ont  déclaré  que  le  blé  n'était 
pas  conforme  à  l'échantillon  ;  qu'il  était  empreint  d'humidité; 
qu'il  contenait  une  plus  grande  quantité  de  grains  détériorés, 
et  qu'à  raispn  de  ce,  ils  ont  estimé  le  dommage  à  2  %  de  ré- 
faction, qu'il  y  avait  lieu  de  bonifier  à  l'acheteur  ; 

»  Que,  par  un  second  rapport  du  13  septembre,  relatif  au 
chargement  de  YIngebord,  ils  ont  déclaré  que  l'échantillon,  au 
moment  de  la  réception,  n'était  pas  conforme  à  l'échantillon 
de  venta,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  bonifier  à  l'acheteur  1  fr»  56  c. 
par  200  kilog.  ; 

*  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiewient 
Uga  de  loi  &r£e«j;  vu  les  ont  faites  ;  qu'une  juste  et  s&iueiutar- 
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prétation  du  marché  soumis  à  la  Cour  ne  permet  pas  cTailmcllre 
dans  la  cause  l'application  des  usages  du  Havre  en  matière  de 
réfaction  ;  —  qu'en  effet,  lorsque ,  nomme  dans  la  convention 
intervenue  entre  Landau  et  Graffel,  le  vendeur  a  formellemeln 
promis  et  l'acheteur  expressément  stipulé  une  marchandise  con- 
forme à  l'échantillon,  le  premier  ne  peut  offrir,  et  le  second  n'est 
pas  tenu  d'accepter  une  marchandise  dissemblable  comme  qua- 
lité ;  qu'en  pareil  cas,  livrer  une  denrée  non  conforme,  c'est, 
en  réalité  livrer  autre  chose  que  ce  qui  a  été  promis  ;  —  que 
la  convention  litigieuse  doit  être  entendue  de  la  même  manière 
que  si  les  parties  avaient  ajouté  ces  mots  :  «  et  non  autrement;  » 
que  la  simple  formule  de  vente  :  «  conforme  à  l'échantillon,  » 
n'est  pas  moins  significative,  en  ce  que,  impliquant  la  garantie 
de  la  conformité,  elle  est  par  là  même  et  nécessairement,  ex- 
clusive de  ce  qui  serait  non  conforme  ; 

»  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  lorsque  surtout  comme  dans 
l'espèce,  l'acheteur  a  traité  en  vue  d'une  qualité  déterminée 
convenant  à  sa  clientèle  et  dont  il  a,  par  suite ,  le  placement 
facile  et  régulier,  de  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'au- 
rait pas  acquis  la  marchandise  s'il  avait  reconnu  les  vices  qui 
la  font  ressortira  une  qualité  inférieure;  —  que  les  documents 
de  la  cause  établissent  que  Graffet  se  trouvait  en  relations  avec 
des  correspondants  auxquels  pouvaient  convenir  des  blés  de 
Stettin  de  bonne  qualité  ;  qu'il  leur  a  transmis  l'échantillon  à 
lui  offert  par  Landau,  qui  présentait  une  marchandise  sèche  ne 
comprenant  que  peu  de  grains  détériorés,  n'ayant  ni  grain  cou- 
rant d'avarie  ni  surcharge  ;  mais  que  ces  correspondants  en  ont 
fait  de  graves  reproches  au  vendeur,  menacé  de  perdre  sa  clien- 
tèle, ou  ont  refusé  de  se  livrer; 

»  Attendu  que  si,  dans  les  ventes  à  livrer  par  navire  attendu, 
'  a  bonne  foi  réciproque,  l'intention  présumée  des  parties,  la  fa- 
cilité et  la  sécurité  des  transactions  commerciales  ont  pu  faire 
admettre  que  des  différences  de  qualité,  d'ailleurs  peu  considé- 
rables, doivent  se  résoudre  en  de  simples  réfactions,  c'est  qae 
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la  situation  des  deux  contractants  est  égale  par  rapport  à  la 
marchandise,,  en  ce  sens  que  le  vendeur  ne  la  connaît  pas  plus 
que  l'acheteur,  que  tous  deux  traitent  sur  le  vu  de  lettres  ou  de 
dépêches  transmises  au  vendeur  des  pays  lointains  d'où  se  fait 
l'expédition  ;  —  qu'il  en  est  tout  autrement,  lorsque  la  vente  se 
fait  sur  un  échantillon  transmis  par  le  vendeur  ;  —  que  celui-ci 
qui  a  prélevé  l'échantillon,  a  nécessairement  la  marchandise  à 
sa  disposition,  qu'il  peut  et  doit  l'expédier  «  conforme  »,  alors 
surtout  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  termes  du  marché 
impliquent  la  garantie  de  «  conformité.  » 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  saurait  être  admis  en  fait  que 
les  défectuosités  de  la  marchandise  litigieuse  proviennent  d'ava- 
ries survenues  en  cours  de  voyage  ;  que  les  allégations  de 
Landau,  à  cet  égard,  ne  sont  nullement  justifiées,  et  que  la 
nature  même  des  vices  signalés  par  les  experts  rend  ces  alléga- 
tions inadmissibles;  — •  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
c'est  h  bon  droit  que  Graffet  a  refusé  de  se  livrer  des  blés  for- 
mant le  chargement  des  navires  Thames  et  Ingebord,  et  que  sa 
demande  en  résiliation  doit  être  admise  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour,  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  Laudau  à  Graffet, 
quant  aux  parties  de  blé  expédiées  par  les  navires  Thames  et 
Ingebord;  —  Dit  que  les  ventes  publiques  desdites  marchan- 
dises opérées  au  Havre  l'ont  été  aux  périls  et  risques  de 
Landau.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Landau. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  1134, 
1135,  1582  et  suiv.  du  Gode  civil  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  qu'une 
juste  et  saine  interprétation  du  marché  soumis  à  la  Cour  d'appel 
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ne  permet  pas  d'admettre  dans  là  casse  l'application  des  usages 
invoqués  par  le  demandeur  en  matière  de  réfaction  ;  que,  d'après 
l'intention  des  parties,  la  conformité  des  blés  à  livrer  avec 
l'échantillon  remis  à  l'acheteur  était  une  condition  essentielle 
de  la  vente  ;  que  l'acheteur  avait  traité  en  vue  d'une  qualité  dé- 
terminée convenant  à  sa  clientèle,  et  dont  U  avait  le  placement 
facile,  de  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'aurait  pas 
acheté  la  marchandise  s'il  en  avait  connu  les  vices  ;  —  qu'en 
prononçant,  dans  ces  circonstances,  la  résiliation  du  marché 
intervenu  entre  les  parties,  pour  non  conformité  des  blés  livrés 
avec  l'échantillon,  la  Cour  de  Rouen  n'a  violé  aucun  des  articles 
du  Code  visés  au  pourvoi,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière  ; 
»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  —  du  20  janvier  1873.  — 
MM.  de  Raynal,  président.  —  Gougel,  rapporteur;  —  Babiaet, 
avocat  général;  concl.  coaf.  ;  —  Fosse,  avocat. 
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Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  ftfft  décembre  1913. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PREMIÈRE 
ET  SECONDE.  —  ENVOI  DE  LA  PREMIÈRE  AUX  TIRÉS  A  L*AC- 
CEPTATION,  ET  NÉGOCIATION  DE  LA  SECONDE  AVEC  DÉCLA- 
RATION QUE  LA  PREMIÈRE  EST  ACCEPTÉE  CHEZ  LES  TIRÉS. 
—  REMISE  DE  LA  PREMIÈRE  NON  ACCEPTÉE.  —  DROIT  DU 
TIERS  PORTEUR* 

s 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change,  pour  obliger  le  tiré  vis-à- 
vis  du  tiers  porteur,  doit  être  faite  sur  le  titre  même  et  non 
par  la  correspondance  du  tiré  avec  le  tireur,  ou  par  acte  sé- 
paré comme  l'aval  de  garantie. 

Cette  situation  n'est  pas  modifiée  par  ce  fait  que  le  négociateur 
de  la  lettre  de  change,  créée  par  première  et  seconde,  a  reçu 
la  seconde  avec  déclaration  du  tireur,  que  la  première  était 
acceptée  chez  les  tirés,  ni  par  cet  autre  fait  que  les  tirés  ont 
écrit  au  tireur  qu'ils  tenaient  la  première  à  la  disposition 
de  la  seconde  conforme. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  Contre  KRAUSS  ET  Cie 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  7  février  dernier,  les  sieurs  Escher  et  O, 
de  Zurich,  tirèrent  sur  Krauss  et  Cîe,  par  première  et  seconde, 
à  l'échéance  du  7  mai  suivant,  une  lettre  de  change  de 
10,000  fr.  à  trois  mois  de  date,  envoyèrent  le  mém3  jour  la 
première  à  l'acceptation  aux  tirés  qui  devaient  la  tenir  à  la  dis- 
position de  la  seconde,  et  négocièrent,  le  8  février,  à  la  Société 
Générale,  la  seconde  sur  laquelle  ils  inscrivirent  la  mention: 
*  la  première  acceptée  chez  les  tirés  ;  » 

»  Que,  quelques  jours  avant  l'échéance,  et  par  la  présen- 
tation de  la  seconde,  Krauss  et  Gie  rendirent  la  première  sur  la- 
quelle ils  auraient  inscrit  la  formule  d'acceptation  sans  la  faire 

it 
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suivre  de  leur  signature;  qu'à  l'échéance,  cette  traite  fut  pro- 
lestée, faute  de  paiemont; 

»  Attendu  que  la  Société  Générale  prétend  que  l'acceptation 
peut  se  donner  par  correspondance  ;  que  4es  lettres  échangées 
entre  les  tireurs  et  Krauss  prouvent  que  ces  derniers  s'étaient 
engagés  à  donner  leur  acceptation  ;  que  la  preuve  en  ressort 
également  de  la  formule  d'acceptation  apposée  sur  la  traite,  et, 
pour  ces  motifs,  en  dotnande  paiement  aux  défendeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  lettre  de  changé  ré- 
gulière  en  la  forme; 

»  Que,  d'après  l'article  128  du  Gode  de  Commerce,  l'accep- 
tation d'une  lettre  de  change  s'exprime  par  le  mot  accepté, 
suivi  de  la  signature  de  l'accepteur  ;  qu'elle  doit  être  donnée 
à  présentation  ou,  au  plus  tard,  dans  les  24  heures,  confor- 
mément à  l'article  125  ;  que  l'ensemble  de  ces  articles  établit 
que  l'acceptation  doit  se  donner  sur  le  titre  même  et  non  par 
acte  séparé;  que,  si  la  loi  avait  autorisé  l'acceptation  en  dehors 
de  la  lettre  de  change,  elle  l'eut  indiqué  par  une  disposition 
expresse,  comme  elle  Ta  fait  pour  l'aval  à  l'article  142  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  mention  :  la  première  acceptée 
chez  les  tirés,  a  été  inscrite  par  les  tireurs,  avant  qu'ils  eussent 
reçu  la  réponse  de  Krauss  et  Cu,  qui  n'est  que  du  11  février; 
que  cette  lettre  du  11  février,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  lettre 
de  change,  ne  saurait  créer  une  obligation  entre  le  tiré  et  le 
tiers-porteur  et  produire  vis-à-vis  de  lui  les  effets  de  l'accep- 
tation donnée  sur  l'effet  ; 

»  Attendu  que  la  Société  Générale  prétend  en  outre,  que 
Escher  et  Gie,  en  envoyant  à  Krauss  et  O  la  traite  dont  s'agit, 
avec  mission  de  la  tenir  acceptée  à  la  disposition  de  la  seconde, 
ont  constitué  ces  derniers  leurs  mandataires,  à  l'effet  de  ré- 
clamer l'acceptation  ;  que  Krauss  et  Cie  en  répondant  qu'ils 
tenaient  la  première  à  la  disposition  de  la  seconde  conforme, 
ont  accepté  ce  mandat;  que  leur  devoir  était  alors  ou  défaire 
accepter  la  traite  et  de  la  garder  à  la  disposition  de  la  seconde, 
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ou,  en  cas  de  non- acceptation ,  &  fa  renvoyer  protestée  aux 
tireurs  ;  qu'en  n'agissant  pas  ainsi,  ils  ont  trompé  leurs  mandants 
^t,  -par  suite,  la  Société  Générale  elle-même,  cessionnaire  des 
tireurs,  et  lui  ont  ainsi  causé  un  préjudice  pour  lequel  elle  de- 
mande 10,000  fr.,  i  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Mais  attendu  que,  même  en  admettant  que  Bscfaer  et  C1*, 

et,  par  suite,  la  Société  Générale,  fussent  en  droit  d'exercer  contre 

Krauss  et  Ci0  une  action  en  dommages  et  intérêts  résultant  de 

l'inexécution  du  mandat  qui  leur  aurait  été  confié  par  Escber 

et  Ci#,  relativement  à  l'acceptation  de  la  traite,  Krauss  et  Gie 

ne  sauraient  être  tenus  qu'à  la  réparation  dn  préjudice  éprouvé 

par  leur  mandant;  que  l'importance  des  dommages  et  intérêts 

ne  serait  déterminée  que  par  l'importance  du  tort  causé  è  Escher 

etCie;  qu'il  n'est  même  pas  établi  que  ces  derniers  aient  éprouvé 

un  préjudice  par  la  non-acceptation  des  traites  ;  que,  d'ailleurs,  la 

Société  Générale,  porteur,  dès  le  8  février,  dé  la  seconde,  pouvait 

immédiatement  retirer  la  première  et  s'assurer  de  l'acceptation 

des  traites  et  ainsi  de  l'exactitude  de  la  mention  apposée  par 

Escher  ;  qu'en  conséquence,  elle  doit  être  déclarée  mal  fondée 

en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

»  Déclare  la  Société  Générale  Mal  fondée  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusionsf  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  19  décembre  1873. 
—  Président,  M.  Martinet.  —  Plaidants  ;  M6  Deleuze,  agréé 
pour  la  Société  Générale  ;  M*  Buisson,  agréé  pour  Krauss  et  Gie. 
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COUR  MB  CAMATTON  ,  •  Jallltt  f  •»». 

COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    —   MARIN.    —    BLESSURE.    — 

RESPONSABILITÉ. 

L'action  du  matelot  contre  l'armateur  d'un  navire  en  responsa- 
bilité de  la  blessure  éprouvée  au  service  du  navire,  est  de  la 
compétence  exclusive  des  Tribunaux  de  commerce,  alors  même 
que  cette  action  aurait  pour  point  de  départ  des  ordres  im- 
prudemment donnés  au  marin  blessé  par  un  des  officiers  du 
bord. 

Le  matelot  doit  une  entière  obéissance  aux  officiers  du  bord,  et, 
en  exécutant  un  de  leurs  ordres  qui  intéresse  le  service  du 
navire,  il  ne  fait  autre  chose  qu'exécuter  le  pacte  commercial 
qui  le  lie. 

COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE  CODtre  LEBRUN. 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Lebrun, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  14  août  1872,  que 
nous  avons  rapporté,  suprà,  2me  partie,  p.  90. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631  du  Gode  de  Commerce, 
les  Tribunaux  consulaires  connaissent,  non-seulement  des  tran- 
sactions v  mais  encore  des  engagements  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers. 

»  Attendu  que  le  mot  engagement,  placé  seul  dans  cet  ar- 
ticle, sans  aucune  restriction,  ne  saurait  avoir  d'autre  sens  que 
celui  que  lui  donne  l'article  1370  du  Code  CiviL;  qu'il  s'applique 
donc  à  tout  fait  repréhensible  qui  cause  un  dommage  à  autrui, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  1382  du  même  Code; 

»  Attendu,  toutefois,  que,  pour  relever  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  cet  engagement,  comme  celui  qui  pro- 
cède d'une  convention,  doit  être  lui-même  commercial,  c'est* 
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à-dire  précédé  de  faits  qui  auraient  pris  leur  source  dans  des 
actes  que  la  loi  a  réputés  commerciaux; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  maria  Lebrun  était  engagé  h  bord  d'un  navire  de  commerce, 
la  Ville-du-Hâvre  ;  qu'il  devait  son  temps  et  ses  soins  au  ser- 
vice du  navire,  et  que  la  plus  essentielle  de  ses  obligations  con- 
sistait à  exécuter  les  ordres  qu'il  recevait  de  son  supérieur  ; 

*  Attendu  que  les  engagements  de  cette  nature  sont  réputés 
actes  de  commerce  (art.  633)  et  relèvent  à  ce  titre  de  la  com- 
pétence commerciale;  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les 
fautes  dont  le  matelot  prétendrait  avoir  été  victime  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'action  en  dommages  et  inté- 
rêts intentée  par  Lebrun  contre  la  Compagnie,  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  de  son  préposé,  est  fondé  sur  ce  que 
le  demandeur  aurait  été  victime  d'un  ordre  que  le  préposé  au- 
rait imprudemment  donné  pour  le  service  même  du  bâtiment, 
et  dont  l'exécution  aurait  déterminé  la  blessure,  qui,  elle-même 
aurait  provoqué  l'amputation  du  bras  ;  que  cette  action  était, 
de  sa  nature,  commerciale,  et  soumise,  par  conséquent,  à  la  ju- 
ridiction du  Tribunal  de  Commerce;  que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application. 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Requêtes),  —  du  9  juillet  1873. 
—  Président,!!.  (Te  Raynal;  rapporteur,  M.  d'Ôms.  —  M.  Ba- 
binet,  avocat-général.  —  Plaidant  :  M«  Lehmann. 


COUR.  MB  OAMATIOIV,  ft  novembre  4S93. 

FAILLITE.  —  AUTORISATION  DONNÉE  AU  FAILLI  DE  TRAVAIL- 
LER POUR  SES  BESOINS  ET  CEUX  DE  SA  FAMILLE.  —  ORDON- 
NANCE DU  JUGE-COMMISSAIRE. 

L'autorisation  donnée  au  failli,  par  ordonnance  du  juge-commis* 
saire,  de  travailler  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de 
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sa  famille,  ne  constitue  ni  chose  jugée  ni  contrat  judiciaire; 
elle  ne  donne  pas  au  failli  le  droit  de  conserver  les  produits 
de  son  industrie  qui  ne  seraient  pat  employés  à  ses  besoins. 

SYNDIC  POURCISSE  COOtre  DESFOURS 

ARRÊT. 

*  La  Cour, 

i»  Sur  le  moyen  unique  pris  de  1*  violation  des  articles  1154 
el  1351  du  Code  civil,  474, 430  du  Gode  de  commerce  : 

»  Attendu. que  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  sur 
Tayis  conforme  du  syndic  de  la  faillite,  a  autorisé,  ea  tant 
que  de  besoin  serait,  Pourcisse  à  faire  des  affaires  à  la  compas- 
sion, uniquement  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  ae  lui 
a  nullement  reconnu  le  droit  de  conserver  les  produits  de  son 
industrie  qui  ne  seraient  pas  employés  à  ses.  besoins  ; 

»  Que  cette  autorisation,  qui  ne  lui  était  pas  nécessaire,  n'a  en 
rien  modifié  sa  situation  vis-à-vis  de  la  masse  et  ne  peut  cons- 
tituer ni  chose  jugée,  n\ contrat  judiciaire  sur  des  prétentions  qui 
n'étaient  pas  élevées  ; 

»  Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  cause  alléguée 
pour  obtenir  cette  autorisation  était  fausse  et  mensongère,  la  for- 
tune de  la  femme  de  Pourcisse,  séparée  de  biens,  fortune  accrue 
par  un  héritage  considérable,  lui  permettant  de  subvenir  aux 
besoins  de  la  famille  ; 

»  Que  la  créance  de  8,650  fr.  résultant  de  jugement  et  arrêt 
rendus  contre  les  sieurs  Gaussen  et  provenant  des  opérations 
auxquelles  Pourcisse  s'était  livré,  appartenait  donc  h  la  famille  ; 

»  Que  dessaisi  de  l'administration  tant  de  ses  biens  présents 
que  de  ses  biais  à  venir,  Pourcisse  était  sans  quafité  pour  cb 
disposer  et  pour  la  transporter  au  sieur  Desfours,  quelle  que  fût 
la  cause  apparente  dounée  à  cette  cession  ; 

»  Que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  cette  cession  n'avoir  pas 
eu  pour  objet  les  besoins  du  failli  et  ceux  de  sa  famille,  et  avoir 
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été  fiffle  pour  créer  k  un  créancier,  au  préjudtce  des  antres,  une 
condition  plus  fivorahle  ; 

»  Que,  par  suite,  es  la  déclarant  nulle  et  en  ordonnant  la  dis* 
continuation  des  poursuites  exercées  par  le  demandeur,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application»  des  principes  en  matière  de  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Rejette  le  pourrai..*  » 

Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes),  —  du  5  novembre 
1873.— IBf .  deRaynal,  président  ;Tardîf,  rapporteur;  Reverchon, 
avocat-général.  —  Concl.  conf.  ;  —  Guyho,  avocat. 


€OVR  D'APPEL  DE  PARU»,  •  décembre  1999 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PROCÉDURE.  —  JUGEMENT  DE 
DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  —  RÉASSIGNATION. NON  RECEVA- 
BILITÉ DE  L'OPPOSITION  POSTÉRIEURE. 

L'art..  i$3  cte  Code  de  procédure  civile,  relatif  au  jugement  de 
défaut  profit-joint  et  à  la  réassignation  du  défaillant  est.  ap- 
plieabk  en  matière  commerciale. 

La  partie  qui  fait  défaut  sur  la  réassignatioo  ne  peut  plusi  at- 
taquer le  jugement  par  la  voie  de  l'opposition, 

CHEMIN  DE  FER  DU  MIDI  contre  CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS, 
CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  BILLARD. 

Le  Tribunal  de  Nogent-le-Rolrou  l'avait:  décidé  ainsi  dans  te» 
circonstances  suivantes  : 

H.  Billard  avait  envoyé  de  Nogent-le-Rûtrou  vingt  fûts  vides 
par  le  chemin  de  fer  à  M.  Durivage,  &  Béziers.  Ces  fûts  n'étaient 
arrivés  que  cinq  mois  après  l'expédition,  et  M.  Billard  avait  assi- 
gné le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  auquel  il  avait  remis  ces  objets, 
en  2,496  ir.  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  assigna  en  garantie  la  Compagnie 
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d'Orléans,  et  celle-ci  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
Cette  dernière  Compagnie  ayant  fait  défaut,  le  Tribunal  rendit 
un  jugement  de  défaut  profil-joint,  et  on  réassigna  la  Compagnie 
défaillante,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  153  du  Code 
de  procédure  civile. 

La  Compagnie  du  Midi  ne  s'étant  pas  fait  représenter  sur  cette 
réassignation,  le  Tribunal  rendit  un  jugement  qui  condamnait 
la  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer  à  H.  Billard  2,496  fr. ,  décla- 
rant que  la  Compagnie  d'Orléans  devait  garantir  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  et  qui  prononçait  par  défaut  la  condamnation  à  la 
garantir  contre  la  Compagnie  du  Midi. 

Cette  dernière  Compagnie  ayant  alors  formé  opposition,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nogent-le-Retrou  l'en  débouta  par  le 
jugement  suivant,  en  date  du  23  novembre  1873  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  En  la  forme  : 
»  Reçoit  la  Compagnie  du  Midi,  opposante  au  jugeaient  rendu 
par  ce  Tribunal,  jugeant  commercialement  le  6  juillet  dernier; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de  commerce  n'ex- 
clut l'application  de  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile  en 
matière  commerciale  ; 

»  Qu'elle  est  utile  pour  éviter  des  contrariétés  de  jugement,  et 
simplifier  la  procédure  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  elle  était  indispensable,  la  Compagnie  du 
Midi  ayant  en  mains  les  documents  essentiels  du  procès  et  se 
refusant  absolument  h  comparaître  même  api  es  la  réassignation; 

»  Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  153  du  Code  de  procédure 
civile,  le  jugement  du  6  juillet  dernier  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  d'opposition  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  la  Compagnie  du  Midi  non  recovabîe  en  son  oppo- 
sition ;  l'en  déboute  et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


EL 
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Sur  l'appel  de  la  Compagnie"du  Midi,  la  cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  jugea  a  confirmé  le  jugement. 

Cour  g  appel  de  Paris  (5^Gb),  —  du  9  décembre  1873.  — 
MM.  RobâulLde  Fleury,  président;  Buffard,  avocat-général; 
concl.  conf.  —  Plaidants  :  M»  Lente,  pour  le  chemin  de  fer  du 
Midi  ;  Me  Chirion,  pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  M*  Jules 
Barbier,  pourBsllard. 


CAEW,  9  Juillet  1993. 

4 

NAVIRE.  —  PROPRIÉTÉ.   —^PREUVE.   —  ASSOCIATION  EN 

PARTICIPATION. 

La  co-propriétéd'unnaviréi  constituant  une  association  en  par- 
ticipation, peut  être  prouvée  par  témoins,  aux  termes  de 

^l'art.  4-9  du  Code  de  Commerce;  en  pareille  matière,  est 
inapplicable  l'art.  195  du  même  Code,  qui  n'admet  que  la 
preuve  par  écrit  de  la  vente  volontaire  des  navires  (1). 

tostain  contre  guillemin. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  Guilleminf a  successivement  exercé  l'in- 
dustrie de  la  pèche  sur  deux  barques,  le  Jeune-Ferdinand  et  le 

(1)  Solution  importante  mais  contestable.  Il  est  aujourd'hui  unanime- 
ment reconnu  qu'en  dehors  de  la  preuve  écrite  ou  de  l'aveu,  la  loi  ne 
permet  l'admission  en  matière  de  vente  de  navire  d'aucun  des  modes  de 
preuve  ordinairement  consacrés  en  matière  commerciale  (V.  Alauzet, 
t.  m,  sur  Fart.  195.  —  Bordeaux,  23  avril  1872,  cerec,  suprà,  2e  p.  41). 
L'art.  195  ne  parle,  il  est  vrai,  que]  de  lia  vente,  mais  cette  expression 
est-elle  strictement  limitative  ?Jet  n'est-il  pas  plus  logique  et  plus  juri- 
dique de  dire  que  la  règle  posée  par  cet  article  s'applique  à  toute  trans- 
mission de  la  propriété  d'un  navire,  quelle  que  soit  la  dénomination  du 
contrat,  vente,  dation  en  paiement,  échange,  donation,  association,  etc.? 
C'est  dans  ce  sens  qu'a  jugé  pour  l'association  en  participation  le  Tri- 
bunal'de  Marseille,  le  28  novembre  1824  (J.  de  Mars,  t.  v.  1,  333). 
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Soint-Pierrc%  dont  Tostain  était  l'armatwr;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  ledit  Guillemin  était  co-proprfôtaire  dm  /awHfaftti- 
nand;  qu'en  outre,  il  prétend  l'avoir  été  du  Saint- Pierre; 

»  Considérant  que  Guillemin  soutient  qu'à  la  suite  de  chaque 
sortie  des  bateaux,  il  a  remis  à  Tostain  le  produit  de  la  pêche  ; 
que  ledit  Tostain,  après  paiement  de  ce  qui  était  dû  aux  gens 
de  l'équipage,  a  conservé  les  sommes  remises,  sans  faire  la  part 
de  Guillemin  ;  et  que,  par  suite,  ce  dernier  réclame  un  compte 
à  Tostain; 

»  Considérant  que  Tostaiq  soutient*  an  contraire,  que  Guil- 
lemin s'est  borné  à  lui  remettre  ce  qu'il  prétendait  être  sa  part 
à  lui  Tostain,  sans  aucune  preuve  ou  justification,  et  que,  par 
suite,  c'est  Guillemin  qui  lui  doit  un  compte; 

»  Considérant  que  ce  qui  précède  suffit  pour  démontrer  que 
les  parties  sont  contraires  en  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dis- % 
cuter  d'autres  circonstances  particulières,  du  pçoçè*  ; 

»  Considérant  que  Guillemin  ayant  offert  la  preuve  de  cer- 
tains faits,  le  jugement  dont,  est  appel,  sans  statuer  sur  le  fond 
de  la  contestation,  a  appointé  Guillemin  à  faire  la  preuve  de 
trois  faits  articulés  par  lui;  qu'il  n'est  pas  douteux,  malgré  les 
soutiens  contraires  de  Tostain,  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
concluants  ;  que  les  deux  premiers  mêmes  sont  admissibles, 
mais  que  Tostain  conclut  au  rejet  du  troisième,  par  ce  motif 
qu'aux  termes  de  l'art.  195  du  Code  de  Commerce,  la  vente 
volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit; 

»  Considérant,  sur  ce  point,  que  Guillemin  a  prouvé  que 
lorsqu'il  cessa  de  commander  le  Saint-Pierre,  Tostaki,  comme 
représentation  des  droits  appartenant  audit  Guillemin,  dans,  ce 
bateau,  comme  prix  de  l'abandon  de  ces  mêmes  droits,  s'obligea 
à  lui  servir  une  rente  de  26.0  fr.  par  an,  payable  5  fr.  la  se- 
maine, et  d'avance  ; 

»  Considérant  que  la  rente  viagère  étant  la  représentatif 
des  droit»  de  Tostain  sur  le  Saint-Pierre,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  l'origine  de  ces  droits  ; 
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».  Considérant  que  cette  origine  ne  suppose  point  nécessaire- 
méat  une  vente  par  Tostain  ;  que  la  co-propriélô  de  Guillewin 
dans  le  Jeune- Ferdinand  étant  certaine,  et  les  débris  du  Ferdi- 
nand ayant  été  employés  dans  la  construction  du,  Saint-Pierre, 
Iqs  droits  de  Guillemin  dans  le  SainUPierre  s'expliquent  par  la 
continuation  d'upe  association  en  participation!  et  peuvent,  dès 
lors,  être  établis  par  témoins  aux  termes  de  Fart.  49  du  Code 
de  Commerce.  » 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 
»  Confirme»  » 

Cour  de  Caen  (4*  Çh.  >,  —  du  8  juillet  1$73.  —  Président, 
M.  Violas.  —  M.  Lebourg,  substitut  du  Procureur  général.  — 
Plaidais  :  M"  Desruis3eaux  etMassieu*. 


WMWHMI 


COIJB  DE  CASSATION,  »4  dé«cin*re  MVS. 

ASSURANCES  MARITIMES,  —  POLICE.  —  DATE.  —  INDICATION 
DE  L'HEURE.  —  FONCTIONS  DU  COURTIER. 

En  parlant  du  jour  auquel  le  contrat  est  souscrit^  C  article  332 
du  CpJe  de  Commerce  désigne  le  jour  où  le  contrat  a  été 
formé  par  rengagement  réciproque  des  parties,  et  non  pas,  le 
jour  où  la  police  a  été  close  par  le  courtier. 

En.  conséquence,  un  arrêt  a  pu  décider  que  l'engagement  des  as- 
sureurs  était  d'une  date  antérieure  à  celle  de  la  déclaration 
du  courtier. 

ASSUREURS  DU   VILLENEUVE  COûtre   GH1RLANDA. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  332  du  Code  de  Commerce,  le 
contrat  d'assurances  maritimes  est  daté  du ,  jour  auquel  il  est 
souscrit  :  il  y  est  énoncé  si  c'est  ayant  ou  après  midi  ; 
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»  Attendu  qu'en  parlant  du  jour  auquel  le  contrat  est  souscrit, 
la  loi  désigne  manifestement  le  jour  où  le  contrat  a  été  formé 
par  rengagement  réciproque  des  parties,  et  non  pas  celui  où  la 
police  a  été  close  et  signée  par  le  notaire  ou  par  te  courtier; 

»  Que  le  courtier,  ayant  mandat  de  rassuré  de  rechercher 
des  assureurs  et  de  recevoir  leurs  souscriptions,  le  contrat 
devient  parfait  du  moment  que  l'assureur  a  donné  son  con- 
sentement;     '  t 

»  Que  la  date  où  le  consentement  intervient  est  donc  bieu 
celle  du  contrat  et  ne  saurait  être  modifiée  par  la  clôture  de  la 
police,  opération  propre  au  courtier  qui  peut  avoir  lieu  en 
dehors  des  parties'  intéressées,  et  ne  pas  suivre  immédiatement 
les  souscriptions  consenties  par  les  assureurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  police  litigieuse  a 
été  close,  il  est  vrai,  par  le  courtier  sous  la  date  du  30  mai  1870 
après  midi,  mais  que  la  date  contenue  dans  le  corps  de  l'acte, 
et  à  laquelle  se  réfèrent  les  souscriptions  des  assureurs  est  seu- 
lement celle  du  30  mai  1870  ; 

»  Qu'en  jugeant  que  cette  dernière  date  était  la  date  légale 
du  contrat,  que  dès  lors  il  n'était  pas  régulièrement  prouvé  que 
ce  contrat  eût  été  passé  dans  l'après-midi  du  30  mai  1870,  et 
en  puisant  par  suite  dans  la  correspondance  versée  au  procès 
les  éléments  nécessaires  pour  reconstituer  l'heure  véritable  de 
la  formation  des  engagements,  l'arrêt  dénoncé  n'a  donc  violé 
aucun  des  articles  de  la  loi  qui  sont  invoqués  par  le  pourvoi,  et 
a,  au  contraire,  sainement  appliqué  les  art.  332  et  109  du  Code 
de  Commerce. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejette  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  24  décembre  1873.  — 
MM.  Devienne,  i9r  président.  —  Cbarrins,  avocat- général.  — 
Bosviel,  Michaux.  —  Bellaire  et  Corta,  avocats. 
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ROUEN,  4ft  nar*  4S9S. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  1°  RÉSILIATION.  —  CONSENTE- 
MENT MUTUEL.  —  CORRESPONDANCE.  —  LIVRAISON.  — 
RETARD.  —  2°  RET1REMENT.  —  RÉSILIATION.  *—  ACHE- 
TEUR. —  MAGASINS.  —  OFFRES. 

Une  vente  commerciale  ne  peut  être  résolue  par  consentement  mu- 
tuel, lorsque  dans  la  correspondance  on  ne  trouve  pas  la  trace 
d'une  convention  de  cette  nature,  et,  qu'au  contraire,  Fâche- 
teur,  tout  en  demandant  de  surseoir  aux  livraisons  et  expédi- 
tions jusqu'à  ce  que  les  moyens  de  transport  soient  devenus 
plus  sûrs  et  moins  onéreux,  a  maintenu  et  confirmé  ses  achats. 

L'article  1657  du  Code  Civil  n'est  pas  applicable  lorsque  le 
terme,  au  lieu  d'être  assigné  à  l'acheteur  pour  opérer  le  reti- 
rement,  a  été  accordé  au  vendeur  dans  le  but  de  faciliter  les 
livraisons  qu'il  s'est  obligé  de  faite. 

Cet  article  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  applicable  lorsque  le  ven-> 
-  deur,  obligé  d'effectuer  la  livraison  dans  les  magasins  de  Va- 
che teur,  n'a  jamais  offert  la  marchandise  et  n'a  pas  ainsi  mis 
celui-ci  en  état  den  opérer  le  retirement  (1). 

GUILLEBERT  Contre  DOUGNAC. 
ARRÊT. 

•  La  Cour, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal,  en  date  du  30  juillet 
1870,  Guillebert  de  Roanne,  a  acheté  de  Dougnac,  par  rentre- 
mise  de  Terrier,  son  agent  à  Rouen,  5,000  kilog.  de  coton  26  et 
2*8,  livrables  en  août  et  septembre,  au  prix  de  3  fr.  10  c;  — 
que,  par  un  autre  marché  du  18  août  suivant,  et,  par  la  même 
entremise,  Guillebert  a  encore  traité  avec  le  même  filateur, 
pour  5,000  kilog.,  trame  28,  à  raison  toujours  de  3  fr.  10  c; 

(i)  V.  sur  l'application  de  l'article  1657  du  Gode  Civil,  ce  rec.,  suprà, 
ir*  partie,  p.  304,  et  2me  partie,  p.  134  ;  les  notes  et  renvois. 


158  DEUXIÈME  PAHT1E. 

que,  par  ce  second  marché,  également  verbal,  et  dont  les  con- 
ditions, comme  celles  du  premier,  sont  reconnues  entre  les 
parties,  il  a* a  point  été  fixé  de  terme  de  livraison;  mais  que, 
d'après  l'usage  de  la  place,  le  terme  extrême  de  ta  livraison 
devait  être  fin  octobre  suivant; 

»  Attendu  qu'il  est  aussi  reconnu  de  part  et  d'autre,  que  la 
livraison  devait  être  faite  par  le  vendeur,  dans  les  magasins  de 
l'aobeteur  ou  de  son  représentant)  rue  d'Amboise,  à  Rouen; 

»  Attendu  que,  sur  tes  deux  marchés,  il  n'a  ëfé  Hvfé,  dans  le 
courant  de  1870,  qu'une  quantité  dé  6,230  kilog.  ;  que  Dou- 
gnac  se  roftise  I  livrer  tes  >,770  kilog.  de  surplus,  prétendant 
que,  pour  ce 'solde,  le  marché  a  été  annulé  ou  résilié;  que 
Guillebert  demande,  au  contraire,  que  les  conventions  régèiveat 
leur  entière  exécution,  et  qu'il  réclama  des  dtfnm&ges-ibtôéts 
pour  le  retard  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  avec  les  premiers 
juges,  que  le  marché  se  soit  trouvé  résolu  par  le  consentement 
mutuel  des  contractants;  —  que,  dans  aucune  partie  de  la  cor- 
respondance, on  ne  trouve  la  trace  d'une  convention  tendant  à 
annuler  les  marchés  précédemment  arrêtés;  —  que,  loin  de  le, 
les  instructions  réitérées  de  Guillebert  à  son  agent  Terrier,  lui 
recommandent  de  maintenir  et  de  confirmer  ses  achats  de  co- 
ton de  juillet  et  d'août  ;  qu'il  lui  demande  seulement  de  faire 
surseoir  aux  livraisons  et  expéditions  jusqu'à  ce  que  lès  moyens 
de  transport  soient  devenus  à  la  fois  plus  sûrs  et  moins 
onéreux  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Terrier,  qu'il 
s'est  exactement  conformé  à  ces  instructions,  et  qu'il  a,  en  con- 
séquence, maintenu  les  marchés  ;  —  qu'il  faut  donc  écarter 
cette  prétention  d'une  résolution  par  le  commun  accord  des 
parties,  comme  n'étant  nullement  justifiée,  et  même  comme  se 
trouvant  absolument  contredite  par  les  faits  et  documents  du 
procès  ; 
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*  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  s'arrêter  au 
moyen  tiré  de  l'article  1657  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu,  en  -effet,  d'une  part,  que,  d'après  son  texte, 
comme  suivant  son  esprit,  cet  article  n'est  pas  applicable  lors- 
que le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  vendeur; 

»  Or,  attendu  qu'en  fait,  c'est  bien  en  faveur  du  manufac- 
turier vendeur  que  sont  déterminés,  par  les  conventions  ou  par 
les  usages  du  commerce,  les  termes  qui  permettent  de  faire  des 
livraisons  de  manière  à  concilier  les  possibilités  de  sa  produc- 
tion avec  les  diverses  commissions  auxquelles  il  doit  satisfaire  ; 
que  c'est  donc  en  faveur  de  Dougnac  qu'ont  été  établis  les 
termes  de  livraison  dans  les  marchés  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'à  supposer  que  l'article  1657 
puisse  être  appliqué,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  livrai- 
son doit  être  faite  par  le  vendeur  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur, au  moins  faudrait-il,  dans  tous  les  cas,  pour  que  le  ven- 
deur pût  se  prévaloir  d'une  disposition  aussi  exorbitante  du 
droit  commun,  que  lui-même  se  fut  mis  en  devoir  d'exécuter  kt 
livraison  au  lieu  où  elle  devait  être  faite  ;  qu'il  est  évident  que, 
tant  qu'il  n'a  fait  aucune  tentative  dans  ce  sens,  il  ne  saurait  re- 
procher à  l'acheteur  de  n'avoir  pas  opéré  le  retirement,  c'est- 
à-dire  de  n'avoir  pas  reçu  la  marchandise  dans  ses  magasins; 

*  Or,  attendu,  en  fait,  que,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  pre- 
miers juges,  Dougnac  n'a  ni  insisté  ni  fait  aucune  tentative  pour 
opérer  les  livraisons  au  temps  et  au  lieu  où  il  devait  les  effec- 
tuer, d'après  les  conventions  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les  marchés  des 
30  juillet  et  18  août  1870  n'ont  été  ni  annulés,  ni  résiliés  ;  que 
leur  complète  exécution  doit  donc  être  ordonnée,  mais  en  y 
apportant,  quant  au  délai,  les  tempéraments  commandés  par  les 
usages  du  commerce  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'en  appréciant  équitablement  les  agissements  de 
chacune  des  parties,  et  en  tenant  compte  surtout  de  cette  cir- 
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constance,  que  le  retard  des  livraisons  est  imputable  aussi  bien 
au  demandeur  qu'au  défendeur,  on  doit  décider  dès  à  présent, 
et  sans  recourir  à  la  mesure  d'instruction  proposée  par  Guille- 
bert, que  la  demande  en  dommages-intérêts  ne  saurait  être  ac- 
cueillie ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ;  réformant,  dit  et 
juge  que  les  marchés  des  30  juillet  et  18  août  1870  n'ont  été  ni 
annulés,  ni  résiliés,  et  qu'ils  doivent  être  exécutés  par  Dougoac 
pour  la  quantité  de  7,770  kilog.  traînés 26  et 38,  restant  à  livrer; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Dougnac,  à  livrer  à  Guillebert, 
d'ici  au  premier  mai  prochain,  ladite  quantité  de  7,770  kilog. 
trames  26  et  28,  conformes  en  qualité  aux  conditions  des  marchés; 
et  ce,  sous  une  contrainte  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
à  partir  du  1er  mai  ;  dit  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette 
condamnation,  ladite  contrainte  demeurera  acquise  à  Guille- 
bert jour  par  jour  ; 

»  Déclare  mal  fondée  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
Guillebert,  et  la  rejette  ; 

»  Condamne  Dougnac  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel; 

Cour  d'Appel  de  Rouen  '(2e  Ch.),  —  du  15  mars  1873.  — 
MM.  Lehucher,  président;  Grenier,  avocat-général  ;  concl.  conf, 
—  Mw  Vaucquier  du  Traversin  et  Revelle,  avocats. 


FIN  DE   LA  DEUXIÈME    PARTIE. 


TABLES 


DU  VOLUME  PUBLIÉ  EN  1873 


1°  Table  analytique  des  décisions  judiciaires 
2°  Table  alphabétique  des  noms  des  Parties. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ETANAlYTIOll 


NOTA.  —  Le  premier  chiffre  plaeé  aprè*  le  nom  de*  partie* 
Indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du  volume;  le» 
suivant*  Indiquent  la  page. 


ABANDON.  —  l.  —  Armateur. 

—  Propriétaire.  —  Fente  du  na- 
vire*— Engagements  du  capitaine. 

—  Emprunt  à  la  grosse.  —  L'ar- 
mateur propriétaire  d'un  navire  est 
recevable  à  faire  abandon: 

1°  Même  après  la  vente  du  na- 
vire, alors  que  cette  vente  a  été 
poursuivie  et  consommée  sans  son 
consentement  et  sa  participation. 

3°  Môme  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance des  engagements  contractés 
parle  capitaine,  s'il  n'est  pas  très- 
formellement  établi  qu'il  y  a  di- 
rectement participé  ou  qu'il  les  a 
ratifiés. 

Et,  loin  de  voir  un  acte  de  par- 
ticipation dans  cette  circonstance 
que  l'armateur,  après  avoir  été 
averti  des  avaries,  a  refusé  d'ac- 
céder aux  propositions  que  lui 
transmettait  le  capitaine  pour  lès 
réparer  et  a  télégraphié  à  celui-ci 
d'emprunter  à  la  grosse,  on  doit  en 
conclure,  au  contraire,  que  l'ar- 
mateur  a  manifestement  entendu 


éviter  tout  ce  qui  pourrait  person- 
nellement l'engager. 

(Fourchon  et  Lozach  c.  Michel* 
Rennes,  25  mars  1873,  1. 142 

SV.  Gens  de  mer.  —  Navigation 
intérieure. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Doute  sur 
les  causes.  —  Remorqueur.  — •  Res- 
ponsabilité. —  Quand  un  navire  est 
abordé  par  un  autre  navire  qui  est 
remorqué,  si  aucune  faute  n'est  im- 
putable au  navire  abordeur,  les 
juges  peuvent  considérer  que  l'abor- 
dage et  le  dommage  ont  été  faits 
par  le  remorqueur  lui-même. 

En  conséquence,  s'il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'abordage,  la  dis- 
position de  l'art.  407  du  Gode  de 
Commerce  peut  être  appliqués  et 
le  dommage  doit  être  réparé  à  frais 
communs  par  le  navire  abordé  et  le 
remorqueur. 

Et  s'il  est  vrai  que  dans  ce  cas 
l'estimation  du  dommage  doit  être 
faite  par  les  experts,  les  tribunaux 
peuvent  néanmoins,  sans  violer 
l'art.  4U7,  laisser  aux  parties  l'op- 
tion entre  l'expertise  et  l'évaluation 
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par  état  si  elles  s'entendent  pour 
adopter  ce  dernier  mode. 

(Larget  et  O  c.  Piquet  et  O  du 
Touago  de  la  Seine).  —  Cassation 

23  avril  1873.  IL  70 

2.  —  Navire  de  CBtot.  —  Com- 
pétence. —  Est  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  et  non 
des  tribunaux  judiciaires,  Faction  en 
responsabilité  intentée  contre  l'Etat 
à  raison  d'un  abordage  survenu 
entre  un  navire  du  commerce  et  un 
bâtiment  de  la  marine  nationale. 

(Veuve  Metz  c.  Chiagalluco,  Va- 
léry frères  et  fils,  et  l'Etat).  —  Con- 
seil d'Etat  1"  mai  1872.       II.   49 

3.  —  Perte  totale.  —  Port  étran- 
ger. —  Protestation.  —  Délai.  — 
Loi  -étrangère.  —  Loi  française.  — 
Les  dispositions  des  articles  435  et 
435  du  Code  de  Co  merco  s'appli- 
quent aussi  bien  au  cas  de  perte  to- 
tale du  navire  abordé  qu'à  celui  d'a- 
varies partielles. 

Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  dans 
un  port  étranger,  et  par  la  faute 
d'un  navire  français,  le  capitaine 
qui  veut  réclamer  devant  les  tribu- 
naux français  peut  bien  faire  la  pro- 
testation dans  la  forme  imposée  par 
la  loi  du  pays  dans  lequel  il  se 
trouve,  mais  il  doit  la  faire  dans  les 
délais  impartis  par  la  loi  française. 

Le  propriétaire  de  la  cargaison  du 
navire  abordé  peut  faire  personnel- 
lement la  réclamation  prévue  par  les 
articles  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce, mais  il  doit  la  faire  dans  le 
délai  imparti  dans  ces  articles  à 
peine  de  forclusion.  Il  ne  peut  pré- 


tendre que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  ne  commence  à  couru 
pour  le  capitaine  que  du  moment 
où  il  a  pu  agir,  commence  pour  le 
chargeur  du  moment  où  il  a  été 
averti  du  sinistre. 

(Moutet  c.  Pelissot  et  la  Cie  des 
Messageries  Maritimes.  —  Montpel- 
lier» 3i  mars  1873.  II.   33. 

4.  —  Protestation.  —  Délai.  — 
Point  de  départ.  —  Jours  fériés.  — 
Présomption  de  faute.  —  Preuve. 
—  Le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
dans  lequel  doivent  être  faites  les 
protestations  et  réclamations  pres- 
crites par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce  en  cas  d'abor- 
dage, court  à  partir  du  moment  où 
il  y  a,  pour  le  capitaine,  possibilité 
d'agir  (tT«  espèce). 

Mais  il  est  suspendu  pendant  les 
jours  fériés  (2me  espèce). 

Lorsque  dans  un  abordage  arrivé 
pendant  la  nuit,  il  est  établi  que  le 
navire  abordé  était  mouillé,  affour- 
ché  sur  ses  ancres  et  muni  des  feux 
réglementaires,  il  y  a  présomption 
que  la  faute  est  imputable  au  navire 
abordeur,  et,  en  conséquence,  c'est 
au  capitaine  de  ce  navire  qu'incombe 
le  fardeau  de  la  preuve  contraire 
(2«e  espèce)* 
Divers.  I.    51 

ACQUIESCEMENT.  -  V.  Juge- 
ment. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -   V. 
Compétence. 

AFFRÈTEMENT.-  Chargement 
d'un  colis  à  bord.  —  Preuve  par 
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témoins.  —  Celui  qui  prétend  avoir 
embarqué  un  colis  à  bord  d'un  na- 
vire est  reccvable  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins. 

Une  preuve  de  cette  nature  n'est 
pas  interdite  par  les  dispositions  de 
l'article  473  du  Code  de  Commerce, 
portant  que  le  contrat  d'affrètement 
doit  être  rédigé  par  écrit. 

(Mariano  Guilhem  c.  Eugène  Hains 
et  Gomez).  -  Marseille,  29  janvier 

1872.  II.    22 

2.  —  Charte-partie  —  Li$u  de  la 
déclaration  en  douane,  —  Conven- 
tion spéciale.  —  Obligation  du 
capitaine.  —  Surestaries.  —  Point 
de  départ.  —  Responsabilité.  —  Est 
obligatoire  la  clause  d'une  charte- 
partie  par  laquelle  le  capitaine  dont 
la  destination  est  St-Nazaire,  est 
néanmoins  tenu  de  meltre  son  na- 
vire en  déclaration  à  la  douane  de 
Nantes. 

En  conséquence,  si,  contrairement 
à  cette  obligation,  le  capitaine  s'est 
mis  en  déclaration  à  la  douane  de 
St-Nazaire,  il  est  responsable,  vis-a- 
vis des  affréteurs,  des  conséquences 
préjudiciables  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, et  notamment  des  frais  qui 
ont  été  faits  pour  le  contraindre  de 
ee  mettre  en  déclaration  à  la  douane 
de  Nantes. 

Et  la  déclaration  faite  à  St-Nazaire 
est  sans  influence  sur  les  délais  du 
déchargement  du  navire,  les  jours 
de  planche  ne  devant  commencer  a 
courir  que  du  lendemain  de  la  décla- 
ration faite  en  douane  de  Nantes. 

(Hailaustet  Cioc,  Gundersen).  — 
Nantes,  5  décembre  1873.      I.   349 


3.  —  Cosignataire.  —  Commis- 
sion sur  le  fret.  —  Fret  de  sortie 
offert  par  le  cosignataire  et  refusé 
par  le  capitaine.  —  Commission  sur 
le  fret  de  sortie.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie,  constatant  une  convention 
d'affrètement  de  Londres  pour  l'Inde, 
stipule  que  le  navire  sera  consigné 
aux  agents  des  fréteurs  du  port  de 
décharge,  en  payant  a  l'entrée  2  % 
sur  le  montant  du  fret  dû,  suivant 
charte-partie,  et  a  la  sortie,  suivant 
les  conditions  ordinaires  d'usage,  le 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  prendre 
le  fret  qui  lui  est  offert  par  le  con- 
signataire,  et  il  ne  doit  la  commis- 
sion de  sortie  que  pour  le  fret  qu'il 
prend  et  à  la  personne  qui  le  lui  a 
procuré. 

(Fruchard  c  Schmidt).  —  Décision 
du  Tribunal  de  Singapour.     II.    25 

K4.  —  Charte-partie.  —  Force  ma- 
jeure. —  Saison  des  glaces.  —  Paie- 
ment du  demi-fret.  —  L'événement 
constituant  la  force  majeure  est  celui 
qui  ne  pouvait  être  prévu  à  l'époque 
du  contrat  et  n'a  pu  être  empêché 
depuis. 

Conséquemment,  si  une  charte- 
partie  ayant  pour  objet  d'envoyer  un 
navire  à  Stockholm  a  été  signée  à 
une  époque  si  rapprochée  do  la  saison 
des  glaces,  qu'il  fût  dès-lors  sérieu- 
sement à  craindre  que  le  navire, 
alors  en  cours  de  voyage,  ne  pût, 
avant  l'hiver,  se  rendre  au  port  de 
destination,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  cette 
crainte  se  réalise,  à  résiliation  de  la 
charte-partie,  et  les  affréteurs  doivent 
payer  le  demi-fret. 

(Elfvçrson  c:  Briaudeau  fils  et  C*«) . 
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Mantes,  30  novembre  «872. 

I.    135 

5.  —  Force  majeure.  —  Saison 
des  glaces.  — -  Paiement  $u  demi- 
fret.  —  Ce  n'est  qu'en  cas  d'impossi- 
bilité absolue  empêchant  l'exécution 
de  la  charte-partie  que  la  loi  com- 
merciale en  prononce  la  résolution. 

En  conséquence,  l'affréteur  qui, 
sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le 
voyage  avant  le  départ  du  navire, 
alors  qu'aucune  faute  n'est  imputable 
au  fréteur  ou  au  capitaine,  doit  le 
demi-fret. 

Spécialement,  si  une  charte-partie 
ayant  pour  objet  d'envoyer  un  navire 
a  Stockholm,  a  été  signée  à  une 
époque  si  rapprochée  de  la  saison 
des  glaces,  qu'il  fut  dès-lors  sérieu- 
sement à  craindre  que  le  navire, 
alors  en  #urs  de  voyage,  ne  pût, 
avant  l'hiver,  se  rendre  au  port  do 
destination,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rési- 
liation de  la  charte-partie,  s'il  est 
constant  que  le  navire  ne  peut  partir 
assez  tôt  pour  éviter  les  glaces. 
L'affréteur  doit  le  demi-fret. 

(Appel  du  jugement  qui  précède). 
—  Rennes,  26  mai  1873.         I.    270 

6.  —  Fret  touché  par  le  capitaine 
dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur. ~  Erreur.  —  Armateur.  — 
Garantie.  —  L'armateur  n'est  point 
garant  de  l'obligation  du  capitaine 
de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  indûment 
sur  le  fret,  lors  même  que  le  fret  a 
été  touché  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  de  l'armateur,  s'il 
est  constant  qu'il  est  resté  étranger 
au  règlement  du  fret,  et  que  l'arme- 
ment n'a  pas  profité  de  l'erreur  par 


suite  de  laquelle  le  capitaine  a  reçu 
plus  que  ce  qui  lui  était  dû. 

(Haentjens  frères  c.  Valin  et  Ga- 
raud  et  fils).  —  Nantes,  14  juin  1873. 

I.     258 

7.  —  Liquides.  —  Fret  payable 
par  baril.  —  Naufrage.  —  Futailles 
vides.  —  Fret.  —  Le  fret  n'est  pas 
dû  pour  les  marchandises  péries 
dans  un  naufrage  ;  —  il  doit  être  ré- 
glé, pour  les  marchandises  sauvées, 
conformément  aux  stipulations  de  la 
charte-partie,  et  au  prorata  de  la 
distance  parcourue. 

Lorsque  le  chargeaient  consiste  en 
liquides  (du  pétrole  dans  l'espèce),  et 
que  la  charte-partie  stipule  que  le 
fret  sera  payé  par  baril  plein  ou  vide 
a  la  livraison  de  la  cargaison,  on  ne 
peut  considérer  comme  marchan- 
dises sauvées  les  débris  de  futailles 
et  les  futailles  défoncées  incapables 
de  contenir  du  liquide.  —  Le  fret  ne 
peut  donc  être  réclamé  sur  ces  dé- 
bris, et  le  capitaine  doit  se  contenter 
du  prix  qu'a  produit  leur  vente. 

Mais  le  fret  est  dû  sur  toutes  les 
futailles  sauvées,  susceptibles  de 
contenir  encore  du  liquide,  quelle 
que  soit  la  quantité  qu'elles  en  con- 
tiennent réellement. 

(Stuwe  c.  Adam  et  (>)•  —  Bou- 
logne-sur-Mer,  il  février  1873.  II.  4 

V.  ci-après  n°  10. 

8.  —  Règlement  du  fret  par  le 
destinataire.  —  Manquants.  — 
Retenue  sur  le  fret.  —  Défaut  d'ac- 
tion du  fréteur  contre  l'affréteur. 
—  L'affréteur  d'un  navire  ne  s'oblige 
qu'a  le  charger,  et  son  obligation 
est  accomplie  lorsque  le  connaisse- 
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ment  est  signé  et  la  marchandise 
embarquée. 

En  conséquence,  lorsque  le  fret 
doit  être  réglé  au  port  d'arrivée  par 
le  destinataire,  l'affréteur  ne  saurait 
être  responsable  vis-à-vis  du  fréteur 
des  difficultés  qui  peuvent  survenir 
entre  celui-ci  et  le  destinataire  à 
propos  du  'règlement  du  fret. 

(Flornoy  c.  Van  der  Tack).  — 
Nantes,  3  mai  1873.  I.    233 

9.  —  Sous-affrètement.  —  Charte- 
partie.  —  Connaissement  à  ordre. 
—  lïers'porteur.  —  Fixation  du 
prix  du  fret.  —  Pouvoir  des  tri- 
bunaux. —  Le  tiers-porteur  d'un 
connaissement  à  ordre  n'est  tenu 
pour  obtenir  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise, que  d'exécuter  les  obliga- 
tions résultant  de  la  charte-partie  à 
laquelle  ce  connaissement  réfère. 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire, 
objet  d'un  contrat  d'affrètement,  a 
été  sous-affrété,  le  capitaine  ne  peu1 
assujétir  le  tiers-porteur  du  connais- 
sement des  marchandises  chargées 
par  le  sous-affréteur  à  régler  le  fret 
suivant  la  charte-partie  intervenue 
entre  le  propriétaire  du  navire  et 
l'affréteur  primitif,  mais  seulement 
suivant  celle  convenue  entre  ce  der- 
nier et  le  sous-affréteur.  11  n'en  se- 
rait autrement  que  si  le  connaisse- 
ment se  référait  expressément  à  la 
première  charte-partie. 

Et  si  le  prix  du  fret  u'a  pas  été 
exprimé  dans  la  seconde  charte-par- 
tie et  le  connaissement,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  le  fixer  suivant  l'u- 
sage et  les  circonstances  de  la  cause* 


(Archer  c.  Grasset).  —  Hennés, 
29  juin  1872.  I.   si 

10.  —  Sucres.  —  Règlement  du 
fret.  ~  Poids  net  et  poids  brut.  — 
Lorsqu'un  capitaine  a  pris  l'engage- 
ment de  transporter  une  quantité 
déterminée  de  barriques  et  de  sacs 
de  sucre,  et  qu'il  est  porté  aux  con- 
naissements qu'il  sera  payé  h  raison 
de  50  fr.  net  pour  les  barriques  ei  de 
40  fr.  pour  les  sacs  par  1,000  kilog. 
sans  plus,  le  fret  doit  se  régler  sur 
le  poids  brut  des  colis  transportés. 

(Lemoine  c.  Fruchafd).  —  Nantes, 

10  juillet  j  873.  I.    337 

V.  ci-dessus  n«  7. 

11.  —  Sures  taries.  —  Fixation 
des  jours  de  planche  à  défaut  d'u- 
sage. —  Pouvoir  des  Tribunaux.  — 

11  n'existe  à  Saint-Nazaire  aucun 
usage  de  port  réglant  le  délai  qui 
doit  être  accordé  pour  le  décharge- 
ment des  navires  à  défaut  d'une 
clause  insérée  dans  la  charte-partie. 

En  conséquence,  il  appartient  au 
Tribunal,  appréciant  les  circons- 
tances spéciales  a  chaque  affaire  et 
les  ressources  locales,  de  déterminer 
si  le  destinataire  de  la  marchandise 
est  en  faute  ou  s'il  a  accompli  son 
obligation  avec  toute  la  diligence 
nécessaire. 

(Roturière.  Raffineries  nantaises). 
—  Saint-Nazaire,  30  janvier  1373. 

I.    48 

12.  —  Sures  taries.  —  Jours  de 
planche.  —  Point  de  départ.  — 
Chargement  à  Nantes  sur  des  ga- 
barres  devant  conduire  les  mar- 
chandises à  Saint-Nazaire  aux  frais 
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du  navire.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  charte-partie  que,  le  na- 
vire restant  a  Saint-Nazaiie ,  les 
marchandises  seraient  reçues  en 
compte  à  Nantes  par  le  capitaine 
contre  signature  par  lui  des  connais- 
sements, et  embarquées  sur  des  ga- 
barres  qui  les  conduiraient  a  Saint- 
Nazaire  aux  frais  du  navire,  le  char- 
gement est  réputé  terminé,  dès  que 
le  chargement  sur  gabarres  a  été 
achevé  et  que  les  connaissements 
ont  été  signés. 

Cela  est  vrai  môme  s'il  a  été  sti- 
pulé que  les  gabarres  seraient  four- 
nies par  l'affréteur  a  ses  risques  et 
périls. 

(Poujade  c.  Doguereau  et  O).  — 
Nantes,  6  novembre  1873.      I.    119 

V.  Navire. 

AGENT  DE  CHANGE.  -  V.  Com- 
promis. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  -r 
V.  Vente. 

APPEL.  —  1.  —  Domicile  élu.  — 
Validité.  —  Obligation.  —-  Signa- 
ture. —  Preuve.  —  Vérification  d'é- 
criture. —  Compétence.  —  I.  L'appel 
d'un  jugement  peut  être  valablement 
notifié  au  domicile  élu  dans  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  alors  surtout 
que  dans  l'exploit  de  signification 
l'intimé,  en  même  temps  qu'il  renou- 
velait l'élection  de  domicile  déjà  faite 
en  première  instance,  déclarait  qu'il 
n'avait  pas  de  domicile  fixe. 

II.  Quand  la  signature  d'une  obli- 
gation est  déniée  devant  un  Tribunal 
de  Commerce,  celui-ci  doit  surseoir 


à  l'examen  de  la  demande  principale 
et  renvoyer  les  parties  devant  la  ju- 
ridiction civile  pour  être  procédé  à 
la  vérification  d'écriture  (art.  427 
C.  Pr  Civ.). 

Et  le  Tribunal  de  Commerce  n'a 
pas  le  droit,  sans  excéder  sa  compé- 
tence, de  régler  par  son  jugement 
les  conditions  delà  vérification  et  de 
mettre  à  la  charge  de  Tune  ou  l'autre 
des  parties  la  preuve  de  la  sincérité 
de  la  signature. 

C'est  à  celui  qui  produit  une  pièce 
dont  la  signature  est  déniée  à  prouver 
la  sincérité  de  cette  signature. 

(Vedeler  c.  Bouby).  —  Bennes, 
25  mars  1873.  I.    153 

V.  Faillite.  —  Jugement. 

ARMATEUR.  —  1.  —  Mandat  - 
Assurances-  —  Responsabilité.  — 
L'armateur  d'un  navire  appartenant 
a  plusieurs  intéressés  qui,  moyennant 
la  commission  d'usage,  est. chargé 
de  la  gestion  et  de  l'administration 
du  navire,  est  tenu,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle  en  cas  de 
perte  ou  sinistre,  de  faire  assurer  le 
navire  pendant  son  séjour  dans  le 
port. 

L'omission  de  l'assurance  dans  le 
port  engage  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, surtout  lorsque  le  navire  s'y 
trouvait  retenu  en  réparation,  et 
que,  dans  des  circonstances  analo- 
gues, l'armateur  avait  pourvu  a  son 
assurance. 

(Poste!  et  fils  c.  Cazalis),  —  Rouen, 
i  décembre  1872.  II.  57 

Y.  Abandon,  —  Affrètement  — 
Gens  de  mer.  —  Navire. 
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ARTISTE  DRAMATIQUE.  -  V. 
Obligations. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPA- 
TION. -  V.  Na?ire. 

ASSURANCES  MARITIMES.  - 
1.  —  Clause  :  franc  d'avaries.  — 
Frais  de  renflouement.  —  Obliga- 
tion de  l'assureur.  —  Le  délaisse- 
ment pour  innavigabilité  n'est  ad- 
missible que  si  le  navire  échoué  no 
peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route. 

Lorsque  des  assureurs,  francs  d'a- 
varies, ont  accepté,  néanmoins,  de 
contribuer,  pour  leur  prorata,  dans 
les  frais  de  renflouement,  si  on  par* 
vient  à  relever  le  navire  échoué,  leur 
obligation  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
faire  diriger  le  navire  à  leurs  frais 
et  risques  dans  un  port  où  il  pourra 
être  réparé  plus  avantageusement 
pour  les  intérêts  de  l'assuré.  Us  doi- 
vent seulement  les  frais  pour  mettre 
le  navire  en  lieu  de  sûreté. 

(Allard  et  Brunet  c.  Assureurs  de 
la  Flora).  —  Nantes,  ae  mars  1873. 

I.   206 

2.  —  Clause  imprimée  contredite 
par  une  clause  manuscrite.  —  J?e- 
siliement.  —  Lorsqu'une  police 
porte  au  nombre  des  clauses  impri- 
mées qu'en  cas  de  résiliement  l'as- 
sureur aura  droit  à  demi  pour  cent 
de  ristourne,  et  qu'il  est  écrit  d'au- 
tre part,  qu'en  cas  de  résiliement  il 
aura  lieu  sans  frais,  la  première 
clause  est  annulée  par  la  seconde. 

(Régis  et  autres  assureurs  c.  Bar- 
jolie  et  Rozier).  —  Nantes,  «*  fé- 
vrier 1873.  I.    185 


3.  —  Délaissement.  —  Vice 
propre.  —  Clause  franc  de  carène. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement 
pour  des  réparations  faites  au  na- 
vire et  atteignant  les  5/4  de  la  va- 
leur assurée,  notamment  pour  le  re- 
nouvellement de  carène,  si  la  néces- 
sité de  ces  réparations  est  provenue 
de  l'usure  naturelle  ou  vice  propre 
de  la  chose,  et  non  d'une  fortune  de 
mer. 

La  clause  franc  de  carène,  assez 
souvent  usitée  dans  les  polices,  n'est 
qu'une  franchise  d'avaries  partielles 
qui  exonère  les  assureurs  du  renou- 
vellement de  la  carène,  alors  même 
qu'il  serait  le  résultat  d'une  fortune 
de  mer.  L'omission  de  cette  clause 
n'augmente  en  rien  la  responsabilité 
pour  les  assureurs  des  règles  de  droit 
commun. 

(Noël  Vincent  c.  assureurs  du 
Pionnier).  —  Nantes,  10  août  187S. 

I.    90 

4.  —  Estimation  de  l'objet  assuré. 

—  Exagération.  —  Résiliation.  — 
Preuve.  —  Clause  spéciale.  —  Si  la 
somme  déclarée  dans  la  police  dé- 
passe la  valeur  des  objets  assurés, 
l'assurance  est  nulle,  à  l'égard  de 
Tassuré,  seulement  s'il  y  a  eu  dol  de 
sa  part  ;  et  résiliée  pour  le  surplus 
de  la  valeur  vraie,  tant  a  l'égard  de 
l'assuré  que  de  l'assureur,  s'il  y  a  eu 
simplement  erreur,  sans  préjudice 
des  droits  de  ristourne. 

L'assureur  conserve  le  droit  de 
prouver  l'erreur  ou  le  dol,  bien  que 
la  clause  suivante  ait  été  insérée 
dans  la  police  :  «  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  produire   aucune  autre 
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prouvfc  que  la  présente  police  pour 
justifier  de  la  valeur  et  de  la  pro- 
priété. »  Cette  clause  a  peur  but  de 
dispenserrassuréde  fournir  à  l'appui 
de  sa  demande  d'autres  preuves  que 
la  police  même,  mais  l'assureur  con- 
serve toujours  le  droit  de  faire  la 
preuve  contraire. 

(Rozier  c.  Toché).  —  Nantes,  5  oc- 
tobre 1872.  I«    99 

5.  —  Police.  —  Date.  —  Indica- 
tion de  l'heure.  —  Fonctions  du 
courtier.  —  En  parlant  du  jour  au- 
quel le  contrat  est  souscrit,  l'article 
332  du  Code  do  Commerce  désigne  le 
jour  où  le  contrat  a  été  formé  par 
rengagement  réciproque  des  parties, 
et  non  pas  le  jour  où  la  police  a  été 
close  par  le  courtier. 

En  conséquence,  un  arrêt  a  pu 
décider  que  rengagement  des  assu- 
reurs était  dune  date  antérieure  à 
celle  de  la  déclaration  du  courtier. 

(Assureurs  dviJPïlleneuvee  c.  Ghir- 
landa).  —  Cassation,  24  décembre 
1873.  H.    155 

6.  —  Preuve  à  faire  quant  à  l'é- 
poque où  s'est  produite  l'avarie.  — 
Quille  endommagée.  —  11  incombe 
à  Tassuré  de  prouver,  non-seulement 
que  l'avarie  dont  il  se  plaint  est  pro- 
venue d'une  fortune  de  mer,  mais 
encore  qu'elle  s'est  produite  pendant 
le  voyage  pour  lequel  l'assurance  a 
été  contractée. 

Spécialement,  bien  que  la  quille 
du  navire  ait  ^té  mâchée  et  endom- 
magée dune  façon  telle,  que  cette 
avarie  ne  puisse  être  expliquée  que 
par  une  fortune  de  mer,  l'assuré  ne 


peut  se  la  faire  régler,  si  rien  dans 
le  journal  de  bord  ne  fait  présumer  à 
quelle  époque  cette  avarie  a  pu  être 
éprouvée. 

(Régis  et  autres  c  Barjolle).  — 
Nantes,  5  octobre- 1872.  I.    102 

7.  —  Règlement  d'avaries.  — 
Pente  de  la  marchandise  avariée 
au  port  de  relâche  —  Lorsque  les 
marchandises  avariées,  en  partie, 
par  fortune  de  mer,  ont  été  vendues 
en  cours  do  voyage,  lo  règlement 
d'avaries  doit  être  établi  en  compa- 
rant la  valeur  de  la  marchandise 
saine  au  lieu  de  débarquement  avec 
le  net  produit  de  la  vente  au  port  de 
relâche  des  marchandises  avariées, 
et  en  reportant  le  quantum  de  perte 
sur  la  valeur  donnée  en  assurance. 

Le  système  opposé,  consistant  à 
établir  la  perte  en  prenant  la  valeur 
en  assurances  de  la  partie  avariée, 
déduction  faite  du  net  produit  de  la 
vente,  aurait  l'inconvénient  de  lais- 
ser à  la  charge  des  assurés,  sans  ré- 
munération aucune  pour  eux,  le  fret 
qui  eut  été  couvert  en  partie  par  la 
vente,  au  port  de  débarquement,  si 
elle  n'avait  été  faite  dans  l'intérêt 
même  des  assureurs,  au  port  de  re- 
lâche. 

(Josso,   Talvande    et   autres  c. 

GuilJon).  —  Nantes,  3  mai  1873. 

1.    262 
V.  Armateur. 

AVARIES.  —  1.  —  Expertise.  - 
Pouvoirs  des  experts.  —  Les  ex- 
ports chargés  de  faire  entre  tous  les 
intéressés  la  répartition  dune  ava- 
rie, ont  un  mandat  suffisant  pour 
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en  déterminer  les  causes  et  la  mettra 
à  la  charge  de  qui  de  droit. 

(Valéry  c.  Oringa).  —  Cassation, 
15 juillet  1872.  H.    45 

2.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Protestations.  —  Délai.  —  Défaut 
de  livraison.  —  Expertise.  —  Sé- 
questre. —  Paiement  du  fret.  — 
Intérêts.  —  La  fin  de  non -revoir  éta- 
blie  par  les  articles  435  et  4:36  du 
Code  de  Commerce  contre  le  cosi- 
gnataire dune  marchandise  qui  n'a 
pas  protesté  et  formé  sa  demande 
dans  les  délais  prescrits,  est  sans 
application,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
livraison  de  la  marchandise. 

On  ne  saurait  considérer  comme 
une  réception  de  la  marchandise, 
dans  le  sens  des  articles  précités, 
le  fait  du  cosignataire  qui,  à  l'ar- 
rivée du  navire,  a  refusé  de  rece- 
voir cette  marchandise  et  a  fait 
nommer  un  séquestre'  pour  en  pren- 
dre possesion  et  des  experts  pour  la 
vérifier. 

Le  simple  refus  de  payer  le  fret 
n'autorise  pas  le  capitaine  à  récla- 
mer à  son  débiteur  une  indemnité 
en  sus  des  intérêts  moratoires  qui 
courent  du  jour  de  la  demande  en 
justice  (art.  1153,  C.  Civ.). 

(Berthierc.  Ripamonti  et  assureurs 
du  Bordeaux).  —  Sain *-Naz aire, 
13  février  1873.  I.    26 

3.  Fin  de  non-recevoir.  —  Protes- 
tations. —  Délai.  —  Défaut  de  ré- 
esption.  —  Transport  par  eau.  — 
Foiturier.  —  Force  majeure.  — 
Preuve.  —  Faute.  —  La  fin  de  non- 
recovoir  établie  par  les  ailiclcs  435 


et  436  du  Code  de  Commerce,  contre 
le  destinataire  d  une  marchandise  qui 
n'a  pas  protesté,  est  sans  application 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  réception. de 
la  marchandise. 

Et  on  ne  peut  soutenir  que  le  des- 
tinataire a  reçu  la  marchandise  dans 
le  sens  des  articles  précités,  lorsqu'il 
no  la  pas  laissé  entrer  dans  ses  ma 
gasins  et  a  présenté  requête  au  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce 
pour  se  faire  autoriser  à  procéder  à 
son  sauvetage,  sous  réserves  ex- 
presses de  ses  droits  contre  le  patron 
du  bateau  qui  Ta  transportée. 

Les  articles  435  et  436  ne  s'appli- 
quent d'ailleurs  qu'au  commerce  ma- 
ritime et  ne  règlent  pas  les  rapports 
d'un  transporteur  par  eau  avec  le 
chargeur  ou  le  destinataire  (art.  103 
et  suivants  du  Code  de  Commerce). 

Le  voiturier  ne  peut  s'exonérer  de 
sa  responsabilité  en  cas  de  perte  ou 
d'avaries  qu'en  prouvant  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure. 

(Pitre  c.  dame  Gicquelais).  — 
Rennes,  7  janvier  1873.  1,    139 

4.  —  Protestations.  ■—  Expertise. 
Fin  de  non-recevoir.  —  En  cas  d'a- 
varies, la  protestation,  exigée  par 
l'article  435  du  Code  de  Commerce 
pour  conserver  les  droits  des  pro- 
priétaires des  marchandises  contre 
le  capitaine  et  le  propriétaire  du  na- 
vire, est  superflue,  si  le  capitaine  a 
pris  lui  même  l'initiative  de  provo- 
quer une  expertise  pour  constater 
l'état  de  ces  marchandises  et  reconnu 
par  là  les  avaries  qu'elles  avaient 
subies. 

Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  Tac* 
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tion  en  justice  doit  être  intentée 
d'après  l'article  436  du  Code  de  Com- 
merce, ne  part  que  de  la  clôture  de 
l'expertise,  si  une  expertise  a  été 
acceptée  par  toutes  les  parties  comme 
un  préliminaire  obligé. 

(Valéry  c.  Oringa).  —  Cassation, 
15  juillet  1873.  IL    45 

V.  Assurances  maritimes.  —  Che- 
mins de  fer.  —  Commissionnaire  de 
transport. 


BAGAGES.  —  V.  Chemins  de  fer. 

BAIL.  —  i.  —  Séparations  loca- 
tives.  —  Appréciation.  —  Maison 
destinée  à  recevoir  une  transforma- 
tion complète.  —  Pour  apprécier  et 
régler  les  réparations  locatives,  il 
faut  tenir  compte  de  l'utilité  réelle 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  le  pro- 
priétaire. Spécialement,  le  locataire 
n'est  pas  tenu  de  faire  les  réparations 
à  sa  charge  lorsque  les  travaux  qu'il 
aura  faits  seront  immédiatement 
anéantis  par  le  propriétaire  qui  trans. 
forme  l'appartement. 

(Lemorquetc.  Château).  —  Justice 
do  Paix  du  4e  arrondissement  de  Pa- 
ris, 18  juin  1873.  IL    117 

V.  Faillite. 

BANQUIER.  -  V?  Compte-cou- 
rant. —  Effets  fie  commerce. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets 
de  commerce.  —  Faillite.  —  Navire. 

BILLETS  DE  BANQUE.  —  V.  Obli- 
gations. 

BLESSURES.  —  Y.  Compétence. 


CAPITAINE.  —  1.  —  Connaisse- 
ment  —  Clause:  poids  inconnu*  — 
Déficit. — Responsabilité*—  Lorsque 
le  capitaine  reçoit  les  connaissements 
rédigés  par  les  chargeurs  pour  un 
poids  constaté  par  le  chemin  de  fer 
et  qu'il  ne  s'est  pas  engagé,  ou  n'a 
pas  été  mis  à  même  do  vérifier  le 
compte  de  la  marchandise,  il  est 
fondé  à  ne  les  signer  qu'avec  cette 
réserve  :  poids  inconnu. 

Et,  dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est 
pas  responsable  des  quantités  ins- 
crites aux  connaissements,  et  son 
fret  doit  lui  être  réglé  sur  le  tonnage 
délivré  au  point  d'arrivée. 

(Gitoau  c.  Larabrie).  —  Nantes, 
30  mars  1873.  I.    198 

2.  —  Clause  :  poids  inconnu.  — 
Responsabilité  —  La  clause  :  poids 
inconnu,  ne  répondant  pas  de  ta 
casse,  du  coulage  ni  d'autres  ava- 
ries, insérée  dans  un  connaissement 
et  acceptée  sans  protestation  par  les 
affréteurs,  exonère  le  capitaine  de 
toute  responsabilité  sur  ces  différents 
points. 

(Boutin  c.  veuve  Jacques  Houtlet 
et  fils). 

(Erratum.  —  A  la  première  ligne 
de  la  note  de  la  page  129,  au  lieu  do 
«  i8  décembre  1873,  ce  rec.  1855,  s, 
35,  »  lisez:  18  décembre  1863,  ce 
rec.  1863.  2,  35.  —  A  la  dernière 
ligne  de  la  même  note,  au  lieu  de 
«  ce  rec.  1867.  l,  335,  »  lisez  :  235). 

Nantes,  15  février  1873.      I.   129 
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3.  -*•  Déficit.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  La  fin  de  non-recevoir  de 
l'article  435  du  Gode  de  Commerce 
n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit 
d'un  déficit. 

(Chastan  c  Compagnie  des  Docks 
et  capitaine  Lcmarec).  —  Marseille, 
28  février  1873.  II.    95 

4.  —  Gages.  —  Maladie.  —  Rem- 
p  tacemen  t . — Frais  de  rapatriement, 
—  Le  capitaine  qni  s'est  fait  rem- 
placer en  cours  de  voyage,  ne  peut 
prétendre  que  ee  remplacement  ait 
eu  pour  cause  une  maladie  qui  l'au- 
rait atteint,  et  argumenter  de  l'ar- 
ticle 962  pour  toucher  les  appointe- 
ments nonobstant  son  absence,  s'il 
ne  présente  à  l'appui  de  son  alléga- 
tion des  pièces  officielles  émanant 
de  consuls,  gouverneurs  ou  commis- 
saires, conformément  à  l'art  3  de  la 
loi  du  7  avril  1860. 

(De  Gouyon  c.  Allard  et  Brunet). 

—  Nantes,  30  février  1873.     L    173 

5.  —  Responsabilité.  —  Marchan- 
dises prohibées  mises  clandestine- 
ment à  bord.  —  Droits  de  patente. 

—  Répartition  entre  tes  intéressés. 
—■  Sommes  dues  par  le  capitaine 
pendant  le  voyage.  —  Intérêts.  — 
Jour  à  quo.  —  Renonciation  à  ta 
conduite.  —  Frais  de  voyage.  — 
I.  La  responsabilité  du  capitaine  n'est 
pas  telle  qu'on  puisse  le  déclarer  en 
faute  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  porté 
au  manifeste  certaines  marchandises 
embarquées,  si  ces  marchandises  ont 
été  introduites  clandestinement  et 
sans  qu'il  pût  en  avoir  connaissance. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui, 
pour  éviter  la  saisie  du  navire  par 


la  douane,  à  raison  de  la  découverte 
de  ces  marchandises,  consigne  la 
somme  réclamée  par  cette  adminis- 
tration, a  le  droit  de  réclamer  cotte 
somme  à  l'armement  dans  l'intérêt 
duquel  il  a  agi,  sauf  recours  des  ar- 
mateurs contre  l'auteur  de  la  fraude. 

Il  en  serait  autrement  s'il  appa- 
raissait des  faits  de  la  cause  que  le 
capitaine,  en  agissant  ainsi,  s'est  fait 
le  mandataire,  non  de  l'armement, 
mais  de  l'auteur  même  do  la  contra- 
vention; par  exemple,  s'il  n'a  payé 
que  moyennant  la  remise  d'un  billet 
souscrit  par  cette  personne. 

II.  Il  est  d'usage  que  les  droits  de 
patente  afférents  a  chaque  navire 
soient  répartis  entre  les  coproprié- 
taires; cette  règle  ne  peut  souffrir 
de  doute,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  les  co-propriétaires 
formaient,  avec  l'armateur,  une  vé- 
ritable société  en  participation. 

III.  11  est  d'usage  à  Nantes,  do 
porter  au  débit  du  capitaine,  mais 
seulement  au  retour  de  voyage  et 
valeur  au  jour  du  règlement  définitif, 
les  sommes  dontr  par  ses  comptes, 
le  capitaine  s'est  trouvé  débiteur 
envers  l'armement  dans  le  courant 
de  la  campagne. 

IV.  Lorsque  le  capitaine,  se  fon- 
dant sur  le  décret  du  4  mars  1853,  et 
l'instruction  ministérielle  du  31  mai 
1870,  a  stipulé  sur  le  rôle  d'équipage 
et  dans  l'intérêt  de  l'armement  que 
l'équipage  renonçait  à  la  conduite, 
cette  clause  ne  peut  être  invoquée 
contre  lui-même  :  il  a  le  droit  de  ré- 
clamer à  l'armement  le  paiement  des 
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frais  de  voyage  faits  par  lui  pour  son 
retour. 

(Mathieu,  Dubois  et  Burguerie  c. 
Charron).  —  Nantes,  16  octobre  1 872. 

I.    106 

V.  Abandon.  —  Affrètement.  — 
Compétence.  —  Courtier  maritime. 

—  Gens  de  mer.  —  Navire,  —  Répé- 
tition de  Tindû. 

CASSATION.  —  i.  —  Moyen  nou- 
veau. —  Compétence.  —  Recevabi- 
lité. —  La  Cour  de  Cassation  ne  peut 
pas  être  saisie  pour  la  première  fois 
d'une  question  de  compétence,  alors 
même  qu'elle  touche  à  Tordre  public, 
quand,  pour  la  résoudre,  il  faudrait 
apprécier  des  circonstances  de  fait 
qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  juges 
du  fond. 

(Cordier  c.  Syndic  Ducasse).  — 
Cassation,  29  avril  1873.        I.    117 

CHARGEMENT  A  CUEILLETTE. 

—  V.  Courtier  maritime. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Courtier  maritime. 

CHEMINS  DE  FER.  —  {.  —  Ba- 
gages accompagnant  le  voyageur.  — 
Effets  précieux.  —  Déclaration  spé- 
ciale. —  Le  voyageur  dont  la  malle 
est  perdue  peut  réclamer,-  à  défaut 
de  restitution  du  colis,  la  valeur, 
non-seulement  de  ses  vêtements, 
mais  même  des  effets  précieux  sus- 
ceptibles d'être  considérés,  ainsi  que 
le  vêtement,  comme  bagage  ordi- 
naire, encore  qu'il  n'ait  pas  fait  les 
déclarations  spéciales  prescrites  par 
le  cahier  des  charges  du  chemin  de 


fer  et  payé  les  droits  ad  valorem  dé- 
terminés par  les  tarifs. 

Mais  il  no  peut  réclamer  l'or  mon- 
nayé et  les  billets  de  banque  placés 
dans  une  malle,  et  que,  par  impru- 
dence, il  n'a  pas  gardés  avec  lui. 

(Dame  Brégaro  c.  ch.  de  fer  de 
l'Ouest).  —  Paris,  18  janvier  1873. 

II.    17 

%  —  Bagage  volé  ou' avarié.  — 
Responsabilité.  —  La  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  s'est  chargée  de 
transporter  un  voyageur  et  son  ba- 
gage est  responsable  envers  le  voya- 
geur des  pertes  ou  avaries  éprouvées 
pendant  le  parcours  et  constatées  à 
l'arrivée.  Le  recours  qui  appartient 
à  cette  Compagnie  contre  les  trans- 
porteurs intermédiaires  ne  la  dis- 
pense pas  de  l'accomplissement  de 
l'obligation  qu'elle  a  prise  de  trans- 
porter les  bagages  à  destination. 

(Ch.  de  fer  du  Nord  c.  M™*  de 
Quaratesi).  —  Cassation,  15  avril 
1873.  H.    63 

3.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  J varies.  —  Clause  :  sans 
garantie  de  la  casse.  —  Marchan- 
dises non  emballées.  —  Droit  du 
transporteur.  —  Responsabilité.  — 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
en  consentant  à  transporter  une 
marchandise  a  prix  réduit  (dans 
l'espèce  des  colis  en  fonte),  stipule 
qu'elle  ne  sera  pas  responsable  de  la 
casse,  n'en  demeure  pas  moins  tenue 
de  ses  fautes  et  do  sa  négligence; 
une  telle  convention  n'a  d'autre  effet 
que  d'exonérer  la  Compagnie  de  la 
présomption  qui  résulte  des  articles 
103  du  Code  de  Commerce  et  1784 
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du  Gode  Civil  et  de  mettre  la  preuve 
do  la  faute  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur (i"  espèce). 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  se  refuser  de  transporter,  alors 
surtout  que  l'expéditeur  réclame 
l'application  du  tarif  réduit,  des 
marchandises  fragiles  ou  non  em- 
ballées (dans  l'espèce  des  croix  en 
fonte),  à  moins  qu'elle  ne  soit  dé- 
chargée de  toute  responsabilité  pro- 
venant de  la  casse,  sauf  à  rester  te- 
nue  de  ses  fautes  ou  de  celles  de 
ses  employés  (2m«  espèce). 

Divers.  I.  3*2 

4.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Avarie».  —  Coulage.  — 
Clause  :  sans  garantie.  —  Respon- 
sabilité. —  Déchet  de  route.  —  Le 
voiturier  est  garant  des  avaries  au- 
tres que  celles  qui  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure,  et  qu'il  lui  appartient  d'é- 
tablir (Art.  103,  C.  C). 

Et  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  échapper  à  cette  obli- 
gation en  invoquant  les  clauses  de  : 
sans  garantie  ou  sans  responsabilité 
inscrites  sur  les  notes  d'expédition 
et  lettres  de  voiture. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Qui  a  reçu  d'une  autre  Compagnie 
des  fûts  d'huile  sans  vérifier  leur 
état  et  sans  faire  aucune  réserve, 
est  seule  responsable  du  coulage, 
s'il  est  constaté  à  l'arrivée  de  la 
marchandise. 

U  est  d'usage,  en  matière  de  trans- 
port d'huile,  de  tolérer  un  déchet 
de  route  de  2  %  dont  le  transpor- 
teur n'est  pas  responsable. 


(Bourgette  c.  Ch.  d'Orléans  et  de 
Lyon).  —  Nantes,  20  mars  1873. 

I.     188 

5.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Octroi .  —  Obligation  d& 
fournir  te  passe-debout.  —  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  tenues  d'obtenir  les  passe-de- 
bout  nécessaires,  pour  l'entrée  en 
franchise  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire  de  transport,  des 
marchandises  destinées  à  une  réex- 
pédition ultérieure,  et  qui,  pour  y 
parvenir,  doivent  entrer  dans  l'en- 
ceinte de  l'octroi. 

C'est  au  commissionnaire  à  se 
procurer,  à  ses  frais,  et  à  fournir  à 
la  Compagnie  les  pièces  nécessaires 
pour  opérer  ce  transit  en  franchise 
de  droits. 

(Fpurnier  c.  ch.  de  fer  d'Orléans). 
—  Paris,  10  mars  1873.         II.    14 

6.  •—  Commissionnaire  intermé- 
diaire. —  Réception  sans  réserves 
des  marchandises  d'une  autre  Com- 
pagnie. —  Lorsqu'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  reçoit,  dans  les  dé- 
lais réglementaires  et  sans  protes- 
station,  des  marchandises  d'une  autre 
Compagnie,  elle  doit  être  réputée 
les  avoir  reçues  en  bon  état. 

(Ch.  de  l'Ouest  c.  ch.  d'Orléans, 
Chenard,  Delgutte  et  ch.  du  Nord). 
Nantes,  8  février  1873.  I.    203 

7.  —  Délais  de  transport.  — 
Force  obligatoire.  —  Renonciation. 
—  Transbordement.  —  La  Compa- 
gnie qui  envoie  des  wagons  à  une 
gare  exploitée  par  une  autre  Com- 
pagnie, afin  de  recevoir  a  leur  point 
de  départ  des  marchandises  dont  1a 
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livraison  est  à  Caire  dans  une  gare 
de  son  réseau,  n'est  pas  déchue  du 
délai  de  transmission  de  trois  heures 
accordé  par  l'art»  £0  du  cahier  des 
charges  et  lait  3  de  l'arrêté  du 
I2juiai86*. 

(Ch.  d'Orlégnset  de  la  Vendée  c 
dame  Sigogue)»  r-  Cassation,  39 
avril  1875.  II.   6i 

8.  —  Faits  d$  -jusn*.  —  Bea- 
cuation  de*  yapM*  -*  Ares  ma- 
jeure. —  Retards.  —  Magasinage. 
—  L'encombstanent  des  gares,  des 
voies  forcées  et  la4ee#rg*ni»ation 
du  service  pendant  la  guerre,  ne 
oonstitnentwi  cas  de  force  majeure 
exonérant  les  Compagnies  de  che- 
min de  fer  de  leur  obligation  d'effec- 
tuer le  transport  dans  les  délais 
convenus,  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver une  impossibilité. 

La  preuve  de  difficultés  telles 
qu'elles  rendaient  le  service  presque 
impossible  ne  suffit  pas. 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour ,  sous- 
traire les  objets  qui  lui  sont  confiés 
aux  avaries  et  aux  pertes  qui  peu- 
vent résulter  de  l'état  de  guerre,  et 
si,  à  cet  effet,  elle  a  fait  refouler  les 
marchandises  sur  une  autre  gare, 
elle  est  en  faute  de  ne  point  faire 
surveiller  les  wagons,  de  ne  pas 
s'assurer  de  leur  direction  et  de  les 
laisser  égarés  pendant  un  long  temps 
sans  prévenir  les  propriétaires  de  la 
marchandise.  Ceux-ci  ne  doivent  donc 
supporter  ni  les  frais  de  transport 
extraordinaires,  ni  les  irais  de  ma- 
gasinage nécessités  par  le  défaut  de 


vigilance  des  employés  de  la  Com- 
pagnie. 

(Belond  frère*  c.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Rennes,  13  janvier  4873. 

9.  —  Réception  desmarepfin^fsps 
sans  protestation  ni  we^esna:- 
Coulage.  —  Frésomptio*,^  fan 
conditionnement.  -.  RassynsefalifU. 

—  Dépôt.  —  Lorsqu'une  £qsaupgnje 
de  chemin  de  fer  reçoit  ainsjnçofrfi- 
tatkms  ni  réserves,  de»,  injypejtan- 
dises,  soit  de  l'expéditeur,  wt^jyw 
autre  Compagnie  elle  doil-  tfjqn*  .ié- 
putée  les  avoir  reçues  eahoxjLiélat. 

L'obligation  à  laquelle  «ont -fssu- 
jétis  les  voitnriers  de  veillera  la  con- 
servation de  la  chose,  leur  impose 
le  devoir  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  préserver,  autant  que 
possible,  les  objets  transportés  de 
toute  avarie. 

Et  lorsqu'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  en  présence  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  elle,  et  le 
destinataire  au  moment  de  la  livrai- 
son, garde  les  ohjets  transportés 
dans  ses  magasins,  au  lieu  de  faire 
nommer  un  séquestre,  elle  s'en  cons- 
titue dépositaire,  et  doit  veiller  à 
leur  conservation  (art  1927  et  1928 
CCiv.). 

(Delgutte  c.  ch.  de  fer  du  Nord  et 
autres.  —  Rennes,  SI  avril  i&73. 

I.    289 

10.  —  Timbre,  —  Colis*  —  Droit 
de  décharge.  •—  Frais  de  transport. 

—  Récépissés.  —  Droit  de  quittance- 

—  Depuis  la  Ici  du  28  février  1871 
(art.  il;  qui  a  réuni  le  droit  de  dé- 
charge de  0,10  c.  créé  par  l'art.  18 


de  feloi  Ahti  aoflt  *87«  jtout  ctmir- 
tater  la  remise  des  objets  à  ta  taxe 
tfue  pour  tes  récépissés  et  lettre  de 
voltutô,  lès  destinataires  né  sont  pas 
fondés  a  prétenflre  que  ce  droit  est 
&  la  ctoarge'dës  Compagnies  de  «he- 
mra  4e  fer  et,  en  conséquence,  ils 
tie  peuvent  dètitahder  là  déduction 
d'une  somme  de  0,10  6.  du  montant 
de  la  taxe  de  0,3$  6.  imposée  sur  les 
récépissés 

L'art,  il  dé  la  loi  du  2»  février 
1372  n*a  rien  innové  quant  aux  quit- 
tancés dés  frais  dé  transport  supé- 
rieurs a  (0  fr. 

En  conséquence,  lorsque  lés  frais 
dé  transport  s'élèvent  I  plus  de  10  fr. 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
doivent  appose*  sut  leurs  récépissés 
un  timbre  mobile  de  0,10  c.  que  le 
destinataire  est  tenu  dé  leur  rem- 
bourser. Ce  droit  est  indépendant 
de  la  taxe  du  récépissé  lui-même  et 
ne  pont  être  confondu  avec  elle. 

Et  pour  échapper  à  cette  obliga- 
tion, le  destinataire  ne  saurait  pré- 
tendre que  le  récépissé  de  chemin 
de  fer  n'étant  pas  signé  ne  saurait 
constituer  un  titre  libératoire  des 
frais  de  transport.  Il  est  de  principe 
et  conforme  aux  usages  du  commerce 
que  la  remise  an  destinataire  du  ré- 
cépissé de  chemin  de  fer  comme 
celle  de  la  lettre  de  voiture,  qu'il 
soit  signé  on  non,  emporte  quittance 
des  frais  de  transport. 

(th.  de  fer  de  X Ouest  c.  Lemau- 
vicl).  —  Rennes,  27  janvier  1873. 

I.    163 

il.  —  Transports.  —  Retards.  — 

Fausse  direction.  —  Responsabilité. 


«*-  laissè-pourl'b&mpte.^  Une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  n'est  pas  re- 
cevante pour  s'exonérer  du  la  respon- 
sabilité d'un  retard  à  invoquer  l'en- 
combrement des  voies  ferrées  ou  les 
arrêtés1  ministériels  qui  l'autorisent 
h  suspendre  les  trains  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  le  retard  provient  d'une  fausse 
direction  donnée  par  la  Compagnie 
à  la  marchandise  qu'elle  devait  trans- 
porter.- 

Et  si  cette  marchandise  réfusée 
par  le  destinataire  ne  peut  plus  être 
utile  a  l'expéditeur,  il  y  a  lieu  de  la 
laisser  pour  compte  à  la  Compagnie. 

(Mazead  e.  eh.  de  fer  d'Orléans  et 
de  l'Ouest).  —  Nantes,  ta  février 

1S73.  I.  169 

là.  —  transport.  —  Retards.  — 
Responsabilité.  —  La  circonstance 
qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  reçu  sans  feuille  d'expédition  d'une 
atoe  Compagnie  des  colis  voyageant 
a  grande. vitesse  ne  l'autorise  pas  à 
retarder  leur  transport  si,  par 
ailleurs,  le  livre  de  transmission  de 
la  gare  commune  aux  deux  Compa- 
gnies indique  leur  provenance  et 
leur  destination. 

Lorsque,  par  suite  du  retard  ap- 
porté dans  le  transport  et  la  livrai- 
son d'un  appareil  télégraphique  des- 
tiné à  l'administration  dé  la  guerre, 
celle-ci  Va  laissé  pour  compte  à  l'ex- 
péditeur, la  Compagnie  de  chemin 
dofer,  responsable  du  retard,  peut 
être  condamnée  à  payer  à  l'expédi- 
teur la  valeur  intégrale  de  l'appa- 
reil, alors  surtout  que  cet  appareil 
voyageant  en  colis  séparé*,  uu  de 
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coite  *  été  perdu  et  qu'il  n'est  plus 
dès-Ion  possible  de  représenter 
l'ensemble  d'un  .  appareil  dont  les 
parties  isolées  sont  sans  valeur  aux 
mains  de  l'expéditeur. 

(Caillaud  c  ch.de  fer  d'Orléans  et 
de  l'Ouest  et  pichelot).  —  Nantes, 
8  février  1873.       ...  I.    *»3 

CHÈQUE.  —  V.  Effets  de  com- 
merce . 

CLAUSE:  Poids  inconnu.  —  V. 
Capitaine. 

CLAUSE  :  Retour  sans  frais-  — 
V.  Effets  de  commerce. 

CLAUSE  r  Sans  garantie.  —  V. 
Chemins  de  fer. 

CLAUSE  PÉNALE.  -  V.  Obliga- 
tions. 

COMMISSION.  —  V.  Affrétcmen 

COMMISSIONNAIRE.— V.  Compte  - 
courant. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORTS. —  i.  —  Jvaries.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  mer,  —  Jïes- 
ponsabilité  —  Protestations.  — 
Délai.  —  Lorsque  dos  marchandises 
transportées  ont  dû  emprunter  suc- 
cessivement Ja  voie  de  terre  et  la 
voie  de  mer,  c'est  d'après  les  art. 
435,  436  du  Code  de  Commerce  sur 
le  transport  par  mer,  et  non  d'après 
les  art.  96,  98, 103  du  même  Code 
sur  le  transport  par  terre,  fleuves, 
rivières,  canaux,  que  doit  se  régler 
la  responsabilité  à  raison  des  avaries 
constatées  à  destination  définitive, 
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Ion,  de  lsu  livraison  an  iieu^de  dé' 
barquemenL 

Il  en  est  ainsi  du  moins  lnrspu'en 
fait  le  contrat  intervenu  compre- 
nait *  entablement  deux,  expéditions 
distinctes,  U  première  par  terre;et 
la  seconde  par  mer. 

Spécialement,  il  en  est  ainsl^  l'é- 
gard de  la  Compagnie  4e&  Me^fftp 
ries  nationales,  qui  s'est  changée  à 
Paris  de  faire  parvenir  des  marchan- 
dises au  directeur  de  spn  service 
maritime  à  Marseille,  aveo  mimoa. 
pour  celui  ci  de  les  expédiera  Alger, 
après  avoir  fait  dresser  un  connais- 
sèment  régulier. 

La  responsabilité  des  avaries  re- 
connues à  Alger  est  soumise  aux  rè- 
gles des  art.  4»,  .436,  et  l'action  est 
irrecevable .  à  défaut  des  protesta- 
tions dans  les  viqgt-qualre  heures 
et  d'assignation  dans  le  mois» 

(Messageries  Nationales  c.  Alexan- 
dre. —  Cassation,  32  juillet  1873. 

IL    114 

* 

a  —  Goutage. .—  4Uion  du  pro- 
priétaire contr*  le  transporteur.  — 
Prescription.  —  Interruption,  — 
Pourparlers.  —  fin  de  nonrfeee- 
voir.  — •  La  prescription^  eix  moi*, 
édictée  par  l'article  108  du  Code  de 
Commerce  en  faveur  d*  commit- 
sionnaire  de  transport  contée  -lao* 
tion  du  propriétaire  -des-  marchan- 
dises, à  raison  de  la  perte  ou  dei'a* 
varie  survenue  pendant  la  route, 
n'est  point  interrempittpatdeft  pour- 
parlers, engagés  «avant  réparation 
des  six  mets,  entre  le  propriétaire 
et  lo  transporteur,  fi  ces  pourparlers 
ne  contiennent  pan  la  reconnais* 


COM  TABLE. 

sance  formelle  par  le  transporteur 
du  droit  du  propriétaire. 

(Bourgette  c.  Frayssinet  tîere  et 
fils  et  le  ch.  de  fer  du  Midi).  —  Nan- 
tes, i  4  juin  1873.  I.   *65 

3.  —  Marchandises  réfutées  res- 
tées chez  te  transporteur.  —  Dépôt 
— '  Obligation  de  rendre,  *—  Près* 
cription.  —  Déchéance.— Intérêts. 
—  Dommages-intérêts,  —  Le  com- 
missionnaire de  transport  qui,  en 
présence  du  refus  du  destinataire  de 
recevoir  les  marchandises  transpor- 
tées, tes  garde  en  ses  magasins,  au 
lieu  de  les  faire  vendre  ou  d'en  foire 
ordonner  la  remise  dans  un  dépôt 
public  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  se  constitue  dépositaire. 

En  conséquence,  il  est  tenu  de  les 
restituer  et,  k  défaut,  d'en  payer  la 
valeur  à  l'expéditeur  qui  les  lui  a 
remises  sans  pouvoir  lui  opposer  la 
prescription  de  six  mois  édictée  en 
faveur  du  voiturier  par  l'article  108 
du  Code  de  Commerce. 

Mais  l'expéditeur,  qui  n'intente 
son  action  en  restitution  que  long- 
temps après  le  dépôt,  n'a  pas  droit 
à  l'intérêt  des  sommes  représentant 
la  marchandise,  ni  à  des  dommages- 
intérêts, 

<Bui88on~Lemonnyer  c.  Rochard). 
Nantes,  il  juin  1873.  I.   249 

4.  —  Perte  de  iâ  chose.  —  Res- 
ponsabilité. —  Action.  —  Près* 
cription.  —  Toute  action  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire  contre  le 
commissiennaire  de  transport  ou  le 
voiturier  a  raison  de  la  perte  de  la 
marchandise,  se  prescrit  par  six 
mois  qui  courent  du  jour  où  le  trans-  i 
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port  aurait  dû  être  effectué  (art.  i08, 
Gode  de  Commerce), 

Et  quand  le  délai  du  transport  n'a 
point  été  réglé  par  la  convention 
c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient 
de  le  fixer  en  s'en  référant  a  l'usage 
pour  déterminer  le  point  de  départ 
de  la  prescription. 

La  prescription  n'est  pas  suspen- 
due ou  interrompue  par  des  lettres 
émanées  du  commissionnaire  et  dans 
lesquelles  celui-ci  déclare  simple- 
ment qu'il  se  livre  à  des  recherches 
pour  retrouver  les  colis. 

L'exception  de  prescription  invo* 
quée  par  le  commissionnaire  inter* 
médiaire  profite  au  commissionnaire 
principal  auquel  il  doit  la  garantie. 

(Ch.  de  fer  de  l'Ouest  c.  Goury  et 
ch.  de  fer  d'Orléans).  —  Rennes, 

S  avril  1873.  I.    308 

V.  Chemins  de  fer. 

COMPENSATION.  —  V.  Compte- 
courant.  —  Faillite.  —  Navire. 

COMPÉTENCE,  —  f.  —  Acte  de 
commerce.  —  Fente  ttun  fonds  de 
commerce.  —  Manège  de  chevaux 
de  bois.  —  L'exploitation  d'un  ma- 
nège de  chevaux  de  bois  constitue 
une  entreprise  de  spectacles  publics 
et,  conséquemment,  a  le  caractère 
d'acte  de  commerce. 

La  vente  de  ce  manège  est  une 
cession  de  fonds  de  commerce,  dont 
la  connaissance  appartient  au  Tri- 
bunal de  Commerce. 

(Jumelais  c.  Rançon).  —  Rennes, 
5  mars  1873.  I.    425 

3.  —  Lieu  de  paiement.  ~  Traites 
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fourni*  par  U  crèmmer.  -r  Oint 
un  règlement  opéré  en  moyen  de 
lettres  dechammyle  lien  du  paiement 
est  le  dwucile  du  tiré,  et,  par  unité, 
le  Tribunal  de  rafronàaasement  «et 
compétent  pour  connaître  des  eon>- 
testaftion*  uni  s'élèvent  sur  l'exéo* 
tion  de  la  convention,  lorsque  cette 
convention  n&présenle  pan  de  élûmes 
attributives  donc  antre  jnridktîon 
(lr*  espèce). 

On  doit  voir  une  danse  déaoga* 
taire  «a  droit  commun  lorsqu'il  ont 
convenu  qae  les  irais  des  mandats 
tirés  par  le  vendeur  pour  se  payer, 
seront  supportés  par  l'acheteur,  sur- 
tout* si  l'acheteur  a  accepté  sans 
protestation  une  facture  portant  que 
le  paiement  sera  lait  au  domicile  du 
vendeur  (a*"  espèce). 

On  peut  encore  considérer  comme 
une  attribution  de.  juridiction  l'usage 
dans  lequel  sont  deux  commerçants 
en  relations  d'affaires  quotidiennes 
de  régler  le  montant  des  factures  de 
l'un  d  eux  au  moyen  des  traites  tirées 
sur  l'autre.  H  y  a  alors  attribution 
de  juridiction  au  domicile  de  celui 
qui  se  trouve  habituellement  débi- 
teur des  traites,  lors  même  qu'il  se 
prétendrait  créancier  pour  toute 
autre  cause  (3m*  espèce). 

Divers»  I.    339. 

Comp.  le  n°  suivant. 

3.  —  Lieu  de  la  promesse,  —  Lieu 
de  la  livraison.  •—  Marchandises 
adressées  à  un  endroit  différent  de 
celui  où  la  promesse  a  èlé  faite,  — 
Lieu  du  paiement,  —  Facture,  — 
Traite,  —  C'est  au  lieu  oit  l'offre  a 


été  acceptée  que   le  marché  est     pétencê  eidusive  des  Tiibunanx  de 


eondu^et  c'est  dans  ce  lieu  qae  1s 
promesse  doit  être  réputée  avoir  été 
faite  4t>nu  le  sens  île  l'art.  420 
G.  Prev.  Giv. 

A  défaut  de  convention  contraire 
etexpvasje,  le  lieu  delà  livraison  est 
ceimxrà  se»  trouve  ta  -manohendiss 
mi  moment  du  marché  (art.  «<», 
C.CiO» 

Et  lorsque  la  maietiandèse  voyage 
aux  risqueset  périls  âudestâautaire, 
le  lieudeHvraiâon  est  oeini  4*  dé- 
part de  la  marcfcandise* 

U  en  est  ainsi»  alors  même  que  les 
frais  de  transport  sont  payes  par 
l'expéditeur. 

Quand  un  lieu  de  paiement  a  été 
convenu  et  «ceefeté  par  les  parties, 
il  n'est  pas  changé  par  cette  ekcens- 
tanee  que  le  vendeur  aurait,  pour  se 
rembourser*  mit  ultérieurement  l'en- 
voi d'un  chèque  à  son  acheteur  dam 
un  autre  lieu. 

(Martinet  c.  Rend).  —  Rennes 

3  juin  1873.  1.    314 

é.  —  Ideude  la  promuse,  —  Fente 
par  correspondance,  —  Cent  au  lien 
d'où  part  la  lettre  d'acceptation  d'an 
marché  que  le  contrat  est  conclu,  et 
c'est  dans  ce  lieu  que  lu  promesse 
doit  être  réputée  avoir  été  faite  dans 
le  sens  de  L'art.  490  du  Code  de  Fro- 
eédnrfc. 

(Lehoux  c.  Madiet>.  —  Rennes, 
«féviierim.  1.  ist 

5.  —  Marin,  — <  Bkssure*  —*  Res- 
ponsabilité. -—  L'action?  du  matelot 
contre  l'armateur  d'un  navire  en  res- 
ponsabilité de;  ta  blessure  éprouvée 
au  service  du  navire  est  de  la  corn* 
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Commerce,  alors  même  que  cette 
action  aurait  pour  point  de  départ 
des  ordres  imprudemment  donné» 
au  mari  nbtessé  par  un  des  officiera 

du  bord» 

Le  matelot  doit  une  entière  obéis* 
saftee  aua  officiers  du  bord,  et,  en 
exécutant  un  de  leurs  ordres  qui  in- 
téresse le  service  du  navire,  il  ne  fait 
autre  chose  qu'exécuter  le  pacte 
commercial  qui  le  lie. 

(Compagnie  Transatlantique  c.  Le* 
brun).  —  Rom*,  «4  août  1373, 

11.    90 

0.  —  ftejet  du  pourvoi  contre  cet 
arrêt.  —  (Cassation,  9  juillet  1875). 

IL    148 

7.  —  Navire.'  —  Capitaine.  —  Dé* 
àarquement.  —  Lorsqu'une  demande 
de  débarquement  adressée  par  un 
capitaine  à  son  armateur,  fait  naître 
entre  eux  un  litige,  c  est  le  lieu  de 
reste  du  navire  qui  fixe  la  compé- 
tence du  Tribunal. 

Le  capitaine  qui  navigue  à  la  part, 
peut  exiger  son  débarquement  lorsque 
le  navire  est  afrêté  par  la  force  dos 
choses  ou  la  volonté  do  l'armateur 
pour  être  mis  en  réparation. 

(Layec  c.  Nicohao).  —  Nantes, 
«février  4S73.  1.    lî« 

8.  Société  de  commerce.  —  Siège 
social.—  Dans  les  Sociétés  de  com- 
merce qui  ont  un  siège  principal, 
mais  en  même  temps  des  succursales 
dans  d'autres  arrondissements,  la 
compétence  appartient  au  Tribunal 
du  siège  de  la  succursale  pour  les 
opérations  qui  se  sont  faites  dans  ce 

siège.    / 
(Coicaud  c.  Réymond  et  O  et  Bon- 


tin).  —  Nantes,  Si  niai  1873.  1.    319 

V.  Abordage.  —  Cassation.  — 
Faillite.  —  Obligations.  -  Tribu- 
naux de  commerce. 

COMPROMIS.  —  Désignation  in- 
suffisante  de  f objet.  —  Chambre 
Syndicale  des  agents-de*ckange.  — 
Imité  entre  un  agent-de-ckange  et 
ses  eu-intéressés.  —  Le  compromis 
(relatif  a  nn  litige  né  ou  à  naître), 
n'est  valable  que  s'il  désigne  «  les 
objets  en  litige  et  les  noms  dos  ar- 
bitres' »  (art.  1006,  Code  ProcJ. 

Si,  à  la  rigueur,  la  désignation  d'un 
syndicat  d'agent-de-change,  lequel 
constitue  un  être  collectif,*  peut  être 
considérée  comme  une  indication 
suffisante  de  l'arbitre,  il  n'y  a  pas, 
du  moins,  de  désignation  suffisante 
des  objets  en  litige,  lorsqu'on  s'est 
borné  a  exprimer  chine  manière  gé- 
nérale :  «  que  tous  les  différends 
quelconques  se  rattachant  a  la  pro- 
fession d'agent  de  change  »  seront 
jugés  par  la  Chambre  syndicale . 

Est  valable  la  clause  insérée  dans 
Tac  te  de  société  des  conntéressés  à 
une  charge  d'agent  de-change,  par 
laquelle  chacune  defs  parties  s'en- 
gage à  n'opérer  aucune  cession  de  sa 
part,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Consentie  sans  l'autorisation  du 
co-intéressé,  Li  cession  est  de  nul 
effet  à  son  égard.  Notamment  elle  ne 
peut  empêcher  le  droit  résultant  pour 
lui  de  l'acte  de  société,  de  se  faire 
céder  la  part  de  son  co-intéressé  au 
décès  de  celui-ci. 

(Gourdon  c.  Sossa).  —  Nantes,  22 
février  1873.  1.    181 
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COMPTE  COURANT.  -    4.   - 

Banquier.  —  Commissionnaire.  — 
Connaissance  du  commettant  et  de 
f  origine  des  deniers  versés  par  le 
commissionnaire.  —  Dépôt.  — 
Compensation.  —  Le  banquier  en 
compte-courant  avec  nn  négociant 
ne  peut  invoquer  la  convention  de 
compte-courant  intervenue  entre  eu 
pour  compenser  les  articles  du  dé- 
bit da  compte,  avec  ceux  do  crédit, 
si  certaines  remises  ont  été  faites 
par  le  négociant  à  titre  de  commis-, 
sioanaire  lorsque  le  banquier  n'i- 
gnorait pas  le  contrat  qui  unissait 
son  client  a  son  commettant,  lors- 
qu'il connaissait  l'origine  des  de- 
niers et  savait  qu'ils  ne  pouvaient 
lui  être  remis  qu'à  titre  de  dépôt. 

Par  suite,  le  commettant  peut  di- 
rectement demander  au  banquier  la 
restitution  du  dépôt,  quoique  les 
sommes  déposées  aient  été  confon- 
dues dans  le  compfoconrant  existant 
entre  le  banquier  et  le  commission- 
naire. 

(Parodi  et  fils,  Pillet  Wiil,  syndics 
Ocello  et  CK  c.  Brousset  et  fils  et 
Cinqualbre). 

Erratum.  —  P.  75,  au  lieu  de  30 
avril  1873,  lisez  1872. 

Nantes,  20  avril. I87i.  —  Rennes, 
8  février  1873*  1.    75 

2.  —  Liquidateur.  —  Mandat. 
—  Compensaion.  —  Dépôt.  —Af- 
fectation spéciale.  —  Le  liquidateur 
auquel  un  négociant  confie  le  soin 
de  terminer  ses  affaires  doit  être 
considéré  comme  un  véritable  man- 
dataire, et  la  circonstance  qu'il  a  été 
choisi  parmi  les  arbitres  de  com~ 


mené  ne  savait  avoir  pour  effet  de 
lui  donner  une  autre  qualité  et  d'au- 
tres droits  que  ceux  résultant  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié. 

En  conséquence,  si  le  négociant 
d'abord*  et  ai  le  liquidateur  ensuite, 
ont  été  en  relation  de  compte-courant 
avec  un  banquier,  celui-ci  peut  op- 
poser au  liquidateur  toutes  les  excep- 
tions personnelles  au  mandant. 

Spécialement,  s'il  existe  deux 
comptes-courants  avec  le  banquier, 
dont  l'un  balance  ea\sa  faveur  et 
dont  l'autre  le  constitue  débiteur, 
la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  entre  ces  deux  créances. 

Pour  éviter  cette  compensation, 
le  négociant  qui  est  en  compte-cou- 
rant avec  le  banquier  alléguerait  en 
vain  que  certaines  sommes  portées 
au  crédit  de  l'un  des  comptes  n'ont 
été  remises  au  banquier  qu'à  titre 
de  dépôt.  Il  n'y  a  point  de  dépôt 
quand  les  fonds  versés  produisent 
des  intérêts  et  quand  celai  k  qui 
ils  sont  remis  peut  en  disposer. 

Il  alléguerait  en  vain  que  certai- 
nes sommes  avaient  une  affectation 
spéciale.  S'il  a  laissé  le  banquier 
fondre  ces  sommes  dans  le  compte- 
courant,  il  ne  peut  plus  les  en.  faire 
sortir. 

(Cinqualbre  c.  Brousset  et  fils). 
—  Nantes,  6  avril  1872.  —  Rennes, 
8  février  1873.  I.    65 

CONNAISSEMENT.  -  I,  —  li- 
vraison de  la  marchandise.  —  Le 
capitaine  ne  doit  se  dessaisir  de  la 
marchandise  chargée  sur  son  navire 
que  contre  remise  du  connaissement. 
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S'il  agit  autrement,  il  commet  une 
faute  lourde  qui  le  rend  responsable 
de  tous  le*  dommages  qui  pourront 
résulter  de  cette  faute. 

(Gôtàftud  e.   Raymond  et  O  et 
Boothi);  ■*-  Hantes,  31  mai  1879. 

T  '        ^  I.     319 

^-AffiréUjaeat.  _  dap^Uâne. 

CÇNSÈIL     JUDICIAIRE.    -  V. 

Proàigue. 

^aNMÔNATAlRE.  -  V.  Affrète- 

DOtBOKtl' 

CONSTRUCTEUR.  -  V.  Harire. 
CONSUL.  -  V.  Gens  de  mer. 

COHTftE*LETTRE.  -  V.  Obliga- 
tions. 

CORRESPONDANCE.  -  V.  Com- 
pétence. —  Navire.  —  Vente  de  mar- 
chandises. 

COULAGE.  —  V.  Chemins  de  fer. 

—  Comttfearonnaire  de  transport. 

COURTIER  D'^SSURAJNCES.  — 
Y,  Assurances  mjrjtimeSt . 

COURTIErt  jrfAKHIME.  -  \.  - 
CHargémenf  à' cueillette.  —  Fret 
procuré  par  divers  courtiers.  — 
Courtage,  —  ftavire  en  déclaration. 

—  Le*  capitaine  qui  charge  en 
cueillette  et  qui  accepte  d'un  cour- 
tier une  proposition  de  fret,  ne  prend 
envers  lu!  d'autre  engagement  que 
de  payer  lé  courtage'  sur  le  fret  pro- 
curé, et' resté  libre"  de  mettre  son  na- 
vire, si  bon  lui  semble,  en  déclara- 
tion chez  un  autre  courtier. 


En  conséquence,  le  courtier  (fui  a 
procuré  une  partie  du  chargement, 
ne  peut  exiger  du  capitaine  qu'il  lut 
paie  le  courtage  sur  la  totalité  du 
chargement,  si  le  capitaine  a  remis 
ses  papiers  à  uà  autre  courtier  qui 
lui  procurait  te  complément  d'un 
chargement  à  t  ue&Hette. 

(Manjot  c  43>agaeaad).  *~»  Nantes, 
28  juin  lèf$;  ••"  /  ?  i       -    L   260 

t.  —  Désignation.  -^  Capitaine. 

—  Obligation.  ~+ Ahurie  partie.  — 
La  déngftaHonlmte  ijpaa  r  affréteur, 
dans  uao'ehatte^patt»,  du  courtier 
maritime  awpitïMe  capitaine  devra 
s'adresser  à  «ou  armée  au  lieu  de 
destination,  est  obligatoire  pour*  le 
capitaine.  » 

En  couséquence,Ter  .capitaine/  qui, 
après  avoir  signé  une  pareille  con- 
vention, s'adresse  à  un  «ntre  cour-' 
tier  que  celui  qui  lot  atëté  désigné, 
doit  à  celui-ci  les  droits  de  courtage'* 
dont  il  a  été  privé  par  suite  des  agis- 
sements du  capitaine. 

(Van   fleddeghem-Goupilleau    c. 
Munro).  —  Nantes,  25  janvier  1873. 

I.    I3t 

V.  Vente  publique  de  navire. 

D. 

DECHET  DE  ROUTE.  -  V*  Che- 
mins de  1er. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  u 

—  Héritiers.  —  Divisibilité  de  /'o- 
bligation.  —  lïiteur.  —  Dernier 
ressort.  —  La  division  des  créances 
et  des  dettes  héréditaires  s  opérant 
de  plein  droit  entre  les  héritiers  du 
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défunt  (art  1M0,  C  Ci?.),  il  en  ré- 
sulte que  l'action  intentée  contre 
eux,  dans  la  personne  du  tuteur  qui 
les  représente,  et  auquel  on  réclame 
la  totalité  de  la  dette,  doit  être  ju- 
gée en  dernier  ressort,  bien  quelle 
s'élève  à  un  chiffre  supérieur  a 
1,500  fr.,  si  la  part  de  chacun  des 
héritiers  dans  la  dette  n'excède  pas  le 
taux  du  dernier  ressort. 

(Cannicuxc.  Bourdonnay).— Hen- 
nés, 3  juin  1873.  1.    287 

DÉPÔT.  —  Y.  ConmitstoMUàie 
de  transport.  —  Compt*eouraftt. 

PBRMER  VOYAGE.  -  Y,  Gens 
«temej. 

DOMICILE.  -  V.  Appel.  —  Tri- 
bunaux de  commerce. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS,  -  Y. 
Commissionnaire  de  transpart,.  — 
Faillite. 

DROIT  MARITIME.  -  V.  Navi- 
gation intérieure.     . 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  1 . 

—  Billet  à  ordre  souscrit  par  te 
mari  et  ta  femme.non  commerçants. 

—  Séparation  de  biens.  —  Renon- 
ciation à  4a  communauté.  *r  Hfftos 
de  ta  solidarité.  —  La  chase  à  or- 
dre inscrite  dans  un  billet  souscrit 
par  des  non  commerçants  ne  fait 
point  présumer  la  solidarité  entre 
les  débiteurs.  El  lorque  les  sous- 
cripteurs sont  le  mari  et  une  femme 
séparés  de  biens  depuis  la  création 
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du  billet  et  que  la  femme  a  renoncé 
à  la  communauté,  le  mari  est  tenu 
pour  le  tout  et  la  femme  seulement 
pour  moitié. 

(Danton  c*  Gïotain).  —  Tribunal 
Civil  de  Rantes,  23  juillet  1873. 1.  313 

*.  —  Chèque.  —  Provision  moto 
disponible.  —  Lettre  de  charnu-  ~- 
Le  chèque  impliqua  te  nétasaité 
d'une  provision  préalabkb  e4  4âsjpa- 
nible. 

Si  cette  provision  n'existe  pastis 
chèque  doit  être  assimilé  à  uneleUre 
de  change. 

(Berlin  c.  Giros).  —  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine,  ta  janvier 
1873.  IL    7 

3.  —  Clause  :  retour  sans  frais. 
-r  Banquier.  —  Dispense  da  protêt. 
—  La  clause  de  retour  sans  frais *ç- 
posée  sur  une  lettre  de  change,  dis- 
pense  le  porteur,  non-seulement  de 
l'obligation  de  faire  le  protêt,  mais 
encore  des  autres  formalités  et  dé- 
lais imposés  pas  la,ta*  PW  W  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. 

Les  statuts  dune  maison  de  ban- 
que desquels  il  r&ttHe  que  le  ban- 
quier conservera  son.  recours*  eérife 
ses  cédants  sur  Les  effets,  sans  frais* 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
l'échéance,  sont  obligatoires  pour  k 
cédant  qui  les  a  connus,  et  acceptés. 

Et  dès-lors,  le  banquier  ne  «aurajt 
être  responsable  que,  si,  dans  la  li- 
mite de  la  convention,  ^  il  a  commis 
une  faute  ou  une  négligence  suscep- 
tib'e  de  compromettra  les  intérêts 
de  son  cédant* 

(Brouësetet  fils  c.  Bosçi^r-j^ekfl- 
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gie  et  Cherel).  —  Nantes,  14  juin 
m*.  I.    40 

4.  —  Endossement  —  Paiement 
avant  Céohéance.  —  Recours.  — 
L'endosseur  qui  t  remboursé  au  poi-. 
tetrr  un  billet  a  ordre  avant  l'é: 
ebâanee,  ne  doit  point  être  consi- 
dérécaume  faisant  un  paiement  par 
frtttvefttioii,  en  sorte  qu'il  ne  pou* 
v3fe  forcer  son  recours  contre  les 
endossenru  qu'en  remplissant  les 
fôroMUtéft  édictée*  par  le»  articles 
tWat/jUP  du  Gode  de  Commerce.  — 
U  est  subrogé  légalement  dans  les 
dsoift»  du  porteur  qu'il  a  désinté- 
ressé, il  peut  dune  encore  faire  le 
protêt  à  l'échéance  et  recourir  eon- 
ti*m&eiidoateui«  précédents. 

(VouBftllft  *  Crédit  Jgricole  de 
Lille)*  —  Cassation,  10  décembre 
1823.  11.    133 

ft.  -r  lettre  de  change.  —  Pre- 
mière et  seconde.  —  Envoi  de  ta 
première  auaa  thés-  à  l'acceptation, 
et  négociation  de  la  seconde  avec 
déclaration  que  la  première  est  ac- 
ceptée chez  les  tirés.  —Remise de  la 
première  non-aceeptée.  — -  Droit  du 
ti&S'portmr,-*  L'acceptation  dune 
lettte  de  change^  pour  obliger  le 
ticétvifl-Vvis  du  tiers  porteur,,  doit 
tap*fatte  sur  l*itijtre'.  même  et  non 
pat  U.eoaespoiidance  du  tiré  avec 
leiti«ouc^eu«pa>r  acte  séparé  comme 
1'w-rtdf.gaiiattlie. 

Cette  situation  u-'est  pas  modifiée 
parce  fait  qu*  le  négociateur  de  la 
lettre  deebange,  créée  «par  première 
etseoonde>  *#e$fel&  seconde  avec 
déclaration  du  tireur  que  la  pre- 
mière était  *éc$pt^  die*  les  tiitéa, 


ni  par  cet  autre  fait  que  les  tirée  ont 
écrit  au  tireur  qu'ils  tenaient  la  pre- 
mière à  la  disposition  de  la  seconde 
conforme* 

(Société  générale  c.  Krauss  et  Cle)« 
—  Trib.  de  Comm.  de  la  Seine»  19 
décembre  1673.  IL    148 

6.  —  Prorogation  des  échéances. 
~  Intérêts  de  tetârd.  —  Les  intérêts 
des  effets  de  commerce  prorogés  en 
vertu  des  lois  et  décrets  rendus  de- 
puis la  guerre  avec  la  Prusse,  sont 
dus  de  pleia  droit,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire que  les  eflptft  aient  été  pré- 
sentée à  l'échéance  primitive. 

(Caldéron  c.  Postel  et  ses  fils).  — 
Cassation,  2  avril  1873.  11.    23 

7.  —  Protêt  tardif,  -r  Tarif  des 
banquiers.  —  Le  tireur  qui  justifie 
de  la  provision  au  moment  de  l'é- 
chéance n'est  pas  soumis  aux  recours 
du  porteur  ni  des  endosseurs,  si  le 
protêt  a  été  tardivement  dressé  (art. 
170  du  Code  de  Commerce).  Dans 
cette  même  hypothèse,  le  porteur  est 
toujours  déchu  de  son  recours  en 
garantie  contre  les  endosseurs  (art. 
168).  L'endosseur  qui,  traitant  avec 
le  porteur  en  retard  de  faire  protes- 
ter, a. reconnu  bénévolement  qu'il  n'y 
avait  pas  faute  de  la  part  de  celui-ci 
et  lui  a  soldé,  sans  faire  de  réserves 
spéciales,  le  montant  de  la  tr<  ite,  ne 
peut,  ni  se  faire  un  argument  do  ce 
paiement  purement  volontaire  contré 
le  précédent  endosseur  (art.  169),  ni 
réclamer  au  tireur  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  lui  a  volontaire- 
ment versées.  La  clause,  quelque- 
fois insérée  dans  les  tarifs  des  mai- 
sons de  banque  «  sans  garantie  de 
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protêt  a  bonne  date  pour  les  effets 
payables  ailleurs  que  dans  les  chefs 
lieux  d'arrondissement  »  ne  saurait, 
eût-elle  même  été  sérieusement  ac- 
ceptée par  les  parties,  dispenser  de 
protêt,  lorsque  le  tiré  demeure  dans 
le  voisinage  immédiat,  notamment 
dans  la  banlieue  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. 

Erratum.  —  Cette  décision  est  du 
7  août  1872,  et  non  pas  du  7  juin, 
comme  on  lit  à  la  page  86. 

(Comptoir  d'Escompte  c.  Cassard). 

—  Nantes,  7  août  1873.  1.    86 
V.  Compétence.  —  Warrants. 

ÉLECTIONS.  —  V.  Tribunaux  de 
Commerce. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  — 
V.  Abandon.  —  Gens  de  mer. 

ENQUÊTE.  —  V.  Jugement. 

ENSEIGNE.  —  t.  —  Propriété  du 
nom  — -  Successeur.  —  Lo  nom  d'un 
négociant  constitue  tellement  sa  pro- 
priété privée,  qu'il  ne  peut  être,  sans 
son  autorisation,  placé  sur  une  en- 
seigne ou  dans  des  en*  tête  de  let- 
tres, par  celui-là  même  qui  lui  a 
succédé  dans  l'exploitation  de  son 
fonds  de  commerce  ou  d'industrie. 

Si  une  telle  autorisation  a  été  don- 
née par  un  négociant  à  son  succes- 
seur immédiat,  cette  autorisation  ne 
s'étend  pas  aux  successeurs  à  venir. 

(Bernard  Leroy  c.  dame  Prigneau). 

—  Nantes,  Ie*  mars  1873.      L    196 

ERREUR.  —  V.  Affrètement.  — 
Répétition  de  l'indu. 


ÉTRANGERS.  -  V.  Tribunaux 
de  Commerce. 

EXPERTISE.  —  V.  A*afie^  — 
Vente  de  marchandise.        .    •..  --,-..: 

.    .  ;  ;r  -, 

■•:•:«:. 
FACTURES.  —  V.  Compétence: 

FAILLITE.  —  I.  -  Jutorisûtûm 
donnée  au  failli  de  travailler  <paut. 
ses  besoins  et  ceux  de  mfeumUmî 

—  Ordonnance  du  jugB-eonmis~ 
saire.  —  L'autorisation  donnée-* atti- 
fai Ui,  par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire» de  travailler  pour  subvenir 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  familtot 
ne  constitue  ni  chose  jugée  ni  con- 
trat judiciaire;  elle  ne  donne  pas  au 
failli  le  droit  de  conserver  les  pro- 
duits de  son  industriequi  ne  seraient 
pas  employés  a  ses  besoins. 

(Syndic  Pourcisse  c.  Desfours).  — 
Cassation,  5  novembre  18U.  U.    449 

2.  —  Bail.  —  NutUtév  -^  Com- 
pétence commerciale.  —  Les  termes 
généraux  de  l'art.  635  du  Code  <fe 
Commerce  attribuent  juridiction  spé- 
ciale aux  Tribunaux  consulaires  $osxf 
tout  ce  qui  concerne  les  iaiHiteë, 
sans  qu'il  y  ait  lieu:  de  distinguer  tk 
ce  cas  entre  les  affaires  mnmreialesv 
et  celles  ayant  le'  caractère*  était; 
dans  l'espèce,  une  nullité  (de  bail 
consenti  par  le  failli.  •        (-•'..  • 

(Tapin  c.  syndic  Paqoelët^  -^Pa- 
ris, 4  mars  1873.       *>       11.    a% 

3.  —  Billet  à  ordre,  —  Paiement. 

—  Rapport.  —  L'art:  44&  du  Coffe 
de  Commerce;  qui  affranchie  du  rap~ 
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port  le  porteur  d'un  billet  à  erdro 
qui  en  a  reçu  le  paiement  «près  l'é- 
poque fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  paiement 
a  eu  lieu  à  l'échéance. 

(Syndic  veuve  Duhoux  c.  Deulin). 
—  Cassation,  5  mai  1873.      II,    79 

4.  —  Jugement  déclaratif \  — -  Op. 
position.  —  Créanciers.—  Cessation 
4e  paiements.  —  Caractère.  —  I. 
Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
celai  qui  fixe  à  une  époque  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  des 
paiements,  sont  susceptibles  d'oppo 
sitkm  de  la  part  des  créanciers  du 
failli  (art.  580,  Gode  de  Commerce). 

II.  La  cessation  de  paiements  cons- 
titutive de  1  état  de  faillite  doit  s'en- 
tendre de  la  cessation  complète  et 
absolue  de  tons  paiements  Un  protêt 
isolé  ne  saurait  servir  à  caractériser 
un  pareil  état,  alors  surtout  que 
depuis,  le  débiteur  est  resté  a  la  tête 
de  ses  affaires  et  s'est  libéré  des 
traites  fournies  sur  lui  à  leur 
échéance. 

{Verdun  c  Vesscyre;.  —  Rennes, 
13  août  4*7*.  I.    316 

.5.  —  Concordat.  —  Traité  parti- 
,  ctfitfer.  —  Obligation  valable.  — 
Le  commerçant  qui,  après  avoir  ob- 
tenu de  ses  créanciers  un  concordat, 
s'oblige  envers  l'un  d'eux  a  lui  payer 
la  totalité  do  sa  créance  dès  que  ses 
ressources  le  lai  permettront,  con- 
tracte un  engagement  licite  et  obli- 
gatoire. 

Et  le  failli  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  oet  engagement  est  nul 
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de  plein  droit,  pour  contravention  à 
Fart.  507  du  Gode  de  Commerce 
quand  il  ne  prouve  pas  qu'il  est  an- 
térieur au  concordat  ou  qu'il  est  pré- 
judiciable à  la  masse. 

(Epoux  Cordierc.  syndic  Ducasse). 
—  Cassation,  *9  avril  1873.    I.     H7 

6.  —  Convention  résiliée.  —  Na- 
vire. —  Dommages  Intérêts.  —  La 
résiliation  d'une  convention  pour 
cause  de  faillite  de  Tune  des  parties 
ne  peut  être  considérée  comme  la 
suite  d'une  force  majeure,  et,  consé. 
quemment,  peut  donner  à  l'autre 
partie  une" créance  de  dommages-in- 
térêts, à  admettre  au  passif  de  la 
faillite. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la 
résiliation  d'un  marché  relatif  à  la 
construction  d'un  navire,  en  cas  do 
faillite  de  l'armateur  survenue  pen- 
dant les  délais  de  construction. 

Les  dommages -intérêts  à  allouer 
au  constructeur  doivent  comprendre  : 
d'abord  la  différence  entre  la  valeur 
vénale  du  navire  au  point  d'avance- 
ment où  il  était  rendu,  elle  prorata 
du  prix  total  stipulé,  jugé,  par  ex- 
perts, applicable  à  cette  même  por- 
tion du  navire  ;  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
la  perte  que  le  constructeur  a  pu 
éprouver  sur  les  approvisionnements 
faits  en  vue  de  la  construction  et 
dont  il  serait  embarrassé. 

(Doussin  c  syndic  L.  Saupin  et 
Cie>-  —  Nantes,  27  septembre  1873. 

I.     267 

7.  —  Convention  résiliée.—  Pri- 
vilège. —  Navire.  —  La  résiliation 
d'une  convention,  pour  cause  de  fail- 
lite de  l'une  des  parties,  peut  donner 
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à  l'autre  partit  une  créance  de  dom- 
mages-intérêt* à  admettre  au  passif 
delà  faillite. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
qu'un compromis  de  navigation, 
liasse  entre  un  armateur  et  nn  capi- 
taine, a  été  rompn  par  suite  de  la 
faillite  de  l'armateur, 

La  créance  de  dommages-intérêts 
allouée  au  capitaine,  ne  peut  être 
que  chirograpbaire*  en  vain,  préten- 
drait-il qu'il  a  surveillé  la  construc- 
tion et  qu'ainsi  il  a  agi,  non-seule- 
ment pour  lui-même,  mais  encore 
comme  préposé  de  l'armateur;  il 
doit  être  considéré  comme  un  co- 
propriétaire qui  a  surveillé  la  cons- 
truction dans  un  intérêt  commun. 

Erratum.  —  Page  279,  à  la  date 
de  ce  jugement,  au  lieu  de  décembre, 
lisez  :  septembre. 

(Heurtin  c.  syndic  L.  Sauptn  et 
O).  —  Nantes,  27  septembre  1873. 

I.    271 

8.  —  Créance.  —  Admission.  ■— 
Contrat  judiciaire.  —  Fraude.  — 
Annulation.  —  L'ad:nissîon  régu- 
lière d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite,  produit,  entre  les  parties, 
l'effet  d'un  contrat  judiciaire  qui  met 
la  créance  a  l'abri  de  toute  contes* 
tation. 

Mais  ce  contrat  peut  être  annulé 
s'il  est  entaché  de  fraude. 

(Evrard  et  O  c.  syndic  Duhoux). 
—  Cassation,  17  février  1873. 

II.    130 

9.  —  Créanciers.  —  Intervention. 
— •  Recevabilité.  —  Jugement  rendu 
sur  requête.  — <  Refus  de  mise  en 
faillite.    —   Jppei.   —  Délai  de 


guin%aine.  —  Foin*  de  départ.  — 
Déchéance.  —  Moyen  d'ordre  pu- 
èlic.  —  Les  créanciers  qui  ne  peu- 
vent former  tierce  opposition  m 
jugements  rendus  avec  leur  débiteur, 
lorsque  celui-ci  eaerce  feur»  droits 
et  agit  dans  un  intérêt  coumh»,  sont 
recevantes  a  frapper  de  tierce  oppo- 
sition les  jugements  rendus- «a -l'ab- 
sence de  ee  débiteur,  £*  eensé- 
queaoe,  ils  peuvent  intervenir  de- 
vant la  Cour  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  du  Tribunal  de  Commereo 
qui,  sur  la  requête  de  L'un  des,  créan- 
ciers a  refuséde  prononcer  la  faillite 
du  débiteur. 

Et  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
de  cette  nature,  le  délai  de  quinzaine* 
passé  lequel  est  irrecevable  l'appel 
de  tout  jugement  rendu  eu  matière 
de  faillite,  court  non  du  jour  de  la 
signification  de  ce  jugement,  mais  du 
jour  de  sa  prononciation  (art.  £8*  du 
Code  de  Commerce). 

Les  délais  d'appel  emportent  dé- 
chéance, et  leur  observation  est 
d'ordre  public. 

(Charbonnel).  —  Paris,  6  mai  1*73. 

11.     65 

10.  -«  Dette  non  échue.  -*-  JPtyfe* 
ment  par  compensation .  —  NuttiU. 
Dette  échue.  —  Paiement  après  ta 
cessation  despaiements.  —  Diêpense 
de  rapport.  —  I.  Est  nulle  paiement 
d'une  dette  non  échue  fait  après  Y6- 
poqite  fiiée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements  du  faHB. 

Spécialement,  le  créancier  qui  con- 
naît la  cessation  des  paiement*  de 
son  débiteur  et  qui  lui  ac&ète  des 
marchandises  dont  il  compensa  fc 
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prix  avec  sa  créance  avant  l'échéance 
fixée  pour  le  paiement  de  ce»  mar- 
chandises, doit  rapporter  a  la  masse 
le  prix  de  ees  marchandises. 
,  IL  Cour  que  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  depuis  la  cessation  de 
tes  paiements  puisse  être  annulé,  il 
ne  suffit  pas  que  le  créancier  ait  en 
la  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur,  s'il  ne 
s'y  joint  d'antres  circonstances  lais- 
sées à  l'appréciation  des  juges  qni 
ont  la  faculté  d'ordonner  ou  de  re- 
fuser le  rapport  à  la  faillite. 
Spécialement,  le  rapport  ne  saurait 

être  ordonné  lorsque  le  créancier  a 
fourni  des  marchandises  après  la 
cessation  des  paiements  de  son  débi- 
teur et  que  l'actif  de  la  faillite  a 
ainsi  profité  de  la  contre-valeur  du 
paiement  effectué  dans  la  période 
suspecte. 

(Basset  c.  syndic  Chevalier).  — 
Rennes,  4  février  1873.         I.    934 

1 4.  —  Paiement  en  marchandises. 
—  Rapport  en  nature.  —  L'annu- 
lation en  cas  de  faillite  dès  paiements 
faits  par  le  débiteur,  depuis  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements,  au 
moyen  d'une  vente  de  marchandises, 
a  pour  effet  de  remettre  les  choses 
au  même  et  semblable  état  qu'avant 
la  vente. 

En  conséquence,  l'acheteur  est  en 
droit,  e'il  est  resté  détenteur  des 
marchandises  dont  la  vente  se 
trouve  annulée,  de  rapporter  à  la 
masse  les  marchandises  en  nature, 
et  non  d'en  rapporter  le  prix. 

(Syndic  David  et  O  c.  Rispal  frè- 
res). —  Havre,  19  mars  1873.  H.  119 


V.  Gens  de  met.  —  Navire.  — 
Tutelle.  —  Warrants. 

FAUTE.  —  V:  Abordage.  —  Ava- 
ries. —  Vente  de  marchandises. 

FIN  DE  NON-RECEVOfR.  -  V. 
Avaries.  —  Capitaine.  —  Commis- 
sionnaire de  transport.  —  Vente  de 
marchandises. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V. 
Compétence. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Affrè- 
tement. —  Avaries.  —  Surestaries. 

—  Vente  do  marchandises.  Voitu- 
rier. 

FOURNISSEURS.-  V.  Navire. 

FRAUDE.  —  V.  Faillite. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  — 
Avaries.  —  Courtier  maritime.  — 
Gens  de  mer.  —  Répétition  de  l'indu. 

G. 

GARANTIE.  —  V.  Affrètement. 

—  Jugement  par  défaut.  —  Vente 
de  marchandises. 

GENS  DE  MER,  —  1.  —  Nau- 
frage. —  Frais  de  rapatriement.  — 
Charge  de  l'armateur.  •—  Jvances 
par  l3  Administration  de  la  Marine. 

—  Intérêt  du  jour  des  avances.  — 
I.  Les  frais  de  subsistance  et  de  ra- 
patriement de  l'équipage  après  le 
naufrage  du  navire,  sont  a  la  charge 
de  l'armement,  jusqu'à  concurrence 
du  sauvetage  et  de  l'ensemble  des 
frets,  et  n'incombent  au  Trésor  qu'a 
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près  épuisement  de  celle  double  ga- 
rantie. 

II.  L' Administration  de  U  Marine 
qui  a  avancé  le  paiement  des  frais 
de  subsistance  et  de  rapatriement, 
an  cas  où  cea  trais  devaient  être  sup- 
portés et  remboursés  par  l'armateur, 
est  en  droit  d'exiger,  en  outre  des 
sommes  par  elle  avancées,  l'intérêt 
de  ces  mêmes  sommes  à  compter  da 
jour  où  eUe  en  a  fait  l'avance. 

(Administration  de  la  Marine  c. 
Raoult).  —  Havre,  31  décembre  i*7a. 

II.   31. 

%.  —  Refus  d'obéissante.  —  Dé- 
cret  du  21  mars  185*.  —  Peines 
corporelles.  —  Indemnités  pécu- 
niaires. —  Salaires  insaisissables. 
—  Le  contrat  qui  intervient  entre 
les  matelots  et  l'armement  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  louage  d'ins- 
dustrie  pur  et  simple  :  il  est  régi 
par  une  législation  particulière. 

Le  décret  disciplinaire  du  22  mars 
1851  détermine  les  conséquences  qui 
résultent  de  l'inexécution  du  contrat. 

L'article  64  de  ce  décret,  punis- 
sant la  désobéissance  de  matelots 
d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
6  mois,  et  ne  prononçant  aucune 
peine  pécuniaire,  il  n'est  pas  permis 
d'invoquer  le  droit  commun  des  ar- 
ticles M  34  et  1143  du  Gode  Civil 
pour  demander  des  dommages-inté- 
rêts; et  l'on  ne  peut  ajouter  une  pé- 
nalité civile  de  la  pénalité  criminelle. 

On  ne  peut  surtout  demander  une 
retenue  sur  les  salaires,  car  on  mé- 
connaîtrait par  lk  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  i"  novembre  (845, 
déclarée  d'ordre  public  par  le  décret- 


!  loi  Ai  4  mare  tft*.  lesquéfles  décla- 

!  reet  insaisissables   les    loyers  des 

l  gens  de  mer. 

I  (Âllardet  Brunet  c  Administra- 
tien  de  la  Marine,  de  Gooyon  et 
autres).  —  riantes,  5  avril  1*7*. 

I.    209 

3.  —  1°  Salaires.  —  Frais  de  ra- 
patriement et  de  conduite.  —  Ad- 
ministration de  la  Marine.  —  Ac- 
tion personnelle  contre  rarmaleur. 

*°  Abandon  du  navire  et  du  fret. 
—  Fente  sur  saisie.  —  Rupture  vo- 
tontaire  du  voyage. 

3°  Privilège  des  gens  de  mer.  — 
Privilège  sur  le  navire  et  sur  le 
fret.  —  Dernier  voyage.  —  Prils 
antérieurs.  —  Prêteur  à  ta  grosse. 

4°  Consul.  —  Droits  et  devoirs 
vis-à-vis  des  armateurs  et  des  équi- 
pages. —  Agent  de  la  marine.  — 
Responsabilité. 

5°  Capitaine.  —  Salaires.  — 
Compte.  —  Apurement.  —  I  L'Ad- 
ministration de  la  Marine  exerçant 
les  droits  des  marins  est  fondée  à 
réclamer,  par  voie  d'action  directe 
et  personnelle,  contre  l'armateur 
d'un  navire  vendu  à  l'étranger,  les 
loyers  et  salaires  et  les  frais  de  ra- 
patriement de  l'équipage.  En  signant 
le  rôle  d'équipage,  l'armateur  con- 
tracte un  engagement  personnel  exé- 
cutoire sur  ses  biens,  meublés  et  im- 
meubles, présents  et  à-  venir. 

L'armateur  ne  peut  se  libérer  de 
cet  engagement  par  l'abandon  do 
navire  et  du  fret. 

H.  En  dehors  des  salâmes  acquis 
et  des  frais  de  rapatriement,  les  ma- 
rins ont  droit  à  ludeomité  fixée  par 
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l'article  wa  du  Code  da  Commerce 
pour  le  cas  de  rupture  volontaire  de 
voyage,  lorsque  le  rôle  a  été  désarmé 
(provisoirement)  à  l'étranger,  par 
suite  d'une  saisi*  du  navire,  après 
abandon  à  un  créancier  que  l'arma- 
teur, pour  sa  convenance  ou  par 
spéculation,  a  préféré  payer  de  cette 
manière  quand  il  pouvait  le  faire 
autrement. 

III.  Vis-à-vis  de  l'armateur,  les 
loyers,  les  salaires  da  dernier  voyage, 
les  frais  de  rapatriement  et  l'indem- 
nité de  rupture  du  voyage,  sont  pri* 
vilégiés  sur  le  navire  et  le  fret. 

Par  dernier  voyage,  il  faut  en- 
tendre, non  pas  seulement  la  dernière 
traversée,  mais  les  différentes  es- 
cales faites  depuis  le  départ  du  na- 
vire (résolu  implicitement). 

IV.  L'action  de  la  Marine,  récla- 
mant co  qui  est  dû  aux  marins  en 
pareilles  circonstances,  ne  saurait 
être  repoussée  par  une  fin  de  non" 
recevoir  tirée  d'une  prétendue  faute 
commise  par  le  consul,  son  agent,  et 
dont  on  voudrait  la  rendre  respon- 
sable, à  raison  de  ce  que  le  consul 
aurait  dû,  ayant  les  fonds  provenant 
de  la  vente  du  navire,  ne  pas  les  re- 
mettre à  l'abandonataire  poursuivant 
la  vente  sur  saisie,  avant  d'avoir 
prélevé  tous  les  loyers  et  accessoires 
dus  aux  matelots. 

V.  Les  salaires  du  capitaine  sont 
protégés  exactement  comme  ceux  des 
matelots,  seulement  l'armateur  peut 
demander  qu'ils  ne  soient  versés 
qu'après  apurement  des  comptes  du 
capitaine. 

(Administration  de  la  Marine  c. 
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Van  der  Cruyce).  —  Rouen,  2  août 

1873.  IL     97 


4.  —  i°  et  2<>  Salaires.  —  Frais 
de  rapatriement  —  Administration 
de  la  Marine.—  Prescription.— {In- 
terruption .  —  Codébiteur  solidaire. 

3°  Marins  embarqués  en  cours  de 
voyage. 

4°  Rapatriement  par  navire  à  va- 
peur. 

5°  Obligation  personnelle  de  l'ar- 
mateur. —  Abandon  du  navire  et 
du  fret. 

6°  Salaires  des  marins.  —  Pri- 
vilège. —  Dernier  voyage.  —  Co- 
propriétaire du  navire.  —  I.  L'Ad- 
ministration de  la  Marine,  en  récla- 
mant les  frais  de  rapatriement  des 
marins,  agit'  au  nom  de  l'Etat  et 
exerce  l'action  de  son  chef  et  non  du 
chef  des  marins.  Cette  action  n'étant 
soumise  à  aucune  prescription  par- 
ticulière ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans. 

II.  L'action  en  paiement  des  sa- 
laires est,  au  contraire,  soumise  à 
la  prescription  d'un  an;  cette  près-' 
cription  est  interrompue  par  une  de- 
mande en  justice  dirigée  contre  l'ar- 
mateur, représentant  légal  de  l'ar- 
mement, et  peut  être  opposée  au 
co-propriétaire  du  navire»  co-débi- 
teur  solidaire  des  salaires  des  marins. 

III.  Le  rapatriement  est  une  charge 
de  l'armateur  qui  lui  incombe  par 
rapport  aux  matelots  embarqués  pen- 
dant le  voyage  aussi  bien  que  vis-à- 
vis  de  ceux  embarqués  au  départ. 

IV.  Le  consul  peut  faire  opérer  le 
rapatriement  par  navire  à  vapeur, 
lorsqu'il  ne  trouve  pas  do  navire  à 
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voiles  pour  la  destination  voulue. 

V.  L'armateur,  en  signant  le  rôle 
d'équipage,  s'oblige  personnellement 
a  payer  les  salaires  des  marins.  Il 
ne  peut  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion par  l'abandon  dit  navire  et  du 

ret.  v 

VI.  Les  salaires  des  marins  sont 
privilégiés  pour  le  dernier  voyage 
sur  le  fret  de  ce  dernier  voyage.  Et 
il  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots 
la  dernière  traversée  dans  laquelle  a 
en  lien  le  naufrage  t  mais  la  cam- 
pagne faite  par  le  navire  depuis  son 
départ  du  port  d'armement  jusqu'au 

our  de  la  perte. 

L'armateur  ne  peut  opposer  que 
les  frets  antérieurs  à  la  dernière  tra- 
versée ont  été  employés  à  payer  la 
réparation  du  navire. 

Le  co-propriétaire  du-  navire  qui  a 
encaissé  les  frets  avec  l'armateur  est 
tenu  solidairement  avec  lui.  Vaine- 
ment il  prétendrait  qu'il  a  rétrocédé 
ses  droits,  lorsque  cette  rétrocession 
n'est  justifiée  par  aucun  acte  qui  soit 
opposable  aux  tiers. 

(Administration  de  la  Marine  c. 
Chauvet  et  O).  —  Rouen,  16  juillet 
1873.  II.     107 

5.  —  Salaires.  —  Naufragé.  — 
Dernier  voyage.  —  Jour  à  que.  — 
Le  voyage  dont  les  loyers  cessent 
d'être  dus  en  cas  de  naufrage,  d'a- 
près l'article  258  du  Code  de  Com- 
merce, commence  non  le  jour  où, 
après  avoir  accompli  plusieurs  voya- 
ges antérieurs  depuis  la  sortie  du 
port  d'armement,  le  navire  prend  la 
mer,  mais  celui  où  il  est  affrété  de 


nouveau  et  commence  tin  dernier 
cn&Tgeinei& 
Hivers  1-  » 

Wajrigatiôn  *ii  èarnûfe.  —  Dernier 
voyagé.  —  FàHtito  d*  formateur 
"-  Le  capitaine  d'un  tiirire  armé  aa 
bornage  a  droit,  en  ea§  de  faillite  A> 
l'armateur,  a  un  privilège  pour  ses 
salaires  acquis  pendant  le  dernier 

voyage. 

Dans  k  navigation  a*  bornage,  le 
dernier  voyage  est  réputé  avoir  com- 
mencé a  la  date  du  dernier  rtàedè- 
quipage  ,•  et  e  est  au  rôle  d'équipage 
qu'il  faut  aussi  recourte  pour  détej 
miner  le  quantum  des  salaires. 

(Boucher  e.  syndic  Vaillant).  ~- 
Nan tes,  i*  février  187S.  L   Mf 


HÉRITIERS.  —  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 


INCENDIE.  —  V.  Voiturier. 

INONDATIONS.— V.  Surestaries. 

INTÉRÊTS.  -  V.  Avaries.  -  Ca- 
pitaine. —  Commissionnaire  de 
transport.  —  Effets  de  commerce.  - 
Gens  de  mer,— Répétition  de  i'ùidû. 

INTERVENTION»  —  V.  Faillite. 


JOURS  DE  PLANCHE.  -  V.Af. 
frétement.  —  Surestaries. 

JOURS  FÉRIÉS.  -  Abordage. 
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JUGEJMLENT.  —  j.  ^JM^^, 

—  Appel.  —  acquiescement.  —  Mn- 
quête  devant  le  Tribunal  de  com- 
merc*.  —  Fixation, des  délais*  — 
Signification  dp  jugement,  —  ters- 
qn'ua  Tjcibimal «atôi  dune  demande 
principale  et  d'ime  demanda  recon* 
veniionnelle  a  etatné  définitivement 
•mr  iademande  principale  et  ordonné 
use  enquête  pour  justifier  la  demande 
recouventioanelie,  Fexéeution  sans 
réserves  du  jugement,  dans  sa  partie 
définitive*  emporte  acquiescement  et 
tend  Fappel  irrévocable  sur  cette 
partie. 

Le  Tribunal  de  Commerce  qui  or- 
donne»»  enquête  doit  ftier  les  jour 
et  heur©  où  seront  entendus  les  té- 
moins (art.  407,  C.  Proc.  civile). 

Et  ail  ne  Ta  pas  fait,  c'est  à  tort 
qu'il  donne  défaut  contre  Tune  des 
parties,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'a  pas  fait  assigner  ses  témoins  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête;  les 
dispositions  de  l'art.  257  du  Code  de 
Procédure  ne  s'appliquent  pas  aux 
enquêtes  sommaires. 

(Fouéré-Macé  c.  Hautière).  — 
Rennes,  17  août  1873.  I.    44 

V.  FailHte. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  i. 

—  Appel  en  garantie.  —  L'opposi- 
tiott  formée  par  le  garant  au  juge- 
ment qui  Fa  condamné  par  défaut, 
remet  en  question  tant  Faction  prin- 
cipale dans  laquelle  est  intervenu 
un  jugement  contradictoire,  que  Fac- 
tion en  garantie. 

(Ch,  da  fer  de  l'Ouest  c.  ch.  de  1er 


d'Orléans,  Chénatd,  Delgutte,  ch.  de 
fer  du  Nord).  —  Nantes,  8  février 
i873«  J.   sos 

2.  —  Opposition. .—  Garantie.  — 
Jetions  principale  et  subsidiaire. 
—  L'opposition  formée  par  le  défen- 
deur à  une  action  en  garantie  a  pour 
résultat,  lorsqu'elle  est  ju^ée  rece- 
vable,  de  faire  revivre  le  débat  tout 
entier  et  de  remettre  en  question 
tant  Faction  principale  que  Faction 
sub3idiaire  en  garantie. 

(Callaud  c,  Ch.  de  fer  d'Orléans, 
de  l'Ouest  et  Michelot).  —  Nantes, 
8  février  1873.  i,    193 

V.  Prodigue. — Tribunaux  de  Com- 
merce. 


HEU  DE  LIVRAISON.-  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Com- 
pétence, 

LIEU  DE  PROMESSE*-  V.  Com- 
pétence. 

LIQUIDATEUR.  —  V.  Compte- 
courant. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  -  1.- 
Communication.  —  Interdiction 
d'emporter  des  notes  ou  extraits.— 
Le  droit  de  prendre  communication 
des  livres  d'un  commerçant  n'im- 
plique pas  celni  d'emporter  des  notes 
ou  extraits  pour  les  conserver. 

(Fourcade  et  Maranville  c.  Tho- 
mas). —  Trib.  Corn,  de  la  Seine, 
28  juin  1873.  II.    73 

V.  Preuve. 
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MAGASINAGE.  —  V.  Chemins  de 
de  fer. 

MANDAT.  —  1.  —  Représentant 
de  Commercé.  —  Ratification  du 
mandant.  —  Procuration  spéciale. 

—  En  principe,  le  représentant  d'une 
Maison  de  commerce  n  a  mandat  que 
pour  recevoir  et  transmettre  des 
commissions  a  son  commettant. 

En  conséquence,  a  défaut  dune 
procuration  spéciale  l'autorisant  à 
conclure  définitivement  tout  marché 
pour  la  maison  qu'il  représente,  ou 
de  circonstances  graves  qui  la  font 
présumer,  son  rôle  consiste  a  rece- 
voir des  ordres  qui,  par  lui  transmis 
à  son  commettant,  ne  forment  un  vé- 
ritable contrat  que  par  l'acceptation 
de  ce  dernier  (art  1989,C.  Gv.). 

(Augier  c.  Romllier).  —  Aix,'l9 
avril  1873.  IL    68 

V.  Armateur.  —  Compte-courant. 

—  Répétition  de  l'indu. 

MANQUANTS.  -  V.  Affrètement. 

MARIN.  —  V.  Compétence.  — 
Gens  de  mer. 

N. 

NANTISSEMENT.  -  V.  War- 
rants. 

NAUFRAGE.  —  V.  Affrètement. 

—  Gens  de  mer.  —  Navigation  inté- 
rieure. 

NAVIGATION  AU  BORNAGE.  - 
V.  Gens  de  mer. 


NAVIGATION  AUX  5/8*.  —  V. 
Navire. 

1  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  - 
|  i.  —  Naufrage.  —  Perte  des  mar- 
chandise». —  Patron  de  bateau.  — 
Entrepreneur  de  transport.  —  Res- 
ponsabilité. —  Abandon.  —  Droit 
maritime.  —  Le  voiturier  par  ean 
est  responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées,  quand 
il  ne  prouve  pas  quelles  ont  été 
perdues  par  cas  fortuit  ou  par  un  cas 
de  force  majeure. 

Le  patron  et  les  propriétaires  d'un 
bateau  transportant  des  marchan- 
dises qui  ont  été  perdues  par  la  faute 
du  marinier,  sont  tous  responsables 
envers  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise, quand  même  le  patron  au- 
rait seul  conclu  le  contrat  de  trans- 
port, s'il  est  constant  que  le  patron 
n'était  que  le  préposé  des  proprié- 
taires; spécialement,  lorsque  ceux-a 
ont  une  entreprise  générale  de  trans- 
ports de  marchandises  par  eau,  et 
qu'ils  possèdent  de  nombreux  bateaux 
destinés  à  l'exercice  de  leur  indus- 
trie. 

Les  propriétaires  de  bateaux  navi- 
guant sur  des  rivières  et  canaux,  ne 
peuvent  s'affranchir  des  obligations 
mises  à  leur  charge  par  la  faute  des 
patrons  des  bateaux  en  faisant  l'a- 
bandon du  bateau  et  du  prix  du  trans- 
port. L'article  216  du  Code  de  Com- 
merce, qui  autorise  ce  mode  de  libé- 
ration, n'est  applicable  qu'à  la  navi- 
gation maritime. 

(Le  Bris  c.  Clément  et  Cassard).  — 
Rennes,  38  juin  1872.  I.  2x4 
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NAVIRE.  -  1.  -  Affrètement.  - 
Droit  de  (armateur.  —  Droit  du 
capitaine.  —  Demeure  de  t arma- 
teur. —  Le  lieu  de  la  demeure  de 
l'armateur  ne  peut  s'entendre,  au 
moins  dans  la  navigation  au  cabo- 
tage, de  l'arrondissement  dans  lequel 
réside  l'armateur. 

En  conséquence,  lorsque  le  navire 
ne  se  trouve  pas  dans  le  port  de  la 
ville  où  demeure  l'armateur,  le  ca- 
pitaine peut  affréter  le  navire  sans 
l'autorisation  de  l'armateur,  bien  que 
celui-ci  réside  dans  une  ville  du 
même  arrondissement  que  celui  où 
se  trouve  le  navire. 

(Guignard  c.  Roullet).  —  Poitiers, 
18  février  1873.  II,    ia 

2.  —  Capitaine  co-propriétaire. 
—  Clause  de  remplacement  en  cas 
de  maladie.  —  Lorsque  dans  un  acte 
de  navigation  il  est  dit  :  «  Le  capi- 
taine ne  pourra  être  privé  de  son 
commandement  qu'en  cas  de  malver- 
sation ou  de  maladie  grave  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  capitaine  pourra  en 
choisir  nn  a  ses  frais,  aux  conditions 
qu'il  jugera  convenables,  mais  il  le 
fera  accepter  par  l'armateur,  »  cette 
clause  fait  la  loi  des  parties  sans 
qu'il  y  ait  besoin,  dans  le  cas  où 
s'opère  le  retrait  du  commandement, 
de  recourir  à  l'article  219  du  Code 
de  Commerce,  relatif  au  congédie- 
ment. 

En  conséquence,  lorsque  le  capi- 
taine intéressé  dans  le  navire  est  at- 
teint d'une  maladie  grave  et  se 
trouve  obligé  de  résigner  son  com- 
mandement, il  n'est  point  réputé 
congédié  et  ne  peut  que  présenter 
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un  remplaçant    aux  termes  de  la 
clause  précitée. 

Que  s'il  n'en  présente  pas  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  il  ne 
peut  pas  invoquer  l'article  219  pour 
se  faire  verser  le  montant  de  son 
intérêt  dans  le  navire,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'allègue  pas  que  l'armateur 
ait  entravé  d'une  manière  quelcon- 
que l'exercice  de  son  droit  de  rem* 
placement. 

(Barjolle  et  Rozier  c.  Tony).  — 
Nantes,  6  novembre  1872.  L  m 
3.  —  Capitaine.  — .  Sommes  tou- 
chées en  cours  de  voyage.  —  Com- 
pensation. —  Le  capitaine  qui,  au 
cours  d'un  voyage,  a  encaissé  au 
compte  de  l'armement  certaines 
sommes  pour  frets  ou  autrement,  en 
doit  immédiatement  le  montant  aux 
armateurs  sous  réserve  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  les  besoins  du  na- 
vire.. 

11  ne  peut  prétendre  retenir  tout 
ou  partie  de  ces  sommes,  lesquelles 
sont  immédiatement  exigibles,  en 
vue  d'une  compensation  à  effectuer 
avec  celles  dont  l'armement  pourra 
se  trouver  débiteur  envers  lui  à  la 
fin  du  voyage,  soit  pour  ses  gages, 
soit  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  dans  le  navire. 

Si,  pendant  le  voyage  du  navire, 
les  armateurs  sont  tombés  en  faillite, 
c'est  entre  les  mains  du  syndic,  le- 
quel représente  les  armateurs,  que 
le  capitaine  doit  verser  les  fonds. 

(Syndic  Bertnaud  et  Babin  c.  Pies- 
sis).  —  Nantes,  17  mai  1*73.  I.  344, 

4.  —  Construction  à  forfait.  — 
Fente  à  livrer.  —  Propriété  du  no> 
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vire  pendant  ta  construction.  — 
Faillit*  du  constructeur.  —  four- 
nisseurs et  ouvriers.  —  Privitége. 
—  Le  système  qui  refuse  en  prin- 
cipe tout  privilège  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion a  forfait  d'un  navire  n'est  pas 
compatible  arec  le  système,  récem- 
ment consacré  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, qui  attribue  au  constructeur 
la  propriété  du  navire  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  livré. 

En  principe  donc,  la  créance  des 
'fournisseurs  est  privilégiée  et  le 
privilège  peut  être  invoqué  par  eux, 
si  le  constructeur  tombe  en  faillite 
^vant  .que  le  navire  ait  été  livré. 

Mais  il  faut,  en  fait,  rechercher  si 
le  privilège  est  né  et  a  été  valable* 
«ment  conservé. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  si, 
lors  des  fournitures  faites  pour,  plu- 
sieurs navires,  des  factures  générales 
et  sans  application  déterminée  à  tel 
ou  tel  navire  ont  été  présentées,  en 
sorte  que  le  fournisseur  se  soit  mis 
dans  l'impossibilité  de  justifier  le 
droit  qu'il  réclame. 

Cette  impossibilité  résulte  encore 
do  ce  que  des  à-comptes  ont  été  ver- 
sés au  fournisseur  à  valoir  aux  four- 
nitures par  lui  faites  aux  jours  de 
ces  paiements,  parce  qu'on  ne  peut 
savoir  quel  était  alors  le  montant  de 
chacune  des  créances  et,  consé- 
quemment,  dans  quelle  mesure  se 
faisaient  les  imputations  de  paie- 
ments. 

En  résumé,  il  faut  rechercher, 
pour  constater  cette  impossibilité, 
si,  dans  l'intention  des  parties,  ces 


diverses  fournitures  devaient  donner 
naissance  à  une  seule  et  même 
créance  sur  la  personne  du  cons- 
tructeur et  non  pas  à .  des  créances 
distinctes  et  privilégiées. 

(Legal-Chevreuil  c. .  Brohao).  — 
Saint-Nazaire,  ia  juin  1873.  I.    275 

5.  —  Construction  à  forfait.  - 
Fente  à  livrer.  —  PrqpriéU  .ptn- 
aant  la  construction.  —  »  fournis- 
seurs. —  Privilège.  -  [Conserva- 
tion. — • .Sillets.  —  Novation.  —  U 
marché  passé  pour  la  construction 
d'un  navire  constituant  un  marché 
Je  vente  à  livrer,  L'acquéreur  n'en 
devient  propriétaire  que  par  la  li- 
vraison qui  en  est  faite,  et  dès-lors, 
jusqu'à  cet  instant,  le  constructeur 
demeure  propriétaire  du  pavire  en 
construction. 

U  résulte  de  là  que  le  navire  en 
construction  peut,  dn  chef,  du  cons- 
tructeur, et  pendant  les  délais  de 
construction,  être  affecté  de  privi- 
lèges qui,  en  vertu  du  droit  de  suite, 
continuent  à  le,  grever,  postérieure- 
ment à  la  livraison. 

En  particulier,  le  fournisseur  du 

constructeur  qui,  pour  conserver  son 

privilège  sur  le  navire,  a  accompli  ta 

formalités  exigées  par  l'article  192 

du  Code  do. Commerce,  conserve  ce 

privilège  malgré  la  livraison,  et  tant 

que  le  navire  n'a  pas  fait  de  voyage. 

Il  incombe  au  fournisseur  d'établir, 

tant  par  les  livres  que  par  les  factures, 

la  somme  pour  laquelle  ses  foor- 

nitures;sont  entrées  dans  laconstrac- 

tioû. 
Le  seul  fait,  par  le  fournisseur, 

d'avoir  accepté  des  billets  à  prdw  * 
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valoir  au  montant  de  sa  créance, 
n'entraîne  pas  la  novation  de  ladite 
créance,  ni,  par  suite,  l'extinction  du 
privilège. 

(  Legal-Chevreuil  c.  capitaine 
Ézanneau).  —    Rennes,   23  juillet 

1873.—  I.    280. 

6.. Navigations  aux  5/8.  —  Grati- 
fications.  —  Droits  de   quai.  *- 

Lorsqu'un  capitaine  navigue  aux 
5/8*,  les  gratifications  qu'il  a  reçues 
et  qui  ne  sont  pas  prévues  au  com- 
promis de  navigation,  lui  appar- 
tiennent exclusivement. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  le  com- 
promis de  navigation  ne  parle  pas 
de  l'impôt  dit  :  Droits  de  quai,  no- 
tamment parce  qu'il  a  été  passé 
avant  la   date  du  décret  qui  a  établi 

cet  impôt,  ces  droits  doivent  être 
portés  en  frais  communs  à  tout  l'ar- 
mement; ils  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  les  frais  dit  :  De  la 
rivière  de  Houeny  qu'il  est  d'usage 
dans  la  navigation  aux  5/8°  de  porter 
au  compté  spécial  du  capitaine. 

(Légal-Chevreuil  c.  Labour,  Au- 
gary  et  autres.)  —  Nantes;  31  mai 
1873.  I.    331 

7.  —  Propriété.  —  Preuve.  — 
Jssociation  en  participation.  —  La 
co-propriété  d'un  navire,  constituant 
une  association  en  participation, 
peut  être  prouvée  par  témoins,  aux 
termes  de  l'art.  49  du  Code  de  Com- 
merce ;  en  pareille  matière,  est  inap- 
plicable l'art.  195  du  même  Code, 
qui  n'admet  que  la  preuve  par  écrit 
de  la  vente  volontaire  des  navires. 

ÇTostain  c.  Guillemin.)  —  Caen, 
8  juillet  1873.  II.    153 


8.  —  Saisie  canservatoirût  —  Na* 
vire  prêt  à  faire  voile*  —  Nullité  de 
la  saisie.  —  Saisie  d'une  portion 
de  navire,  —  L'article  215  du  Code 
de  Commerce  qui  ne  permet  pas  de 
saisir  un  navire  muni  de  ses  expédi- 
tions pour  son  voyage,  est  applicable 
aux  saisies  conservatoires  aussi  bien 
qu'aux  saisies-exécutions. 

Est-il  permis  de  saisir  un  navire 
pour  la  dette  d'un  intéressé  qui  ne 
possède  qu'une  part  dans  ce  navire? 
{Non  résolu). 

(Chauvet  c.  Charron  et  Legal-Chc- 
vreuil) .  —  Nantes,,9  mai  1873 .1.  245 

9.  —  Tentative  de  sauvetage.  — 
Indemnité.  —  Les  propriétaires  de 
remorqueurs,  qui  ont  été  requis  pour 
aller  au  secours  d'un  navire  échoué 
à  la  côte  ou  en  vue  des  côtes,  n'ont 
pas  droit  à  une  indemnité  de  sauve- 
tage calculée  sur  la  valeur  du  navire 
et  de  la  cargaison,  s'ils  n'ont  pu  re- 
tirer le  navire  delà  position  critique 
dans  laquelle  il  se  trouvait. 

Toutefois,  ils  n'ont  pas  droit  seule- 
ment au  paiement  d'un  remorquage 
ordinaire;  ils  ont  droit  à  des  dont* 
mages-intérêts  qui  doivent  corn* 
prendre»  outre  la  réparation  des  ava- 
ries matérielles  et  du  chômage,  une 
indemnité  proportionnée  aux  services 
rendus  et  aux  dangers  courus. 

Les  Tribunaux  n'étant  jamais  as- 
treints à  suivre  l'opinion  ges  experts, 
peuvent,  lorsque  les  experts  sont  di- 
visés d'opinion,  adopter  un  terme 
moyen  entre  l'avis  de  la  majorité  et 
celui  de  la  minorité  des  experts. 

(Flornoy  c.  Thomas  Lachambre  . 
—  Rennes,  16  mai  1873.       1.   223 
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10.  —  Fente.  —  Preuve.  —  Cor- 
respondance. —  La  Tente  Totalitaire 
d'un  navire  peut  être  prouvée,  entre 
les  parties,  non-feulement  par  un 
acte  public  ou  un  acte  'sous  signa- 
tures privées,  mais  encore  par  la 
correspondance  (art.  194,  Co.). 

(Brétinger  c.  Dumont  et  O).  — 
Bordeaux,  23  avril  1872.        II.    41 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Com- 
pétence. —  Courtier  maritime.  — 
Faillite.  —  Gens  de  mer. 

NOVATION.  -  V.  Navire. 

OBLIGATIONS.  —  i  —  Couse.— 
Contre- lettre.  —  Prêt  à  intérêt  — 
Caractère  commercial.  —  Taux  lé" 
gai.  —  Perception  anticipée.  — 
Usure.  — ■  L'obligation  qui  n'exprime 
qu'une  cause  fausse  n'en  est  pas 
moins  valable  si  elle  a  une  cause 
réelle  et  licite  (art  lf3l,  1132,  C. 
Civ.). 

L'acte  par  lequel  les  parties  ex- 
pliquent et  développent  leur  contrat 
primitif,  mais  sans  le  modifier,  ne 
constitue  pas  une  contre-lettre  (art. 
1321,  C.  Cit.). 

Le  prêt  fait  par  un  non -commer- 
çant à  un  commerçant  étant  réputé 
commercial,  l'intérêt  peut  y  être  sti- 
pulé au  taux  du  commerce. 

Mais  le  mode  de  perception  de 
l'intérêt,  qui  consiste  dans  une  rete- 
nue en  dedans,  c'est- à-dire  dans  une 
retenue  au  moment  du  prêt,  offre  un 
caractère  nsuraire;  en  conséquence, 
le  prêteur  qui  a  ainsi  reçu  à  l'avance 
les  intérêts  de  la  somme  par  lui 
prêtée  est  tenu  de  restituer  le  béné- 


fice illégal  qui  résulte  de  ce  paiement 
anticipé. 

(Van  der  Bruck  c.  faillite  Roussel- 
Peschard;.  —  Rennes,  6  mai  1872. 

î.   5 

2.  —  Clause  pénale.  —  Droit  de 
résolution  du  marché.  —  La  clause 
pénale  qui  soumet  l'entrepreneur  de 
construction  à  des  dommages  inté- 
rêts fixés  par  chaque  jour  de  retard, 
n'enlève  pas  à  celui  envers  qui  il  est 
obligé  le  droit  de  poursuivre  la  ré- 
solution du  marché  d'entreprise  lui- 
même,  conformément  à  l'art.  1184 
du  Code  Civil. 

(Soufflet  c.  Joulain).  —  Rennes, 
»  juillet  1873.  I.    319 

3.  —  Clause  pénale.  —  Exécution 
partielle.  —  Réduction.  —  Artiste 
dramatique.  —  Engagement.  —  Dé- 
dit. —  Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé 
pour  le  cas  où  une  convention  ne 
serait  pas  exécutée,  il  doit  être  réduit 
en  cas  d'exécution  partielle. 

Spécialement ,  lorsqu'un  artiste 
dramatique,  engagé  pour  quatre  re- 
présentation?, sous  la  condition  que 
la  partie  qui  romprait  le  traité  paie- 
rait à  l'autre  une  somme  égale  au 
prix  fixé  pour  les  quatre  représenta- 
tions, n'a  donné  qu'une  représenta- 
tion dont  il  a  été  payé,  la  somme  du 
dédit  doit  être  .réduite  aux  trois 
quarts  de  celle  primitivement  sti- 
pulée. 

(Dame  Penco  c.  Strozzi  et  Merson). 
-  Nantes,  6  mai  1873.  I.   294 

4.  —  Paiement.  —  Billets  de 
Banque.  —  Cours  forcé.  —  Stipu- 
lation contraire.  —  La  loi  du  12 
août  1870,  qui  établit  le  cours  forcé 
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des  billets  de  la  Banque  de  France, 
est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  à 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger par  des  conventions  particu- 
lières. 

Spécialement,  la  stipulation  qu'un 
paiement  sera  fait  en  espèces  d'or 
ou  d'argent  est  nulle  comme  con- 
traire à  Tordre  public. 

Et  elle  doit  être  annulée  alors 
même  qu'elle  résulte  d'une  con- 
vention antérieure  à  ladite  loi. 

(Do  Delatre  c.  Scoutetcn).  — 
Cassation,  il  février  1873.    H.    125. 

5.  —  Signature.  —  Preuve.  —  Vé- 
rification d'écriture.  —  Compétence. 
—  Quand  la  signature  d'une  obli- 
gation est  déniée  devant  un  Tri- 
bunal de  Commerce,  celui-ci  doit 
surseoir  à  l'examen  de  la  demande 
principale  et  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  civile  pour  être 
procédé  à  la  vérification  d'écriture 
(Art.  427.  C.  Pr.  Civ.) 

Et  le  Tribunal  de  Commerce  n'a 
pas  le  droit,  sans  excéder  sa  com- 
pétence, de  régler  par  son  jugement 
les  conditions  de  la  vérification  et 
de  mettre  à  la  charge  de  Tune  ou 
l'autre  des  parties  la  preuve  de  la 
sincérité  de  la  signature. 

C'est  à  celui  qui  produit  une  pièce 
dont  la  signature  est  déniée  à  prou- 
ver la  sincérité  de  cette  signature. 

(Vedeler  c  Bouby.)  —  Rennes 
25  mars  1373.  I.    153! 

V.  Prodigue. 
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OCTROI.  —  V.  Chemins  de  fer. 


OPPOSITION.-  V.  Faillite.-  Ju- 


gement par  défaut.  —  Tribunaux  de 
Commerce. 

OUVRIERS.  -  V.  Navire. 


PASSE-DEBOUT.  —  V.  Chemins 
de  fer. 

PORT  ETRANGER.  -  V.  Abor- 
dage. 

PRESCRIPTION,  ~  V.  Commis- 
sionnaiie  de  transport.  —  Gens  de 
mer. 

PRÊT  A  INTÉRÊTS.  -  V.  Obli- 
gations. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  -  V.  Aban- 
don. —  Gens  de  mer. 


PREUVE.  —  1.  —  Preuve  litté- 
rale. —  Livres  de  commerce.  — 
Livres  auxiliaires.  —  Représenta- 
tion. —  Les  registres  dont  la  \o\ 
permet  au  juge  d'ordonner  la  repré- 
sentation sont,  non-seulement  les 
livres  e^içés  par  la  loi,  mais  tous 
ceux  qui  sont  tenus  dans  une  maison 
de  commerce  et  dont  les  renseigne- 
ments peuvent  éclairer  le  tribunal. 

Spécialement,  les  jug&  peuvent 
admettre  en  preuve  les  registres 
qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  tenir  pour  constater  les  colis 
manquants,  et  la  correspondance 
entre  deux  gares  du  réseau. 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c  Com- 
pagnie des  Bateaux  du  Calvados).  — 
Cassation,  4  mars  1873.         IL    129 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
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maritime*.  —  tarif*  — 


PRIVILÈGE.  -  Y.  Faillite.  — 
Gens  de  mer.  —  Nuire. 

PROCÉDURE.  —  V.  Tribunaux  de 
Commerce. 

PRODIGUE.  -  1.  -  Conseil  ju- 
diciaire. —  Jugement  par  défaut. 
—  Dépens»  —  Obligation  person- 
nelle du  conseil  judiciaire.  -—  Obli- 
gations. —  Aliments  fournis  sans 
autorisation  formelle.  —  Le  conseil 
judiciaire  qui  a  laissé  prendre  contre 
lui  un  jugement  par  défaut,  le  frap- 
pant par  errear  d'une  condamnation 
personnelle,  doit,  bien  que  sur  oppo- 
sition cette  erreur  soit  réparée,  sup- 
porter les  frais  du  jugement  par  dé- 
faut résultant  de  la  négligence  mise 
par  lui  à  se  présenter. 

Le  prodigue  peut  valablement  s'o- 
bliger sans  autorisation  au  moins  sur 
ses  revenus,  pour  se  procurer  des 
aliments,  surtout  lorsque  le  Conseil 
Judiciaire,  sachant  que  ces  aliments 
étaient  habituellement  fournis,  a  pu 
paraître  autoriser  tacitement  ces 
fournitures. 
(Revault  c.  Martin).  —  Nantes, 


RÉCÉPISSÉS.  -  V.  Chemins  de 
fer. 

REMORQUEUR.  -  V.  Abordage. 

RÉPARATIONS.  -  V.  Bail. 

RÉPÉTITION  DE  LTNDU.  -  1 .  - 
Fret  touché  par  le  capitaine.  —  Er- 
reur. —  Restitution  —Intérêts.-  Le 
capitaine  qui  reçoit  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due  pour 
son  fret,  doit  restituer  la  somme 
perçue  en  trop  et  les  intérêts  a  partir 
du  jour  du  paiement 
(Haentjens  c.  Valin).  —  Nantes, 

14  juin  1873.  L    351 

REPRÉSENTANT     DE      COM- 
MERCE. -  V  Mandat. 

RESPONSABILITÉ.  V.  Abordage. 

—  Affrètement.  —  Armateur.  —  Ca- 
pitaine. —  Chemins  de  fer.  —  Com- 
missionnaire de  transport.  —  Com- 
pétence. —  Navigation  intérieure.  - 
Société  en  commandite  par  actions. 

—  Vente  de  marchandises.  —  Voi' 
turier. 


31  août  1872. 


I.    97 


PROTESTATIONS.  -  V.  Abor- 
dage. —  Avaries.  —  Commission- 
naire de  transport. 


SAISIES. 
Navire. 


S. 


V.  Gens  de  mer.  - 


RAPATRIEMENT.  -  V.  Capi- 
taine. —  Gens1  de  mer. 


SALAIRES.  —V.  Gens  de  mer. 

SAUVETAGE.  -  V.  Nafire. 

SÉPARATIONS.  DEBIEflS.  - 
V.  Effets  de  commerce. 

SÉQUESTRE.  —  V.  Avaries. 
SOCIÉTÉ.  — '  V,  Compétence. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR 
ACTIOKS.— i.—  Nullitè.—Bngage- 
gement  du  gérant  vis-à-vis  des 
tiers.  —  Responsabilité.  —  Action 
directe  des' tiers  contre  les  action- 
naires. —  La  nullité  d'une  société 
en  commandite  par  actions  pour 
inaccomplisscmcnt  des  formalités, 
légales  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers. 

En  conséquence,  les  associés  et  le 
gérant  en  son  nom  personnel  sont 
tenus  d'exécuter  les  engagements 
pris  par  le  gérant  au  nom  delà  So- 
ciété, et  les  tiers  ont  une  action  di- 
recte contre  chacun  des  associés 
pour  obtenir  la  part  qui  leur  in- 
combe dans  rengagement  pris  par 
lé  gérant. 

Le  gérant  a  aussi  son  recours 
contre  les  associés  pour  les  faire 
contribuer  à  l'exécution  dés  enga- 
gements pris  par  lui  dans  les  limites 
du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par 
les  actionnaires. 

(La  dame  Penco  c,  Strofti  et 
Merson.)  —  Mantes,  6   mai  1873. 

I.     294 

SOCIÉTÉ  ES  NOM  COLLECTIF, 
i.  — Durée  limitée.  --Retraite  d'un 
associé  sans  le  consentement  des 
co-associés.  —  Défaut  de  publi- 
cation. --  Nullité.  —  Le  membre 
d'une  société  en  nom  collectif,  dont 
la  durée  a  été  limitée,  ne  peut  ces- 
ser de  faire  partie  de  cette  société 
sans  le  consentement  de  ses  coas- 
sociés. 

Et  ce  consentement  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  exprès  et  spé- 
cial, assujetti  aux  conditions  de  pu- 


blicité nécessaires  à  la  constitution 
de  la  société  elle-même  (art  61.  L, 
34  juillet  1867). 

Autrement  1  associé  qui  a  effectué 
sa  retraite  reste  obligé  envers  ses 
co-associés,  et  à  plus  forte  raison 
envers  les  créanciers  de  la,  société. 

(Maréchaux  fils  c.  Peyron  et 
Pierre).    —  Rennes,  6  juin  1873. 

L    333 

SOLIDAMÏÉ.  -  V.  Effets  de 
commerce.  —  Gens  de  mer. 

SUCRES.  —  V.  Affrètement.  — 
Vente  dé  marchandises. 

SURESTAR1ES.— l  >~  Ctorgema»*. 

—  Jour  de  planche.  —  Point  de 
départ.  —  Déclaration  en  douane. 
— •  Chargement  pour  une  maline 
désignée.  —  Force  majeure.  — 
Inondations.—  Le  retard  par  le  capi- 
taine de  se  mettre  en  compte  ou- 
vert à  la  douane  n'empêche  pas  les 
jours  de  planche  de  commencer  dès 
que  le  capitaine  a  mis  son  navire  a 
la  disposition  de  l'affréteur,  quand1 
celui-ci  n'a  pas  protesté  contre  ce 
retard. 

Il  n'est  dû  de  surestaries  que  pour 
les  jours  employés  au  chargement 
du  navire  depuis  le  misé  en  demeure, 
encore  que  ce  retard  ait  fait  man- 
quer au  navire  une  marée  favorable 
et  Tait  empêché  de  partir  dès  que  le 
chargement  a  été  terminé.  L'obli- 
gation pour  l'affréteur  de  charger 
pour  une  maline  désignée  ne  peut 
résulter  que  dune  convention  spé- 
ciale. 

Les  inondations  qui  ont  couvert  le 
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quai  de  chargement  ne  peuvent  être 
considérées  comme  un  cas  de  force 
majeure  suspendant  les  jours  de 
planche,  lorsqu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  navire  était  accouplé  à 
une  gabare  portant  les  marchan- 
dises a  charger,  et  que,  dès-lors, 
l'impossibilité  de  circuler  sur  le  quai 
n'a  pu  entraver  le  chargement. 

(Lefeuvre  c.  Valleau  )  —  Nantes, 
t&  février  1873.  I.    133 

3.  Navires  chargés  de  sels»— Usage 
de  Nantes.  —  11  est  d'usage,  sur  la 
place  de  Nantes,  d'accorder  pour  le 
déchargement  îles  sels,  comme  pour 
les  autres  marchandises,  dix  jours 
courants  de  planche,  à  partir  du  len- 
demain du  jour  de  la  mise  en  décla- 
ration du  navire. 

(Clerjaud  c.  Laurent  )  —  Nantes, 
20  mars  1873.  I.    191 

V.  Affrètement. 

SYNDIC.  -  V.  Tutelle. 

T. 

TIERCE  OPPOSITION.  ~  V.  Fail- 
lite. 

TIMBRE.  —  V.  Chemins  de  fer. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  I.  — 
Règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi 
du  15  janvier  1872  relatif  aux  titres 
au  porteur.  II.    1 

TRANSPORT.  —  V.  Avaries.  - 
Chemins  de  fer.  —  Navigation  inté- 
rieure. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — 
1.  —  Élections.  —  Anciens  juges.— 
Inscription.  —  Les  anciens  membres 


de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de 
Commerce  sont  de  droit  au  nombre 
des  électeurs  commerciaux,  sans 
qu'on  puisse  leur  imposer  la  con- 
dition d'exercer  le  commerce  an 
moment  de  leur  inscription  sur  la 
liste  électorale. 

(Procureur-Général  c.  Bellet  et 
Legrand)—  Rouen,  13  janvier  1873. 

II.    85 

2.  —  Électeur.  —  Condamnation. 

—  Fente  de  substances  falsifiées.  — 
N'est  pas  exclu,  de  la  liste  des  élec- 
teurs du  Tribunal  de  Commerce,  le 
commerçant  condamné  à  l'amende 
pour  vente  de  denrées  alimentaires 
falsifiées,  en  vertu  de  la  loi  du  27 
mars  1851. 

(Thomas  contre  Ministère  public). 
Cassation,  26  mai  1873.        II.    f  31 

3.  —  Élections.  —  Demande  en 
nullité.  —  Jet  ion  du  procureur- 
général.  —  Jction  des  électeurs.— 
Compétence.  —  Réquisitions  orales 
du  procureur  général  à  l'audience. 

—  Liste  électorale  irrégulière.  — ; 
Formation.  —  Président  du  Tri- 
bunal de  Commerce  —  Prolongation 
de  fonctions.  —  Conseiller  général 
(fésigné.  —  Remplacement.  — 
Nombre  des  électeurs.  —  Calcul.  — 
Étrangers  patentés.  —  I.  Après  le 
dépôt  au]  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  liste  des  électeurs,  il 
appartient  du  Tribunal  Civil,  à 
toute  époque,  de  statuer  dans  la 
Chambre  du  Conseil  et,  en  premier 
ressort,  sur  les  demandes  en  radia- 
tion formées  par  les  patentés  de  la 
circonscription. 

u  Mais  c'est  devant  la  Cour  d'Appel 
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que  doit  être  portée  directement 
l'action  en  nullité  dirigée  contre  les 
opérations,  soit  par  les  électeurs, 
dans  les  cinq  jours  après  l'élection, 
soit  dans  les  dix  jours  par  le  procu- 
reur-général. 

II.  Le  procureur-général  n'est  pas 
tenu  de  préciser  dans  la  requête 
écrite  par  laquelle  il  saisit  la  Cour 
tous  les  moyens  qu'il  croit  déna- 
ture a  faire  annuler  une  élection. 
Et  la  Cour  peut  admettre  des  moyens 
d'annulation  qui  ont  été  proposés  à 
l'audience  et  dans  un  débat  oral 
(résolu  par  la  Cour  de  cassation). 

III.  Les  élections  des  magistrats 
consulaires  peuvent  être  annulées 
si  la  Commission  chargée  de  former 
la  liste  électorale  est  irrégulièrement 
composée.  Si  le  président  du  Tribunal 
de  Commerce  qui  doit  en  faire  par- 
tie avait  été  réélu  après  une  magis- 
trature antérieure,  mais  n'avait  pas 
encore  été  investi  de  sa  nouvelle 
présidence,  lors  de  la  formation  de 
la  liste,  il  est  apte  à  exercer  toutes 
les  fonctions  de  la  présidence,  tant 
qu'il  n'a  pas  de  nouveau  prêté  ser- 
ment on  n'a  pas  été  remplacé 

Mais  la  Commission  est  irrégu- 
lièrement composée  et,  par  suite, 
les  élections  sont  nulles  si  le  membre 
du  Conseil  général  désigné  par  la 
Commission  départementale,  n'a 
pas  été  convoqué;  quand  même  un 
autre  Conseiller  général,  ayant  été 
par  erreur  convoqué,  n'aurait  jamais 
siégé,  et  lors  même  que  la  Com- 
mission départementale  aurait  ap- 
prouvé la  substitution. 

IV.  Pour  établir  la  proportion  du 


dixième  des  commerçants  inscrits 
à  la  patente  qui  doit  figurer  sur  la 
liste  des  électeurs,  il  faut  tenir 
compte  de  tous  les  commerçants 
inscrits  à  la  patente,  quels  que 
soient  leur  ftge,  leur  nationalité  et 
leur  capacité  civile. 

Mais  on  ne  doit  inscrire  sur  la 
liste  que  les  patentés;  en  consé- 
quence, est  nulle  l'élection  des  can- 
didats, qui,  défalcation  faite  des 
suffrages  exprimés  par  un  certain 
nombre  d'électeurs  non  inscrits  à  la 
patente,  ne  reçoivent  pas,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  la  moitié, 
plus  un  des  suffrages  exprimés  et 
un  nombre  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

(Procureur-général,  Demigneux 
et  Sardou  c.  Giraud  et  autres.) 
—  Alger,  5  mars  1873.  —  Cassation, 

35  juin  1873.  H.    75 

4.  —  Elections.  —  Eligibilité. 
Domicile  réel.  —  Domicile  politi- 
que. —  Pour  qu'un  commerçant 
puisse  être  élu  membre  d'un  Tribu- 
nal de  Commerce,  il  faut  qu'il  soit 
domicilié  dans  le  ressort  de  ce  Tribu- 
nal au  moment  de  l'élection  (art.  620 
du  Code  de  Commerce^  modifié  par 
la  loi  du  21  décembre  1871). 

Les  déclarations  prescrites  par  la 
circulaire  du  19  mars  1849  ne  font 
pas  par  elles-mêmes,  perdre  au  décla- 
rant son  domicile  réel. 

En  conséquence,  le  commerçant 
qui,  dans  le  but  d'acquérir  ailleurs 
qu'à  son  domicile  réel  un  domicile 
politique,  s'est  conformé  à  la  marche 
indiquée  par  la  circulaire,  n'en  reste 
pas  moins  éligible  au  Tribunal  de 
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Commerce,  t'il  t  conservé  son  do- 
micile vUi  dans  le  ressort  du  Tribu- 
ml. 

(Ministère  public  c.  Porten.(  — 
Rennes,  u  juin  187*.  I.    18 

5.  —  Procédure  devant  les  Tribu- 
naux de  Commerce.  —  Conclusions 
remises  pendant  le  délibéré.  —  Re- 
jet» —  I.  Les  conclusions  prises  et 
remises  au  Tribunal  de  Commerce 
pendant  un  délibéré  ne  sauraient 
déterminer  le  litige.  En  conséquence, 
le  Tribunal  ne  saurait  statuer  sur 
ces  conclusions  tardives,  et  il  doit 
baser  sa  décision  sur  celles  qui  ont 
été  prises  avant  que  les  débats  fus- 
sent terminés. 

II.  Aucune  demande  nouvelle  ne 
peut  être  formée  en  appel,  si  elle 
n'est une  défense  à  l'action  princi- 
pale. 

(Flocquet  c.  Dagault).  —  Rennes, 
S  juillet  1873.  I.    238 

6.  —  Procédure.  —  Jugement  de 
défaut  profit  joint.  —  Réassigna- 
tion. —  Opposition  postérieure. 
—  Non-recevabilité.  —  L'art.  153  du 
Code  de  Procédure  civile,  relatif  au 
jugement  de  défaut  profit  joint  et  à 
la  réassignation  du  défaillant  est  ap- 
plicable en  matière  commerciale. 

La  partie  qui  fait  défaut  sur  la 
réassignation  ne  peut  plus  attaquer 
le  jugement  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion. 

(Chemin  de  fer  du  Midi  c.  Chemin 
de  fer  d'Orléans,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest  et  Billard).  —  Paris,  9  dé- 
cembre 1873.  H.    151 

TUTELLE.  -  i.  -  Faillite  du 


tuteur.  —  Reddition  du  compte  de 
tutelle.  —  Obligation    du  tuteur. 

—  Mise  en  cause  du  syndic.  —  En 
cas  de  faillite  d  un  tuteur,  l'instance 
en  reddition  du  compte  de  tutelle 
doit  être  suivie  contre  le  tuteur  per- 
sonnellement et  non  contre  le  syn- 
dic de  sa  faillite,  qui  ne  peut  pas  lai- 
même  rendre  le  compte  de  la  tutelle 
dont  le  failli  était  chargé. 

(Onillon  c.  syndic  veuve  Legall  et 
Gaillard).  —  Tribunal  civil  de  Nan- 
tes, 15  juin  1873.  I.    127 

V.  Degrés  de  juridiction. 

U. 

USAGES.  —  Y.  Surestarics.  - 
Vente  de  marchandises. 

USURE.  -  V.  Obligations. 

V. 

VENTE.  —  1.  —  Garantie.  - 
Fente  d'animaux  domestiques.  — 
Pentes  successives»  —  Fices  redhi- 
biloires.  —  Mise  en  cause  du  ga- 
rant.— Délai.  —  La  loi  du  20  mai 
1838  sur  les  vices  redhibitoires  laisse 
intact  le  droit  d'exercer  l'action  en 
garantie;  seulement  le  délai  pour 
appeler  le  garant  en  cause  doit  être 
le  délai  abrégé  imparti  par  cette  loi 
pour  exercer  l'action  principale. 

(Seguineau  et  Denis  c,  Fouchard). 

—  Nantes,  18  octobre  1873.   1.  230 
V.  Navire. 

VENTE  A  LIVRER.  —  V.  Navire. 

—  Vente  de  marchandises. 


VE^  TABLE. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  - 

1.  —  Contestation  sur  la  qualité 
de  la  chose  vendue.  —  Fin  de  non- 
recevoir*  —  Pouvoirs  du  tiers 
chargé  4e  prendre  livraison .  — 
Clause  obscure.  —  Expertise.  — 
La  personne  désignée  par.  un  ache- 
teur pour  reconnaître  la  quantité  e,t 
le  bon  état  de  la  marchandise  avant 
d'en  prendre  charge  pour  la  conduire 
au  domicile  de  l'acheteur,  n'a  pas, 
par  là  même,  la  mission  d'apprécier 
les  défauts  de  qualité  de  ladite  mar- 
chandise et  les  vices  qu'elle  peut  ré- 
celer. 

On  no  peut  tirer  une  conclusion 
différente  de  cette  clause  insérée 
dans  le-  contrat  de  vente  que  telle 
personne  sera  chargée  pour  le 
compte  de*  l'acheteur  de  se  livrer  de 
la  marchandise;  c'était  au  vendeur, 
s  il  voulait  faire  reconnaître  un  pou- 
voir plus  large  à  l'agréeur,  de  foire 
insérer  dans  l'acte  une  clause  expli- 
cite a  ce  sujet  (art.  1602  du  Code 
Civil). 

Conséquemment,  l'acheteur  qui, 
au  reçu  de  la  marchandise,  la  croit 
de  qualité  vicieuse,  peut  demander 
.qu'elle  soit  soumise  à  des  experts. 

(Gauvin  c.  Crouilbois).  —  Nantes, 
37  novembre  1873.  I.    122 

2.  —  Défaut  de  livraison.  — 
Faute.  —  Compte  des  marchandises. 
Livraisons  à  différentes  époques  non 
déterminées.  —  Défaut  de  prise  de 
possession.  —  Demande  en  résolu- 
tion de  la  vente.  —  I.  L'acheteur 
qui,  malgré  les  avertissements  amia- 
bles, extra-judiciaires  et  judiciaires 
du  vendeur,  n'a  pas  pris  livraison  au 


moment  fixé,  et  a  laissé  passer  un 
longtemps  avant  de  se  çrésejOqr 
pour  enlever  la  .marchandise,  ne 
peut  pjijs  demander  M  faire  le  compte 
des  marchandises  -objet  du  marché, 
qui  ont  &iè  «lises  ,à,  «a  disposition 
par  le  vendeur  au,  temps  convenu. 

Le  vendeur  n'est  donc  pas  res- 
ponsable des  manquants,  et  l'ache- 
teur doit  payer  le  prix  convenu,  les 
intérêts  et  les  frais  que  le  vendeur  a 
itè  obligé  de  toa  pour ,  sauvegander 
la  marchandise. 

II.  L'article  «tiftdaCode  civil  qui 
dispose  4*ue,  cm^matière  de  denrées 
et  d'effets  mobiliers,,  la  résiliation  de 
la.  vente  a  lieu:  de  plein  droit  et  sans 
sommation  /au  profit  *du  vendeur, 
après  l'expiration  du  4eme<  convenu 
pour  le  reticement,  n'est  point  appli- 
cable quand  le  marché  a  été  passé 
pour  nnepér iode  de  plusieurs  années 
■qui  ne  sont  pas  encore  écoulées,  et 
lorsqu'on  ne  peut  déterminer  d'une 
manière  fixe  l'époque  des  livraisons 
partielles. 

(Àngebaud-Justeau  c  Boiffin-Le- 

■ 

cointre).  —  Nantes,  2  juillet  1873. 

I.    299 

3.  —  livraison  à  époque  fixe.  — 
Défaut  de  prise  de  possession  de  la 
part  de  l'acheteur.  •—  Résolution*  — • 
Livraisons  par  lots.—  L'article  1657 
du  Code  civil  est  applicable  en  ma- 
tière commerciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  l'acheteur  devait  prendre 
livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a 
laissé  passer,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  livrer  la  marchandise. 

Dans  le  cas  où  on  a  stipulé  une 
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livraison  par  lots,  devant  s'effectuer 
dans  le  délai  d'an  mois,  h  résolution 
de  plein  droit  est  encourue  par  l'a- 
cheteur, s'il  a  réclamé  la  livraison 
complète  le  dernier  jour  du  délai, 
•lors  qu'il  était  impossible  de  la  faire 
complètement  ce  jour. 

(Grenier  et  Ganry  c.  Bethmann). 
—  Cassation,  19  février  1873. 

IL    134 

4 .  livraison  à  époque  /lace.  —  Dé- 
faut de  prise  de  possession  par  l'a- 
cheteur. —  Résolution.  —  L'article 
1657  du  Code  Civil  est  applicable  en 
matière  commerciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  l'acheteur  devait  prendre 
livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a 
laissé  passer,  la  résolution  de  la 
Tente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  Tendeur. 

(Divers).  I.    30) 

5.  —  Livraison*  —  Paiement,  — 
Contestation  de  ta  qualité.  —  Dé- 
faut d'acceptation.  —  Recevabilité 
de  l'action.  —  L'article  105  du  Code 
de  Commerce  ne  règle  que  les  rap- 
ports du  voiturier  et  du  destinataire 
et  non  ceux  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur. 

En  conséquence,  le  fait  par  l'ache- 
teur d'avoir  reçu  la  marchandise  et 
d'en  avoir  payé  le  prix  n'éteint  pas 
son  action  en  garantie,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  une  acceptation  véri- 
table et  définitive. 

Et  les  Tribunaux  sont  souverains 
appréciateurs  des  faits  qui  peuvent 
constituer  l'acceptation. 

(Divers).  I-    «56 


6.  —  Qualité  inférieure.  —  i°  Ré- 
factions. —  3°  Résiliation.  —  3°  Blé 

• 

Fente  sur  échantillon.  —  Won  con- 
formité. — -  Résiliation.  —  I.  Lorsque 
la  marchandise  offerte  à  F  acheteur 
est  d'une  qualité  inférieure  a  celle 
qui  avait  été  convenue  lors  du  marché, 
les  juges  peuvent,  en  vertu  des 
usages  commerciaux,  ne  pas  pronon- 
cer la  résolution  demandée  par  l'a- 
cheteur, et  le  forcer  à  prendre  la 
marchandise  moyennant  réfaction 
(iw  espèce). 

II.  A  moins  que  les  marchandises 
n'aient  été  complètement  irreceva- 
bles au  moment  où  elles  devaient 
être  livrées,  bien  qu  elles  soient  de- 
venues postérieurement  recevables, 
à  la  suite  des  manipulations  qu'elles 
ont  subies.  La  résiliation  du  marché 
doit  alors  être  prononcée  (3*  espèce). 

III.  La  résiliation  doit  encore  être 
prononcée  dans  le  cas  d'une  vente 
de  blé  sur  échantillon,  lorsque  la 
marchandise  offerte  n'est  pas  con- 
forme à  l'échantillon,  alors  surtout 
que  l'acheteur  a  traité  en  vue  d'une 
qualité  déterminée,  et  qu'il  n'aurait 
pas  acheté  la  marchandise  s'il  en 
avait  connu  les  vices  (3*  espèce). 

(Divers).  II.    137 

7.  —  Résiliation.  —  Consente' 
ment  mutuel.  —  Correspondance. 
—  Livraison.  —  Retard.  —  Retire» 
ment.  —  Résiliation.  —  Une  vente 
commerciale  ne  peut  être  résolue  par 
consentement  mutuel,  lorsque  dans 
la  correspondance  on  ne  trouve  pas 
la  trace  d'une  convention  de  cette 
nature,  et,  qu'au  contraire,  Fâche- 
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teur,  tout  en  demandant  de  surseoir 
aux  livraisons  et  expéditions  jusqu'à 
ce  que  les  ^moyens  de  transport 
soient  devenus  plus  sûrs  et  moins 
onéreux,  a  maintenu  et  confirmé  ses 
achats. 

L'article  1657  du  Code  Civil  n  est 
pas  applicable  lorsque  le  terme,  au 
lieu  d'être  assigné  a  l'acheteur  pour 
opérer  le  retirement,  a  été  accordé 
au  vendeur  dans  le  but  de  faciliter 
les  livraisons  qu'il  s'est  obligé  de 
faire. 

Cet  article  ne  serait  pas,  d'ailleurs* 
applicable  lorsque  le  vendeur,  obligé 
d'effectuer  la  livraison  dans  les  ma- 
gasins de  l'acheteur,  n'a  jamais  offert 
la  marchandise  et  n'a  pas  ainsi  mis 
celui-ci  en  état  d'en  opérer  le  reti- 
rement. 

(Guilleberi  c.  Dougnac) .  —  Rouen, 
15  mars  1873.  II.    157 

8.  —  Retard  dans  la  livraison. 
—  Force  majeure.  —  Responsabi- 
lité. —  Le  vendeur  qui  ne  livre  pas 
la  marchandise  à  l'époque  fixée  par 
la  convention  ne  peut  invoquer  la 
force  majeure  résultant  de  l'impos- 
sibilité d'expédier  par  chemin  de  fer, 
lorsque  cet  obstacle  existait  au  mo- 
ment de  la  vente  et  qu'il  a  pu  en 
prévoir  les  conséquences. 

Et  d'ailleurs,  l'impossibilité,  par 
suite  de  l'état  de  guerre,  d'expédier 
la  marchandise  par  chemin  de  fer, 
ne  constitue  un  cas  de  farce  ma- 
jeure qu'autant  qu  elle  a  été  absolue. 
En  conséquence,  le  vendeur  est  res- 
ponsable du  retard  dans  la  livraison 
si  le  défaut  de  moyens  de  transport 
tient  surtout  à  la  multiplicité  des 


opérations  qu'il  a  entreprises  et  des 
marchés  qu'il  a  contractés. 

(Pesnel  père  et  61s  c.  Picard  et 
Lavazay).  —  Rennes,  14  mai  1879. 

I.     13 

9.  —  Sucres  bruts  vendus  tels 
quels.  —  échantillons.  — Nuance. 

—  Titrage.—  Usage  du  commerce. 

—  Interprétation  de  la  convention. 

—  Lorsque  des  sucres  bruts  indigè- 
nes out  été  vendus  tels  quels,  d'une 
nuance  conforme  a  un  échantillon, 
et  qu'il  résulte  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause,  du  prix  convenu 
et  des  usages  du  commerce,  que  l'in- 
tention des  parties  était  de  traiter 
sur  des  sucres  bruts  du  troisième 
jet  dont  le  titre  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  60  degrés,  l'acheteur 
est  autorisé  a  refuser  de  se  livrer, 
si  les  sucres  expédiés  sont  inférieurs 
à  ce  titrage,  bien  qu'ils  présentent 
la  nuance  convenue. 

(Sucrerie  de  Bourdon  c.  Barruch- 
son  et  C";.  —  Trib.  Comm.  de  la 
Seine,  30  octobre  1872.  II.    8 

10. — Pente  à  livrer.  —  Quantité 
approximative  déterminée  par  le 
mot  «  environ.  »  —  Le  mot  «  envi- 
ron »  employé  dans  un  contrat  de 
vente  à  livrer,  pour  indiquer  que  la 
quantité  de  marchandises  vendues 
n'est  pas  déterminée  d'une  manière 
précise,  est  toujours  insérée  au  pro- 
fit exclusif  du  vendeur,  qui  peut 
contraindre  l'acheteur  à  prendre  li- 
vraison d'une  quantité  un  peu  plus 
considérable  que  celle  fixée  dans  le 
marché. 

L'acheteur  ne  peut  prétendre  que 
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lt  quantité  pré?ue  est  un  suximum 
qui  ne  peut  être  dépané,  et  que  lt 
tolérance  résultant  du  mot  «  envi- 
ton  »  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
une  quantité  moindre  que  celle 
énoncée  au  marché. 

(Bonrgaux  c.  A.  Céurd).  —  Nan- 
tes, 3  mai  1873.  I-    M* 

V.  Assurances  maritimes.  —  Com- 
pétence. 

VEOTE  PUBLIQUE  DE  NAVIRE. 

4.  —  Preuve.  —  Courtier  maritime . 

—  Procès-verbal  de  vente.  —  Acte 
authentique.  —  Le  procès-verbal 
d'un  courtier  maritime  constatant 
la  Tente  d'un  navire  aux  enchères 
publiques,  est  un  acte  authentique. 

En  conséquence,  il  fait  preuve  des 
mentions  qu'il  contient  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  on  ne  peut 
prouver  par  témoins  que  quelqu'une 
de  ces  mentions  est  inexacte,  spécia- 
lement que  le  courtier  n'a  pas  ad- 
jugé le  navire  au  dernier  enché- 
risseur. 

(Nicolazo  c.  Guettier  et  Laignet.) 

—  Nantes,  8  février  1873.  —  Rennes, 
12  juin  1872.—  Cassation,  15  janvier 
1873.  I.   33 

VÉRIFICATION    D'ÉCRITURES. 

—  Y.  Obligations. 

VICE  PROPRE.  -  V.  Assurances 
maritimes. 

VICES  REDHIBITOIRES.  -  V. 
Vente. 

VOITURIER.—  I.-  Perte  des  mar- 
chandises transportées.'— Force  ma- 


jeure. —  Incendie.  —  Responsabi- 
lité. —  Le  voiturier  est  garant  de  la 
perte  des  marchandises  qu'il  trans- 
porte, a  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  péri  par  un  accident 
de  force  majeure. 

Un  incendie  dont  la  cause  est 
restée  inconnue  n'est  pas  par  lui* 
même  un  cas  de  force  majeure,  et 
le  voiturier  doit  être  condamné  a 
payer  le  prix  des  objets  transportés 
qui  ont  été  brûlés  et  des  dommages- 
intérêts,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  est 
exempt  de  faute  et  de  négligence. 

Spécialement,  un  voiturier  est  en 
faute,  en  remisant  ses  voitures 
chargées  dans  une  cour  entourée 
de  tous  côtés  de  matières  combus- 
tibles. 

Le  fait  par  le  voiturier  d'avoir,  du 
consentement  du  propriétaire  des 
objets  transportés,  remisé  les  voi- 
tures chargées  en  attendant  le  départ, 
ne  change  pas  le  contrat  de  trans- 
port primitivement  intervenu,  en 
contrat  de  dépôt  conventionnel  A 
gratuit,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de 
perte  des  objets  transportés,  ce  se- 
rait au  propriétaire  à  faire  la  preuve 
de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
du  voiturier. 

(Guiheneuf  c.  Barland).  -  Nantes, 
18  juin  1873;  —  Rennes,  13  août 

1873.  L    25* 

V.  Avaries. 

W. 

WARRANTS  ET  RÉCÉPISSÉS. 

Endossement  du  récépissé.  —  Fail- 
lite. —  flaqtiftement.  — ,, 
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—  Effets  de  commerce.  —■  L'endos- 
sement fait  à  un  créancier  par  ses 
débiteurs  de  warrants  ou  de  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  gé- 
néraux ne  saurait  être  assimilé  à  un 
paiement  fait  en  effets  de  commerce. 
Cette  opération  ne  peut  constituer 
qu'une  dation  en  paiement  de  mar- 
chandise ou  un  nantissement,  et 
dès  lors  elle  est  nulle  si  elle  a  été 
accomplie  dans  les  dix  jours  qui  ont 


précédé  la  cessation  des  paiements. 
(Art.  446,  Code  de  Commerce). 

Le  nantissement  ne  confère  de  pri- 
vilège au  créancier  que  si  le  gage  a 
été  mis  à  une  date  d'ailleurs  ce  taine 
et  est  resté,  depuis  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenus 
entre  les  parties  (Art.  2076»  C.  Civ.) 

(Guillemet  et  Richard  c.  syndic 
Rousseau.  —  Nantes.,  5  avril  J8T3. 

I.    200 
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59 

1. 

176 

1 

i. 

341 

1. 

225 

2. 

90 

î. 

148 

1. 

276 

1. 

134 

1. 

127 

1. 

246 

1. 

276 

1. 

281 

54 


MIC 


TABLE. 


PIE 


1.      331 


85 


Legal-Chevreiul 

Legrand ....  2. 

Lehoux. 1.  151 

Lemarec 2.  95 

Lemarquet 2.  117 

Lemauviel 1 .  164 

Lemoine 1.  337 

—       1.  340 


Leray  • 
Lozach 


t.      55 
1.     143 


Hadiot 

Manjot 

Maréchaux 

Mariano^uibemetC16 
Marine    (Administra- 
tion de  la)  1 


1. 
1. 
1. 

2. 

1. 
1. 

2. 


151 

260 

334 

22 

59 
62 
31 


1.  209 

2.  98 


Martin 

Martiûeau 

Martinet 

Mathieu,    Dubois   et 
Burguerie 

Mazeau •• 

Merson 

Messageries  maritimes 


Michelot 

Ministère  public  .... 


1.    193 


-.  m  .  • 


.  •  • 


•  •  •  • 


1. 

2. 
2. 


Mirot. . 
Mouttet 
Hunro. 


Veuve  Metz. 
Michel 


1.  170 

1,  294 

2.  34 
2.  114 
2.  49 
1.  143 


H. 


Nicolaizo 


Noël-Vincent 


0. 

Syndics  Occello. . 

Onillon 

Oringa. 


P. 


S. 

108 

1. 

97 

2. 

108 

1. 

314 

•  •  • 


>.  .  .  . 


Pagea  ut- La  vergue 
Syndic  Pacquelet 

Parodiet  fils 

Pelieu  et  Leroux.... 

Pelissot 

Dame  Penco ■ 

Penel ... 

Pesnelpère  et  fils.. 

Peyron 

Philippe 

Picard  et  Lavexay . . 

Pierre •• 


19 
76 
85 


2.  131 

1.  214 

2.  34 
1.  131 


1. 

33 

1. 

176 

1. 

91 

1. 

76 

1. 

«7 

î. 

45 

1.  341 

2.  121 
1.  76 

1.  63 

i.  34 

1.  3M 

1.  314 

1.  H 

1.  334 

I.  304 

1.  H 

t.  334 


SYN  TABLB. 

Pillet-WiU 1.  76 

Piquet î.  70 

Pitre i.  139 

Plessis 1.  345 

Pool i.  £2 

Porteu 1.  19 

Posteletsesfils.....  2.  23 

—          2.  57 

Poujade 1.  119 

Syndic  Pourrisse ....  2.  150 

Prigneau 1.  196 

Q. 

De  Quartézi 2.  63 


R. 


Raffineries  nantaises.  1.  48 

Ralph  Heicks 1,  52 

Rançon 1.  125 

Raoult 2.  31 

Régis 1.  91 

—  1.  103 

—  1.  185 

Revautt.., 1.  97 

Reymond  et  C1* 1.  320 

Ripamont 1.  27 

Rispai  frères 2.  119 

Rochard 1.  249 

Roturier 1.  48 

Roullet 2.  12 

Roullien  père  et  fils..  2.  69 

Syndic  Rousseau. .. .  1.  201 


TYG 

Syndic  Roussel- Pes- 

chard 

Rozier 


1. 
1. 


S. 


Sarthou 

SyndicL.  Saupin  et  Ge. 

Schmidt 

Scouteten 

Séguineau 

Sigogue 

Smith 

Société  Générale .... 

Soêtmont 

Sossa 

Soufflet 

Strozzi 

Stuwe.... 

Sucrerie  de  Bourdon. 


2. 
1. 


T. 


55 

6 
99 


2.  76 

1.  268 

1.  273 

2.  26 
2.  126 
1.  230 


61 
55 


2.  148 

1.  156 

1.  182 

1.  313 

1.  294 

2.  5 
2.  9 


Tapin . . 
Tertain. 
Thomas 


Thomas-Lachsmbre . 
Thuillier  et  Bonnefond 

Toché.... 

Tony ..'. 

Tygomalas.. 


2. 
2. 
2. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 


121 

153 
73 
131 
224 
343 
99 
114 
139 


56 


VAN 


V. 

Syndic  Vaillant 1 . 

Valéry 2. 

—    2. 

Valin i. 

Valleao i. 

Van  der  Bruck 1. 

Vau  der  Cruyce 2. 

VanderTack l; 


221 
45 
49 

258 

134 

6 

98 

293 


tablb.  WER 

Van  Heddegbem-Gou- 

pilleau 

Vedeler. 

Venin-Bouchinot .... 


Verchin. , 
Vesseyre, 
Vouzelle . 


1.  131 

i.  154 

1.  323 

1.  328 

1.  316 
i;  316 

2.  133 


W. 

Wserber  et  SuchomeL    a.    137 
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